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J'ai le plaisir de presenter le compte-rendu de la Septieime Conference sur l'Habitat
 
en Afrique. C'est en r6alit6 un double plaisir parce que cette Conference marque un
 
tournant dans notre s~rie de Conf6rences Africaines. Tout en continuant cette ann6e
 
nous attacher aux besoins croissants des pays en voie de d6veloppeinent en ce qui
 

concerne le logement, nous avons 6galement commenc6 'anous pencher de plus pres sur
 
les problemes y 6tant lies.
 

Je crois que nous avons fait de grands progres depuis la premiere Conference sur
 
l'Habitat qui avait eu lieu A Abidjan, en C6te d'Ivoire, en 1973. Ce que nous rou­
lions surtout faire ' ce moment-.la, c'6tait d'attirer l'attention sur la crise du
 
logement que beaucoup de pays Africains traversaient. Nous avions alors pr~conis6

l'adoption de solutions bon march6 reposant sur le principe d'assainissemc t des
 
terrains ou de renovation des quartiers d6grad6s, car nous estimions que c'6tait le
 
meilleur moyen pour r6pondre $ l'6normit6 de la tache.
 

Depuis lors, un grand nombre de pays Africains, de plus en plus conscients du dilemne
 
que posait le logement, ont lanc6 une varit6 de programmes avec, dans certains cas,
 
l'intervention de notre Housing Guaranty Program. 
Je crois que nous avons tous con­
tribu6 ' cette prise de conscience. Grace a ces conf6rences sur l'Habitat en Afrique
 
et aux plus r6centes conffrences r6gionales, nous avors r~ussi. ' trouver des 616ments
 
de r~ponse aux questions qui concernent tous ceudx qui travaillent dans le domaine du
 
logement. Bien qu'il reste encore beaucoup de questions ' discuter, je pense que tout
 
le monde est d'accord sur le fait qu'un des plus grands problemes que nous devons af­
fronter en ce siecle, c'est d'assurer le logement de notre population la plus pauvre.
 

La Conf6rence de cette amine-ci portait sur la Mise en Oeuvre d'une politique et les
 
Programmes et Techniques s'y rapportant, theme 6tudi6 en seances pl6nieres et en groupes

de discdssion. La conference a attir6 plus de 125 repr~sentants de 20 pays et de 6
 
organismes internationaux. A en juger d'apres l'animation des d~bats et le nombre de
 
fois qu'il a fallu prolonger les s6ances de discussion, il est clair que ces questions
 
ont soulev6 le plus vif int6r~t.
 

C'est avec plaisir que le Bureau de l'Habitat de AID a encore une fois co-organis6 la
 
Conf6rence sur l'Habitat en Afrique., 
Nous voudrions 6galement remercier le Gouvernement
 
de l'Ile Maurice pour leur support, cooperation et leur chaleureuse hospitalit6.
 

Peter M. Kim
 
Directeur
 
Bureau de 1'Habitat
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Bes Avullablo Document
 
SEANCE D'OUVERTURE
 

Co-Pr6sidents: Honorable Eliezer Franqois, Ministre du Logement,
 
Minist6re du Logemnnt, des Terres et de l'Urbanisme,
 
Ile laurice
 
Peter M. Ki m, Directeur du Bureau de l'ltabitat,
 
AID/Washington, 	D.C.
 

Participants: 	 HonorablE. S. Bcolell, Ministre de 1'Agriculture, 
Minist~r- de l'Agriculture, des Ressources Naturelles 
et de l'Environnement, Ile Maurice 
Hlonornble Robert C. F. Gordon, Ambassadcur de,; ftats-Unis 
iiI'ile Maurice 

MESSACE DE BIFENINJI E L.'I.NORABITE S. X).EI.L, MlNISTRE DtFL'AGRICUL'IURE, 
MINISTRE DE" I.'AGRICULIURE, PES R!SS(JRCES NATUEI.LES ET DE I'tiNVIRONNEF, IIE MAIURICE 

Au nom du GotLvernement do l'lle Maurice, je ,'us souhaite de tout coctr Ia bienvenue dans notre pays. Bien
 
quo le progranmin .r6par6 par I'Agence pour I4 Ikveloppement International paraisse fort charg6, j 'espore que

vous aurez asse: 
do temps pour joindre I'utile 1il'agr6able. Je peux vous assurer qu'il y a ici des endroits 
magnifiques quii valent la peine d'&tre vus. Je suis stir que vous vous int6ressez tout particulierement a cc 
que nous avons r6alis6 dans le domuaine do i'labitat .Je no serais pas surpris qu'en rentrant cho- vous, vousdisie: itue nous n'avons pas do crise do logement A I'lie Maurice. Malheureusement, il n'on est pas le cas. 
Nous aussi, nous avons nos problemes du fait que nous cherchons sans cesse ? am61iorer les conditions do vie
de toute notre population. Notre taiche en cC qui concerne 1'llabitat est mise a' rude cpreuve par de nomhreux
 
facteurs. Tout d'abord, nous somo,. situ6s dans tine zone sujette 
aux cyclones et, do tempr ,1aut-,, le d6­
chainement des forces 
naturelles houl%erse notre 6conomie et sp6cialement la vie de nos habitants. 

Nous avons connu une 6volution sociale tr~s rapide et nous faisons ce qu'il y a de mieux en matiere d'6quipe­
ment. Ce que 1'on peut voir aujourd'hui, c'est le r6sultat de 30 A 40 ann6es d'effoits constants. Depu s
 
1'6poque coloniale, noIs avons cr66 1'Office Central du logemont 
 et la Muritius 	[lousing Corporation, orga­
nismes charg6s do iios programies do logement. Nous avons 6labor6 une 16gislation pour a:,surer la qualit6 des

r6alisations du poii vue 6tude architecwialc.I1 y a virgt ans, vous vous auriez vu un paysage urbain et
 
ru-al compl~tement dutf6rent. En effet, on 1900 un cyctone dont 
les ravages ont 	laiss6 aux mauritiens un vif
 
souvenir, s'est 	abattu avec une telle violence sur notre ile que pr-sque la foiti6 de nos logements ont 6t6 
d6truits. 
Avvc 1'aide do I'Office Central ,u Logement nouvellement cr66, nous avons lanc6 un programne de
 
reconstruction vis;uit la r~alisation do quelques 40.000 
',aisonsdestin~es aux families a faibles revenus sinis­
tr6es par le cyclone, programe qui pour nous 6tait une entreprise bien ambitieuse. C'est aussi la premiere
fois que nous avons commenc6 A penser au choix des mat6riaux. Le cyclone avait caus6 de tels d6gfts quo los 
rLot6riaux de construct;on comie le bois d'oeuvre ot les planches de pin furent remplac6s par des mat6riaux de 
type plus permanent comne le b6tun. 

A c6t6 du prograne du secteur public, la kauritius Hlousing Corporation a jou6 Lin r6ic important dans la
 
promotion du logement dIi secteur priv6 on 
 collaborant avec la Caisse d'Epargne-Logerent pour encourager les 
constructions neuves. Au d6part, cot organisme s'adressait atx classes a revenus moyens et 6lev6s, mais petit
A petit il 
a Mtendu son champ d'activit6s Aitoutes les classes socio-6conomiques. Malheureusemnent, alors
qu'au d6but des annSes 70, nous corencions peu a peu 5i atteindre tine bonne position A ia fois du point de 
vue quantit6 ouc qulit , tm autre cycione s'est abattu sur nous on 1975, d6truisant un nombre moins grand
d'habitations que celIii do 1%0, mais r6duisant cependant une part suffisante de notre parc immobilier pour 
nous forcer -alancer in autre p-ogramre de reconstruction. Donc, encore ,me fois, nous avons d nous remettre 
au travail. l'objectif vis6 par le gouvernement Atait do remplacer les 10.000 habitations dtruites par le 
cyclone do 1975 pour pouvoir rcloger les familles sinistr6es. Vous entendrez certainement parler de ce prog­
ranene pendant votre s6jour ici. Je tiens I signaler que mon coll~gue, le inistre du Logement, qui est entr6 
on fonction peu do teisr apr~s le cyclone do 1975, n'a 6pargn6 aucun effort pour assurer la mise er. oeuvre
 
efficace do cc programme. 
 Nous avons fortenent subventionn6 la construction "post-cyclone".
 

Au cours du d6roulement de cc 
programe, nous 	sonres devenus conscients de la vuln6rabilit6 de nOLe 6conomie

A l'inflation, on depit do tous nos plans, pi'ogia',wics et pr6visions, nous avcns 6 oblig6s de d~tournCt les
 
ressources destinfes aix autres secteurs au profit de l'llaitat. Comme nous estimions qu'il nous serait dif­
ficile do r6soudre nos problmes avec nos propres ressources, nous avoiis d~cid6, il y a quelques ann6es, de
 
solliciter l'aide d'organismes internationaux comie l'Agence pour le Dwveloppement International, le Fonds
 
Europ6en do D6veloppement et la Banque Mondiale. A cc propos, je tiens A signaler quo AID nous a 6t6 dun
 
6norme secours on nous aidant A 6laborer notre politique en mati~re d'Habitat, notamient en co qui concerne
 
los 6conomiquement faibles do notre population. L'enqufte qu'AID a men6 pour nous, a r~vel6 certains besoins
 
et d~fauts et nous a enseign6 le concept des logeir~ents 6volutifs et des terrains viabilis~s. AID nous a fait
 
remarquer quo le fait de subventionner le 
logement nuit A la mise en place d'une politique d'Habitat viable
 
et nous a conseill6 do pr6parer des projets bas6s sur la r6cup~ration totale des coots. Les autres organismes
 
comnne le Fonds Europ6en de D veloppement et la Banque Mondiale nous ont offert le m~me genre de conseils,
 
clest-a-dire do 	pr6voir un systcme de r~cup~ration des coots pour tout investissement dams le logement.
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Quelles sont alors nos perspectives d'avenir ? Mion collogue, le Ministre du Logement, ne manquera pas de vous 
dire que le gouJernement ne s'est pas montr6 fort g6nfremx envers lui, ce qui est vrai, mais pas toujours, et 
il aiuutera sans doute qu'il pourrait faire plus s'il disposait dr fonds suppl6rentaires. D'autres diront que 
nous investissons d6j3 trop dans le secteur du logement. 311 de ]a formation brute du capital int6ricur fixe 
ont 6t6 d~pens6s pour la construction de bhtiments r6sidentiels. On me dit que cc chiffre est plut6t &1ev6 
pour un pays en voic de d6veloppement. Malheureusenent, notre Etat, comme bien d'aitres, n'a pas suffisamnent 
de ressources 'a allouer A tous les proiets et la part affect6e au logement di6pend des autres priorit6s natio­
nales. N6ajimoins, le droit d'acc6der a Lne habitation convenable restera toujours une aspiration 16gitime de 
1:, population, c'est pountuoi I'ttat poursuivra son intervent ion dans le secteur du logement. Si je ne me 
trompe pas, lc therme principal do la conf6rence doit tre les diff6rents aspects do la ralisation de loge­
ments ?i bon march. .Y'esp re que tous les participants, Y contpris les d~l&6gus de 1'lle Maurice, auront l'oc­
casion do partager leur exp6rience en cette matimrc, laquelle j'en suis stir, nous sera tous utile dans notre 
tache pr6sente ct future de promouvoir 1'labitat dans nos pays respect ifs. 

Je voudrais profiter de l'occasion de cc discours pour remercier le Gouvernewent des Etats-Unis et I'Agence 
pour le Dkvelopp,'mient International de nous avoir fait le grand honnour de tenir cette conf6rence dans notre 
pays. Penettez-moi de souhaiter encor. tume fois i tous les d616gu6s ici pr6sents un heurcLx s6jour chez nous. 
C'est maintenant avec plaisir que je d6clare louverture do 1a conference. le vous reinorcie de votre attention. 
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C(JVERTURE OFFICIELIE DE LA CONFEiRUNCIE PAR 1IIONORABLE ELIEZER FRANCOIS, MINISTRE DOJLOGE)ENT,
MINISTERE IXJ 1.OGEMIIN, DIS 'TI'RRES ET DE L'URIISME, ILE MAURICI. 

C'est n grand honneur pour moi de pr(sider cc coll(que international stir I'Habitat, surtout du fait qu'il
a lieu dans mon propre pays. Au cours des quatre dernieres ann6es, mon travail dans cc domaile m'a rendu
tr s proche des problemes sociaLx de tous les jours, do I'laboration d'te olitique A 1'chelle naticnale
et des efforts internationatx ddploy.s r~soudre les problmes a Jepour relatifs Il'Habitat. voudrais tvute­fois me pencher dc plus pros sir 'oxpirience .anritienne. 

Petit pays et jueme nation on voic de devoloppement, l'lIle Maurice est Line socitC tros complexe. Compos~e
dc nombreuses races ,renuCs 
 do tons ICs contine;lts et do nombro-ses religions tant orientales qu'occidentales,sa population vit en paix, harmonic et tol~rance. Jouissant d'ti gouvernoment fond6 sur le principe d6mo­c rat ique , auLniVeau central comiIo au niveati r6gional, et de la libert6 de presse, les auritiens sont davantageconscients do leurs besoins. L.a pression qu'ils font stir le secteur du logement est tr~s p,saite, et je crois 
que nos succos et nos 6checs polurro.:;: dlargir I'expcrience d'un ban nombre do d61gu6s I cette conf6rence. 
Chacun d'ontrenoIons repr6sent ie part ie du continent Africain auquel nous sonmmes fiers d'appartenir. Aujourd'hui, I'Afrique est )ien souvont an premi Illr an do 1'actualit6. Malhouresement, la plupart des v6nenentsdont onous ontend.ns parler quot idi'nnomrICt out trait A des d6sastres, guertcs, frictions et r~voltes. !Jnemultitude do raisons ont certes entrain6 cot dtat de choses, et ha pr6sente conf6rence n'est point la tribune ou en discuter. NSainnirs, les solutions aux prohl~mcs humains pen'ent toujours so trover avec de la bonne

volont6, coopdrat ion ot comprchens ion.
 

.C SuiS content d pouvoir 
 'adresser on de tels tores devant line assemble si inrportante do repr6sentants
haut-placos do pays Africains. Notre champ d'activit~s consiste assurer des do'i la d~cence conditions viedo nos concitoyerns. 1 s'agit 1 dune .cle noble que nous somes fiers d'acconiplir. 11 y a ct il roste encore d' inniombrables obstacles I sunwrleter. Ceux dont entendons le plusnous souvent parlor sont le manquedo ressources financi6res, do compcte;ces, do choix do mat6riaux, do rechorches et do nijeau d'6dtucation.
Cependant il est agr~able de constate:" que des pays ainis et des organisnmes internationaux sont prets , nous
fournir do l'aide sOus diverses fonries dans le socteur do I'llabitat. ,o penso ici tout particuli~rement , laBanque Mondiale, ;rL Centre des Nat ions-1lnies pour 1'tlabitat, au Fonds turopen do l6veloppement ct a 1'Agence

porur le Developperrent lnternational. l.es mo'ens d'intervention employ6s par ces organismes ont 6t6 nombreux
ct parfois non sans condit ions d6sagr6ables. Nous devons tons adbnettre que la situation aurait 6t6 beaucoupplus jLauvaise pour nous sans lour aide. L'organisation d'tne conf6ronce do ce genre-ci est typiquemorit re­pr6sentative do I'aide dispens~e. Nous cherchons tous A sumironter nos difficuIts de nos propres farons, maissi nous savons comirent qtenlqt'nin d'autre a saut& les mrmes obstacles, notre t~icno sera ds lors plus facile.Ainsi donc, le but de cette conf6rence est do nous donner 1'occasion do parler, 6Couter et discuter nos divers 
probl mes.
 

Le th~me sur lequol nos discussions porteront cette somaine est I'dlaboration et la mise on oeuvre d'ine
politique. Fn g~n6ral, c'ost lorsqu'on arrive A cette 6tape-ci quo les retards et los ennis colnencent.Profitons doie do I'occasion que nous offre AID pour nous fhire part mutuellement de nos succos Ot do nosprob]mes, et pour partager onseinble nos sat isfactiois et 11S ddceptioris. 11 faut que cotte confdrence nousrende plus conscient des besoins de notre population afirl do ponvoir lriassurer Ln stmIIdIng do vie convenableet nous devons rentrer chez nous avec la fenie intention do proposer dos solutions grace ;Ii:discussions qui
auront eu lieu ici.
 

Ii n'y a pas do not qui puisse suffisanmient bien xprimer notre gratitude envers All) pour nous avoir pormisdo nous r6unir dans les meilleures circonstances possibles. .1c sais personnellement que l'Ambassadeur desEtats-Unis et les repr6sentants officiels d'AID n'ont 6pargn6 aucun effort pour moner :i bien cette entreprise.Nous leur scrrros particali~rement reconnaissants d'avoir choisi cet ondroit particuliremoent agr6able commelieu de r6union. Rrpondons A1leurs esp~rances. Enrichissons-nous do la connaissanco do cc qui a 6t6 faitgrace nos efforts respectifs afin que les desh6ritds do nos pays en b6n6ficient. En effet, plus nous con­tribuons A lour bonheur, plus nous r~duisons les chances do conflits et de guerres. 
Si nous remportons la
victoire dans le domaine do l'Habitat, nous aurons do bonnes raisons pour croire oue nous avons fourni notre 
part d'efforts pour amiliorer le sort de nos compatriotes. 
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DISCOURS DE L'HONORABLE ROBERT C. F. GORDON, AMBASSADEUR DES ETATS-UNIS A L'ILE MAURICE
 

C'est avec le plus grand plaisir que je prends la parole devant vous aujourd'hui. 11 me semble qu'il n'y a
 
que trois ou qilatre jours clue la pcssibilit6 de tenir ici cette conf6re-nce m'a 60 3ugg6r6e, alors qu'en
r6alit6 cela fait d6j,' plUsieurs mois. C'est 6galemont un v6ritable plaisir de voir autour de moi tant de
 
personnes venues de si nombreux pays pour assister 'aune conf6rence qui, je suis sfhr, profitera A tout le
 
monde.
 

La chose qui m'a le plus frLpp6 quand je suis arriv6 A lile Naurice il y a tn an d'ici, alors que je cherchais
Aim'instruire en cc qui concerne l'Ilabitat dans cc pays, c'ust do voii combien le programme do logement refl6­
tait la soci6t6 do Vlile Maurice. Ce quo j'entends par la, c'est qu'il s'agit dc la socit6 In plus d6mocra­
tique quo j 'ai jamais connue et quo le progranne de logement pr6sente un aspect r6ellement d6mocratique. II 
existe sans ritl doute toutes sortes d'experts on matiere do logem'nt mais, a mon avis, le v6ritable expert,
c'est celni qui va habiter 11. Comwe beaucoup d'entre vous le sait ,16jA, l'Ile Maurice a fait un tirs vaste 
sondage d'opinion. Apres avoir vu un choix d'habitations, des milljers de personnes ont 6t interrog~es sur
 
lours nr6f6rences et les habitations qui 
vont btre bfties, le seront do telle sorte ' r6pondre aux souhaits 
do la population. Je pense que c'est une excellente id6e et je f6Mlicite le gouvernement de l'Ile Maurice de 
mnme quo celui des Etats-U1iis, AID, d'avoir coop6rer I une telle cntreprise grace A laquelle sortiront du 
sol des habitations dont tous seront satisfaits. 

Je vous romercie encore une fois, Messieurs les Ministres, d'Stre venus ici ce matin. Je suis sflr, M. Kimm 
et Messieurs les d6Idgu6s, quo comine l'a dit le Ministre de l'Agriculture, vous pourrez joindre l'utile 
1'agr~able et profiter de votre s6joiir dans tn des plux beaux endroits au monde. Merci. 
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DISCOURS DE BIENVENU PAR PETER M. KIMM, DIRECTEUR DU BUREAU DE L'HABITAT DE L'AGENCE POUR LE
 
DEVELOPPFIIENT INTERNATIONAL, WASHINGTON, D.C.
 

C'est un plaisir pour mnoi do me joindre au Gouvernement de I'Ile Maurice, ainsi qu'A mon ambassadeur, pour
vous souhaiter la bienvenue A cette septi'me conf6rence sur l'habitat que I'Ajence des Etats-Unis pour le
 
D~veloppement International a tenu en Afrique. Je suis tres impressionn6 par les d~l~gations qui se sont
r6unies ici cc matin. Ceci d6montre que le sujet que noiis 
allons discuter certe semaine, "la r6alisation des

projets - Prograunes et Techniques", est un sujet qui nous pr~occupe tous. 
 Souvent, nous qui travaillons clans

le domaine du d6velcppemnt, rencontrons les plus grandes difficult6s dans le donaine de la r~alisation.

Aussi preoccup6s que nous soyons par la conception et le financement d'un logement qui soit acceptable et que
los familles d faibles revenus peuvent so permettre, c'est tr~s souvent los (tapes pour mettre en oeuvre ces
projets qui sont los plus difficiles. La r6alisation affecte s6rieusement Lo d6veloppement de la politique dugouvernement en logomemnt; los auginentations du -oat affectent la quantit6 et la qualit6 des unit6s do loge­
ments construits; augmentations des d6penses qui r6duisent la possibilit6 p)ttr le gonvernement d'obtenir des 
pr&s; et l'impossibilit6 d'atteindre l'objectif. 

Nous, le personnel do l'Agence des Etats-Unis pour le D6veloppement International, ainsi que le Gouvernementdo 1' lie Maurice, nous avons patronn6 cette confrence pour approndre davantage a propos de vos exp6riences 
, la r6alisation d'nn logement A bon wmrch6, et do vous dorner l'occasion d'apprendre plus sur cc qui se passedans d'autres pays. Nous esp6rons que cot 6change d'id6es nous aidera tous a faire face plus efficacement
 
nos lourdes responsabilit6s.
 

Nous sonmnes tous au courant de la gravit6 du problame du logement dans los villes. 
Los villes des pays en

d6veloppement poussent Aune vitesse vertigineuse. Entre 1950 et 1975, les r6gions urbaines des pays en
d6veloppement ont absorb6 quelque 400 millions de personnes; entre 1975 
et 200n l'augmentation sera de l'ordre
d'un milliard. En Afrique, les problhmes d'ume urbanisation rapide devienrent -t plus en plus claires. Avec 
un des tatLx d'accroissement de la population los plus 6lev6s parmi los pays en d6veloppement, cette r6gioncontnence "1souffrir des probl~mes des terres, des mat6riaux ot de 1'infrastructure. Parce que plusieurs pays
africaiis sont "itarn 6tape relativement initiale du processus d'urbanisation rapide, les politiques pour ori­
enter cetto transformation revftent tee importance particul i6re. Au contraire 
do vos homologues dans lesautres parties du monde qui sont confront6s aux cons6quences d'une 6norm- crois.-dnce non planifi6e, beaucoup

('entre vous ici sont du moins potent iellement dans la position enviable de pouvoir orienter cette croissance

(l'unC fa;ion planifi6O Ct efficace. II no s'agit pas ici de minimiser los problcmes auxquels vous &cs d6jAconfront6s dans certaines des grandes villes et cit6s de votre pays. Des taux de croissance 61ev6s de la popu­
lation et tine migration massive ties regions rurales vors los r6gions urbaines cr6ent des problmes urbains qui
fiecessent de s 'ainpl if er. 

I,accrois:;ement de cette population tirhaine est aggrav6 par la grande pauvret6 qui y s6vit. 11 est estim6
 quo 501 do la population t)pe des villes IeIvOnt 
 ftre dLcrits comme 6tant pauvres. En pr6sentant les mauxdont snuffrent les centres urhains, nous done des dont losdevons parlor aussi maux souffrent pauvres. 

Los probI&Mcs coniints di taLx de croissance rapide et de rovenus au niveaui de la pauvret6 so manifestent parles taudis qui prol ifrent et ties services essentiels surcharg6s dgns los r6gions urbaines par exemple, les
services de transport, d'6ducation et de sant6. Pendant 
 quelque 20 ann6es, le Bureau du Logement de USAID a travaill6 pour le d6veloppement do progranwnes do logement en s'efforqant de d6finir et de pr6senter los
 
questions de base qui y sont impliques.
 

En utilisanit les ressources financi6res fournios par des garantios du gouvernement amricain, nous avons entre­
pris des activit6s de logement dans plus de 40 pays do d6veloppement, avec plus d'un milliard de dollars sous 
forme de prts. 

L'6volution duLProgramme do Garantie n'a pas 6t6 sans hOurts, il a fallu le changer pour acconmoder los leonstires ot les changements dons l'opinion mondiale. Nous n'avens pas encore atteint notre but final mais nous avons acquis tre grande exp6rience et nous avons une meilloure compr6hension de la crise mondiale do logement, 
que nous avions 20 ans de cola. line tres importante leLon est qu'il n'existe aucune solution magique a un

probleme si vaste, tn problhme qui affecte la vie do millions do gens partout dans le monde. 
Nous devons
travailler ensemble, nous devons partager nos exp6riences p,wsonnelles est adapter cc qui a 6t6 prouv6 conune
&ant utile ailleurs, A notre propre culture, a nos valcurs et a nos priorit~s. 

Sans doute, le principc le plus universel est qu'il est pr6f6rable de faire peu pour beaucoup de gens que de
faire beancoup pour peu do gens. La plupart des logements dans lc monde ont 6t6 construits par 6tapes, se
d6veloppant a partir do tr&s pou. Le r6le appropri6 des gouver-ements est de fournir au plus grand nombre 
do gons possible un meillour logement. 

En d6pit de l'6nonnit6 des problhmes ot des difficult6s que nous avons tous rencontr6s en cours de route, jereste, quant "5moi, optimiste. I1 sera possible dans tatavenir pr6visible de fournir un logement d6cent et
616mentaire A tous si les ressources appropri6Os sont allou6es. Cola demanderait le maintien des normes etdes coots A no nivoau accessible a ceux qui sont a la limite de la pauvret6. Cela requiert aussi le change­
ment Le beancoup Le politiques nationales do logement, rejetant ces "solutions" conventionnelles et A forte
subvention qui no satisfont pas los bosoins de faqon adequate. 
Cela demandera une utilisation tres ration­
nelle des ressources disponibles.
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Je suis convaincu que ic but de fournir un abri 16mentaire pour tous peut 6tre atteint par chaque pays reprO­sent6 A cette conference. Cola demandera, 6videmment, du temps bien que la plupart des pays peuvent atteindrece bit durant cc sicle. Cela demandera certainement un gros effort mais le jirobleme n'est pas insoluble ­
ce n'est pas un puits insondable. 

L'16ment principal requis pour effectuer cette tache est la volont6 do la faire, et cette volont6 ne pout
6tre produite quo par le processus de prise do d6cision national. La plupart d'entre nous ici, A cette confd­rence, sont des cadres sup~rieurs dans des organismes de logement, 6tant proches do la direction de co pro­ccssus. 
 Jo pense que c'ost notre responsabilit6 do savoir toutes les possibilit6s disponsibles ot de les
faire comprendre auiplus haut niveau dans nos gouvernements iespectifs, la o6 les d~cisions sont prises. 
Nous
esp6rons que les travaux durant les jours A venir nous permetLra d'6tre mieux 6quip6s pour faire face a ces 
responsabilit&. 

Je vous remercie.
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PREMIERE SEANCE PLENIERE
 

LES IMPLICATIONS DE LA POLITIQUE ET DE LA PLANIFICATION NATIONALES 
DE L'I|ABITAT AU NIVEAU DE LA REALISATION DES PROJETS DE
 

LOGBMENTS POUR LES MENAGES A FAIBLE REVENU
 

par Robert N. Merrill, Vice-President, PADCO, INC., U.S.A.
 

Introduction
 

La lenteur qui caract6rise la r6alisation des projets dc logement est depuis longtenps tnc cause de frustration
 
et do preoccupation pour les organismes publics de 1'habitat de par le monde. I1 n'est pas rare qu'une p~riode
do deox cinq ans s 6coule entre le d6but do la phase de planification et !'occupation complete des logements.
Ces d61ais occasionnent des d6penses suppl6mentaires qui, fr6quemment, ne peuvent I-as 6tre compons6es par les
mensualit6s des b6nticibires des proiets. Cos d(1ais sigmifient aussi l'&chec des organismes publics de l'ha­
bitat dans leurs efforts pour atteindre les chiffres de production qu'ils avaient 6tablis au pr6alable. Par
 
I) nne, la Jemando on logements no peut pas 6tre satisfaite. 

alheurcusenoent, ces rotards sont trop souvent consid6r6s par les directeurs des organismos publics de l'habitat 
comme n'6tant pas do !eur ressort ou encore sont accept6s d'une faqon passive. 

Cotte conf6rence sur la r6alisation des projets do logements aura pour but de d6montrer que des am6liorations
 
spectaculaires peuvent 6tre apport6es au processus de r6alisation.
 

I. Ohjectifs vis6s par la strat6gie 

Une strat'~gie do rdIlisation devrait inclurer l s trois objectifs suivants
 

1. Achwoment rapide ducycle do construction. Un cycle de construction prolong6 par des nombreux d~lais a
tendmc ahno-iliscTc s ressources limits de financement A la construction d'un pays, tout en occasionnant 
L l'orgaihisme !c 'bhabit at des d6pe)sos stqppl6mentaires on raison du prolongemont du paiement des int~r~ts et 
des ngCntat ions do:S prix de.s mTtriaux to construction. Un projet partiellement achev6 ayant de nombreux
logo'monts fiis na.;inoScCUpCx Cncourt des risques 6lev6s de vandal isme, de vol et do d.labremont faute d'entre­
tion. tn cycle do constcuct ion qui so prolonge ietardo d'autant la date L laquelle I'organism do l'habitat
 
pout conIVmIncor a recouvrer des bdn6ficiaires les co(its do construction.
 

2. IHff>-citO dos coots. ()u pOut distinguer des cat6gories dans I 'officacit& des coots do r6alisation. D'une 
part lI cen looi JT77-moents physiques du projet-torrain, infrastructure, normes, types do maison, mat6riauxde construct ion (locaux ou importds) doit ftre aralys6e on fonction de ses r6porcussions sur les coofts totaux
du proict. Dautro part, Ia rdpartition et I'amortissoment des cooits du projet sont des questions financi~res
qui doivont tre prises en considdrztion pour s'assurer do leur efficacit6. Par exemple, quel sera le nombre 
et l'importance des prfts, lo taux d' int6rft, 1- calendrier d'amortis;emeot, lo montant des subventions le cas
6ch6ant, la mdthode do r&,:up6ra1 ion dt capital ot d'autres d6penses qui reviennent p6riodiquement. 

3. Production soutenue de l'habitat. Le but que devrait s'efforcer d'atteindre tout organisme public de 
l'habitat est d'arriver proplrssfvement a un niveau de product;on soutenue de i'habitat, niveau qui devrait 
pernottre do satisfaire la domande ot d'utiliser au mieux la main-d'oeuvre et les industries de la construction. 

II. Les implications do la politique do l'habitat sur Ja r6alisation des programmes et projets de logement
 

Le processus do r~alisation comporto quatre 616mencs principaux : 1) politique de l'habitat; 2) planification;

3) pr6paration et ex~cutation do projets; 4) gestion des pro jets apros lour finition. Les deux premiers

616ments font l'objet des chapitres I et 
IIl; quant anx deux autres, ils seront trait6s ult6rieuremont au
 
cours de cec~e conf~rence.
 

La politique nationale do i'habitat a ur r6le important Aijouer dans le cadre d'une strat~gie globale du 
r6alisation. Elle est de . -ande valeur principalement parce qu'elle : 

1. Exprime "Al'chelcn national les dimensions ot les implications des probl'mes du secteur habitat, pour

chaque groupe socio-6conomique, on s'appuyant sur des donn6es et des statistiques a l'usage des secteurs 
public et priv6. 

2. Etablit une base commune pour la prise de dLcisions dans le secteur public aussi bien quo dans le secteur 
priv6. Dails cc sons, elle remplit le r6le d'agent coordinateur. 

3. Affermit la place do l'habitat au soin dcs priorit6s nationales. 11 a trop souvent 6t6 d6laiss6 au profit
d'autres secteurs. La formulation d'une politique de l'habitat contraint le gouvernement a la consid6rer
 
sa juste valeur.
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4. DWfinit les r6les respectifs des secteurs public et priv6 dans le domaine de l'habitat.
 

S. Coordonne les programnies de logements des secteurs public et priv6 de faqon A satisfaire les besoins r6els
 
de tous les groupes socio-6conomiques et plus particulierement des groupes A faible revenu.
 

6. Identifie et propose des changements 'ala politique en vigueur C 
faqon a 61iminer les goulets d'6trangle­
ment existant dans le syst~me.
 

Une politique nationale de l'habitat dcvrait fournir des lignes de conduite sur lesquelles le processus de
r~alisation puisse se baser. 
 I1 est importint que cette politique de l'habitat ne constitue pas un document
statique mais qu'au contraire il soit continuellement soumis a des 6valuations et des r6visions afin de mieux
pouvoir r~pondre aux questions complexes soulev6es par I.ed6veloppement de logemnnts pour groupes a faible
 
revenu.
 

iUnepolitique de l'habitat peut influencei le processus de r6alisation de plusieurs faqons
 

A. Coordination des oranismes publics dans le processus de ralisation
 

Le cadre administratif d'un gouvernement souleve souvent des questions fondamentales. Elles doivent

ftre r~solues pour la bonne coordination des divers organismes publics et des reprisentants des com­munaut6s engag6es dans le processus de r~alisation. Beaucoup de pays en voio de d6veloppement ont
constat6 an fil des ans qu'une situation administrative chaotique s'6tait d~velopp66 en vertu du nombre
toujours grandissant des organismes publics et des acteurs mrl6s aux questions de l'habitat. 
 Pour r6­pondre a Line demande de logements mal d6finie, et au besoin de rem~dier aux 6checs des organisms pub­lics d6jA existants, on a cu tcndance a cr~er de nouveaux organismes A tous les niveaux du gouvernement.
 

Au Chili par exemple, vers 
la fin des ann~es soixante, il y avait en tout huit minist~res et vingt­trois institutions publiques ou semi-publiques s'occupant de 1'habitat et du d6veloppement urbain. 
 Dans
 
ce 
genre de situation, il s'av're pratiquement impossible d'assurer d'tme faqon coh6rente l'administra­
tion d'une politique de 1'habitat.
 

En cons6quence de cc manque de coordination, on constate fr6quemment que les logements de tout un projet
restent inoccup6s pendant des mois, voire des ann6es, faute d'installation de services publics et
d'6quipements socio-collectifs. 11 n'est pas rare que deux organismes se disputent les mimes terrains
 ou que des programmes similaires soient lanc6s en m~me te'ys, occasionnant des p6nuries de mat(riaux

de construction suivies d'augmentation des prix.
 

B. Problemes relatifs A la disponibilit6 et au choix des terrains
 

La iisponibilit6 des terrains et an 611ment c16. Dans la plupart des villes des pays en voie de dove­loppement, l'acquisition des terrains urbains aussi bien par le secteur priv6 que public est un proces­
sus difficile en raison des dolais administratifs et souvent des corits de dOdommagement. Les terrains
urbains font depuis longtemps l'objet d'investissement de la part des classes privil6gi6es et la specu­
lation qui accompagne ces investissoments a fait monter les prix d'une faqon domesur6e.
 

En raison des problemos de sp~culations sugg6r6s ci-dessus ainsi que de ceux propres A la propri~t6

fonciere, les terrains acquis pour les projets de logement pour m~nages A faible revenu ne sont souvent
 
pas ceux qui avaient 6t6 retenus initialement. Pourtant il existe de nombreux moyens mis A la dispo­sition des gouvernements pour rem6dier A cette situation, en particulier sous forme d'imposition. I1
 on existe par exeple sur les transactions fonci~res de nature sD6culative, ou sur les terrains insuf­fisamnent mis on valeur. 
Une autre solution consiste a donner Aune institution sp6cialis6e dans le
domaine foncier le pouvoir do g6rer et d'acqu6rir des terrains urbains en vue d'un d6veloppement futur.

Quels que soient les moyens utilis6s, une politique fonci~re urbaine visant A assurer une r6serve con­
stante do terrains pour la construction des logements s'impose.
 

Le choix O'un terrain est aussi tn 616ment c16. 
Si un terrain no r6pond pas aux besoins des b6nOfici­aires des logements, il sera d6laiss6. 
Or il arrive dans la plupart des cas que les terrains s6lection­nOs se trouvent 6loign6s du centre des villes et qu'ils soient parfois de mauvaise qualit6. 
 11 r6sulte
do la m6diocrit6 do 1'emplacement des terrains quo les bOn6ficiairos aux revenus trds limit~s se trouve­ront 6loign6s des sources d'emploi, des conunerces et des services sociaux. 
 I1 est donc important d'6ta­
blir, d~s le d6but, une politique de s6lection des terrains ot de ne proc6der A cette s6lection qu'apres

avoir bien pris on consid6ration les avantages et los inconvOnients.
 

C. S61ection de normos et des techniques appropri6es
 

I1n'existe pas de normes minimales qui soient appropriOes pour toutes les formes de construction. Les
 nonnes s61ectionnOes pour chaque projet devraient 8tre directement on rapport avec les caract~ristiques
socio-6conomiques des groupes-cibles et (ieleur capacit6 A payer. 
 Il n'y a pas de normes minimales qui

soient applicables do ville A ville ou de pays A pays. 
 La consid6ration la plus importante est de con­cevoir un programme qui r6ponde dans son ensemble a la nature et a 
'importance du probleme, faute de
quoi une partie de la population continuera A s'installer et a construire d'une faqon anarchique des
logements de fortune. I1no 
faut pas oublier que mieux vaut fournir des terrains am~nag~s de fagon

simple que do conserver le statu quo.
 

-8­



Le concept d'une am61ioration ult6rieure no doit pas &tre oubli6. 
Les plans doivent 6tre conqus pour

permettre l'volution des logements ainsi quo de l'infrastructurc.
 

Pour illustrer cette discussion, examinons la question de l'6liminacion des excr6rnnts. [In grand nombrede solutions existe, du puis a fond perdu au systrme d'6gouts reli6 A chaque maison 
 Le cofit est une
consid6ration majeure, maks d'aLutres facteurs doivent 6tre examin6s. Dans n pays d'Afrique du Nord,l'utilisation do blocs sanitaires conhnunautaire s'est sold6 par uIn &chec total. La population n'ob­serva pas les r~glements d'utilisation ct les blocs devinrent dangereusement insalubres. I1 paraltplus efficace do placer chaque Uit6 do bloc commumautaire sous la responsabilit6 directe do famillesindividuelles. I1 est 6vidermnent pr6f6rable que chaque parcelle jcuisse de sa propre installationsanitaire, qu'il s'agisse d'unc simple fosse d'aisance ou d'tne installation avec fosse septique.
L'entretien d'installations indi, IdUelles est toujors meilleur. 

Un syst~me d'6gouts n'est guere concevable dans la phase initiale de construction en raison du coot
61ev6 de son installation et do sa forte consoirnation en eau, sauf s'il existe un r6seau d'6gouts aproximit6 et (ou) que le terrain pout 6tre amnag6 sans trop do frais grce A sa
Dans le cas des puits A fond perdu e t d6clivit6 naturelle. 

des fosses septiques, il est important do proc6der A des analysesdu sol pour s'assurer do sa capacit6 d',bsorption afin do minimiser les risques de contamination. 

D. Types do logoments appropri6s 

Do meme qu'en co qui concerne les nornes physiques, il n'existe pas de type de logement qui soitappropri A une strate particuli~re do m6nages A faible revenu. Le ou les types de logement retenus
 pour chaque projet doivent ftre bas6s sur les caract6ristiques socio-culturelles du groupe-cible et
de sa capacit6 A ayer. Malgr6 tout, A1 
est un certain nombre de cat6gories g6nrales de logementpour les m6nages a faible revtnu qui ont 6t6 conrcin6s do succes aussi bien du point do vue financier 
quo du point de vue culturel. 

1. Parcelles assainies et cellules emblrycnnaire 

L'avantage 6vident des parcelles assainies est que la majeure partic du coot des logewents nestpas incluse dans les mensalit6s :Averser par los bhnfficiaires. Le coot par mrnage est donc moinseleve quo pour les forms (ielogement plus traditionnelles offertes aux classes d6favoris6es par le 
secteur public. 

C'ert donc cettO solution qui pennet 1e Iiux A tuee agence gouvernementale de l'habitat de r6pondrea la demande do logements des mknaes ! aihle revent. [)o plus, cette solution offre I'avantagedo diminuer an maximunm n, d'1iminer totalement los subventions et do pernmettre aux m6nages deconrtniiro leur logement A lei, propre rytmr, ot solon leurs moyens. 

2. Am6lioration des quartiers existants 

Les progranunes visant AI l':uwdl iorat ion des quart iers existants essaient do r~pondre aux besoins despaivres, IAm~me oA ils se trouvent. La philosophio de cc genre do programme est bas~e sur l'hypo­th'se que la plupart des pays en voie de ddcveloppement ne peuvent pas constx'Jire suffisamment denouveatx logements ot qu'il est donc essentiel de conserver et d'amrnIiorer les logonents existants
quelles que soient ]ours conditions. 

Cette solution est d'autant plus just ific que l'on considLre la qualit6 de l'enviroiiement urbain
plus importante que la qualit6 des iogenents eux-mdmes. 

On peut donc retirer de grand bn6fices en am6liorant seulement le syst~me d'infrastructure
(adductions d'eau, 6lectricit6, 6gouts, routos,voios pi6tonnidres...). 

E. Probldmes de lIgi'at ion 

I1 est courant do formuler tre politique de l'habitat sans penser A 6tudier la l6gislation sur laquellecette pouitique devra s'appuyer nour dtre mise on vigueur. Or les lois et d6crets r6gissant la plani­ficatio! font, surtout au nivea, MnMicipal, obstacles aux intentions des organismes publics de l'habitatcharges de la r6alisation do projets pour m6nages A faible reventu. Par exemple, le respect des normesminimales A Ia constn,:ion fait que les progrurnes de logements construits aussi bien par le secteurprivo quo par lo secteur public sont bien auI-dessus des moyens financiers des classes d:favoris6es. Lescodes do bfitiment, les r6glementat ions des lotissements et l'occupation du sol en g~n6ral sont descontraintes r6olles a tout effort de d6veloppement ie I'habitat pour los classes defavoris~es. Leslois concernant la fiscalit6 et les rapports entre propriftaires et locataires oeuvrent 6galement
g6ner le d6veloppoment dui march6 locat if. 

Or, tine base l6 glislative appropride pent faciliter grandement la r6alisation do progranmes et projetsdo logements. Cotto h6gislation devrait tendre A faciIiterI-, rationaliser et l6galiser I'ensemble esprocOssus et moithodos actuiel loment employ6s par los m6nages AIfaible reven,. One nouvelle legislationpourrait par exemple inclure : des nurdins du hiltinInt qui ne disqualifierait pas 1'emploi do mat6riaux(de construction traditionnel;S; tles normes d'utilisation du sol qui pennettraient l'installation progres­sive de l'infrastructure et des 6quipements socio-collectifs; des r6gulations qui no rdprimeraient niles m~thodes d'auto-construction pr6dominantes, ni la participation des bdn6ficiaires au processus de 
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planification et de conception de leur propre logement.
 

La 16gislation d6finit aussi le syst~me de financentent. Ell r-git les institutions financi'res et
 
d6finit leur mandat, exerce son influence sur la proprift6 fonciere, les pr&ts hypoth~caires, l'en­
registrement des titres dc proprift6 et autres 616ments d'ordre juridique. Lorsqu'on 1abore Une po­
litique du logement, il est essentiel d'exaniner de pros le cadre l6gislatif et do d6cider sur la base 
16gislative existante sc pr&te ou non :1 la r6alisation des buts que fixe la politique de !'habitat. 

III. Planifier en vle de la r6alisation
 

Ce chapitre pr~sente les prohlrn'es majeurs d'organisation auxquels un organisme public de l'habitat doit faire 
face pendant 1i phase de planification do projets pour mnages a faible revenu. I1 ne pr6tend pas apporter
de "fonmule mag:que" indiquant Ic genre de stncture organisationnelle id6ale a la bonne r6alisation de ces 
proj et s. 

Etant donn6 que IC but d'uie agence gouvernementale de 1'habitat est de produire le naximum de logements, il 
est 6vident qu'une structure administrative centrale dynaniqoe dnit -"'oir des contacts 6troits avec les aut,.s 
inStitutions gouvenliemuntales (111i s'occipent de planification, budgtisation, services publics, 6quipements
socio-collectifs, acquisit ion et mise en valeur de terrains. I1est possible en fonction de ces criteres 
gcrndraiL2 d'organi.sation, de revoir et d'crire quelques 6ldments de base d'organisation qui sont essentiels 
au fonctionneinent efficace d'im organisme public de I 'haitat. 

A. 	 Fonctions et contraintes prores ii la structure orgmisationnelle 

1. 	Fonct ions 

Les 	 fonctions des organismes publics de 1'habitat peuvent tre r6parties en trois cat6gories 

- planification et coordination des diff6rents secteurs, A l'chelon national, dtablissement des 
statistiques et des budgets, progranlation, travaux de recherche, etc. 

- financemen-t portant sur l'administration et la supervision des mcanismes financiers des secteurs 
priv et public et des ressources financi res disponibles 

- fonctions techniques en mati~re de construction tielogements et 6quipements socio-collectifs, ac­
quisition et ;umtnagenmit des terrains, architecture, ingtnierie, construction, etc. 

2. 	Contraintes 

Cette section1ntwnre bri-vement les processus cli's du cycle Lier6alisation se rapportant aux questions 
de plan ification, conception et construction qui devraient ftre traitees. 

Cette kxntratlon est faite en fonction des contraintes observ6es durant le processus de r6alisation. 
llies peuveit tre divis6es en deuLx cat6gories : 

a. 	 Contraintes externes. L.es contraintes extenies concernent principalement ]a phase de pr6paration
des projets et en particu!ier 'aicquisition des terrains. Nombreux sont les organismes publics 
qui dcpendent directen~int des autoritds nationales, provinciales ou connmmales pour 'acquisition
des terrains. I1est donc recorunand6 d'examiner le- questions suivantes lots de la phase d'or­
ganisation d'tm organisme public de ihabitat 

- selection des terrains
 
- acquisition des terrains
 
- installation des travaux de genie civil hors-site
 
-
 cooperation et coordination des institutions responsables de l'installation des servicespublics 
- contraintes "ila planification 
- exp6riences et capacit6 des entrepreneurs. 

b. 	Contraintes intt'rnes. La plupart des organismes publics de I'habitat sont dotes d'un personnel 
jeune manquant -d' 5 rient et qui 6prouve des difficUlt6s 'a r6soudre tout particulierement lesFj
 
probl~mes de definition et d'attribution des responsabilit6s, de contr6le op6rationnel et de
 
coordination. Beaucoup de ces probl~mes sont interdependants et ne peuvent 6tre r6solus que par
 
une r6vision systcmatique des besoins organisationnels, cc, en fonction du processus de develop­
pement des projets.
 

11 est donc recomand6 qu'Im organisme public examine les questions d'organisation suivantes
 

- r6le des directeurs tieprolets
 
- conception du proiet
 
- recherche
 
- main-d'oeuvre qual ifide
 
- contrale organisationnel
 
- contrdle op6rationnel 
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B. 	Centralisation contre docentralisdtion
 

Doit-on pencher vers la central isation ou Ia d~centralisation des activit6s dans le domaine de l'habitat ?
Ce sujet a 6t6 fort d6battu et iln'est pas de notre intention de r6soudre cc dilemne mais de faire ici
 
queiques remarques y aff6rentes.
 

11 semblerait souhaitable de centraliser le contr6le de l'61aboration do ]a politique de l'habitat et deprograi1nation, mais de d6centraliser les activit6s op6 rationnllles. Par constuent, il faudrait en tenir
la
 

compte lors de l'61aboration do la politique do l'habirat. 

Ihne politique de l'habitat devrait tendre A d6finir les rtcspons.bi lits des diverses institutions et organi­sations qui 'v sont engag6es A quelque niveau que cc soit, et i s'assurer qu'il v ait une institution charg6edo chaque genre do fonction et responsabilit6. Par exemplo : 

1. 	Les fonctions do politique ot de planification no peuvent engager les responsabilit6s des Ninistresde l'habitat ou des travaux publics, du d6veloppement 6conomique, des finances. La politique del'habitat devrait donC pr6ciser les r6les et fonctions d' chacun d'entre eux en cc qui concerne la 
concertation, la coordination ot 
la r6alisation. 

2. 	L.econtr6le et Il'aafinistration des projets do logeinents peuvont dWpendre du Ministre do 1'habitat
et do plusieurs aut: rits publiques locales. 1 faut donc dofinir les responsabilit6s de chactn.
 

3. 	 11 se pout que diff6rentes institutions veuillent 6tablir leurs propres pcogranris de logement pourr6pondre A' lours besoins respectifs. La politique de l'hbitat devrait donc d6finir les responsabili­
t6s do chaque institution do fation qu'il n'y ait pas do contradictions ou do r6ptitions inutiles, le 
but 6tant d'as!7urer la meilloure utilisation des ressources. 

4 	 11 convient aussi d'identifier les sources do financement et de pr6ciser ]'affectation des fonds. 

C, Mobilisation du financinent A ]'habitat 

La mobilisation des ressources fmwiciores est la pierre angulaire pour que toute r6alisation h long termesoit couronn6e do succ&s. Les ressources financiores aI 1'habitat, et tout particl i~rement celles destincs ax ogemoents des mnnaj!es A faible reven, levraient 4tr en rapport avec celles des autres secteurs1'efconomie nationale. .a politique 	
de 

de l'habitat devrait d6finir les r6percussions des investissements qu'elleprop'so, compto tenu do leur cOmplementarit6 par rapport aux objectifs de '.Iplanification nationale. Le rilede I'industrio d batiltrnt est souvent oubli6 lors de la fomiulation d'one politique do I'habitat. A l'6chelonie I ' Conomie lationale, le secteur du bktimnt englohe tous los aspects tiela construction ct fr6quentnent leconflit inhtrent cut r,,la constroction de logenents et la construction industrielsiebAtriments et colfuerciaux11'Cst pas pris en conqte. I'videmnont, le sccteur du hitinl.nt a ses IimitOs Ot la r6partition des ressourcestinmCln ,res entr les 	 logements, les comnrces et les industries peut devenir on ob jt rnajour de discuss ion.1r0p1o 1Aot* ctlr1coinst Lielogeri'nts a dtd di ff6roe "Icause dii dtouirnemont des mat6riaux et do la lain­d'oeuvro Vers d'antres pro.lets " grande priorit6. es t Clair que, vu l'importanceI des capitaux requis pourI'extcnt iolldoe prolrl-alunes de logemneits du secteur I iblic, auctnn progrmw A long torme no pourra 6tre tinanc6tl tquetlnent avec des capitaux gouvernemelntatx. L.a mobilisation d1e P6pargne et donc indispensable et il y a
lion d'explerer tol tes sos I"ssibi 1itds. 

Examinons hribvement les diverses sources do financement do I'habitat, riises A part les 	ressources budgctaires
directes, qui sont "Ala porte d'Wun gouvernoeut 

- prets gouvernementaux 
- prets priviligi6s du secteur priv6
- rdinvestissements des fonds r6cupfr&s ;trpr~s des b6n6ficiaires do projets de logelnont
 
- encouragement do I'dpargno
 
- sources internationales do cr6dit
 

lhiorganisme public de I'habitat devrait 
6tablir clairement ses objectifs concernant I'uilisation de ses
ressources financieres et tout particuli6rerent le r6le deJ subventions. los 	h6n6ficiaires des projets
dev-ront-ils rembourser le prix tierevient de leur logement dans leur totalit6 ? 11 existe do non breuses sortesdo subventions (subventions du capital, des 	intr6rts, de la propridt6 foncires, des locations) qui peuventiouer chacwie un r61e diff6rent. lEn r gle g6n6rale, ilest bon de rappeler que les subventions, quellesqu'elles soient, constituent un farleau ot que peu de pays en voic do d6veloppemont peuvent se le penettre. 

D. 	Contrbl et 6valuation
 

Le contr~le organisationnel exerc6 par un organisme public de Ihabitat doit &tre bas6 sur un bon entendemnntdes 	contraintes exteies et 
le besoin d'6tablir de bonnes relations do travail 
avec les autorit6s locales et
les 	organismes charges do linstallation des services publics.
 

Un organisme public a besoin d'adopter des techniques pour les analyses do mrch6, laformulation des pro­graimes, 
sur lesquelles elle puisse fonder sa politique d'investissement. line 6tude d6taill6e do chaqueprojet, refl6tant 
les r6sultats auxquels sont parvenues d'Un commu accord les autorit6s locales et lesorganismes des services publics, doit 
 tre 	faite. 
 C(ette 6tude doit couvrir les questions suivantes : dispo­nibilit6 des terrains, contraintes d'am6nagement des terrains, orientaLion du progranie d'aprs les resultats
des analyses de march6, nature et 6tendue des services publics, nonnes physiques, disponibilit& des ressources
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financiL'res. lle 
servira de document administratif en indiquant les objectifs du d6velopperint physique etles objectifs financiers. Ce doctnent pernettra a l'organisme public de l'habitat d'assurer le contr6le ri­
goreux du projet. 

Les 	activit6s qui doivent prendre place entre la parnition de l'6tude d6taill6e du projet et l'achlvement des
travanv f-n.ront in processus continu qui constituera la_.estion du projet o le ccntr6le oprationnel. Ieconti61e op6ratioancl des phases de planification, conception ot construction sera critique a in parvenir
- oreforte proau'-tivir.. Ce contr6le 
peut tre obtenu par 1'adoption de prograies do construction 6chelonr6s pour les projets inalvidnols. Cete m6tbode indique aulx participants au projet, les dates limites et l'inter­d6pendance de leurs Activit6s. L.orsque les activit6s sont men6es par des groupes sp6cialis6s au niveau de ladirection centrale, an nom des directeurs de projets (c'ost-l- dire appels d'offre, passation de constrats...

il sera indispensable de progrimner ces activit6s par rapport A 1'ensemble des tfoihes. 

Line 	 agence de I'habitat doit aussi faire preuve de flexibilite6 et adapter la conception d'tUI projet a e'x­p6rience acqn ise lors des premieres &tapes de sa r6alisation. 11 existe deux raisons a cela : premi rement
n16re lor:sque les 6tudes d'avIt -pro jet et '61aborat ion di pr1o et sont de qua] i t6 , iI est di ffic i le Ile 
 prevoiravec pr6cision les r6ac' ions des bnkficiiiren. i),iaxikmemcnt, la corn6tence du per:,onnel en mati~re do gestiondI pro jet s' f lore 'e temps.ni avec I1est done recojmniand6 do conruencer avec une structure organisationnelle
siniple et de ;'oriener vers lint fOn iicd'olga!i s~tion pluns comp lexe an vii des succ)s obtenus. 

11 faut Lone pouvoLi r incorpeorer cot te flex ibi i t6 la concept ion ioI proJ et par one snrveillance et line 6valu­at ion plus intenses qu'il I 'est normalemnt requis pour tm projet dans lequel on veut seulement s'assurer queles 	spdcifications initialement prfvues seront respect6es. ls progrcs aussi bien physiques qu'institutionnelset les "6actions des b6nficiaires doieit 6tre lobjet d'&valuations lLIs ou moins continue,;, du i-ins au
stade initia, dii projet. 11 faut faire des altudes pr6paratoires - tell,s qut la collecte des donnies fonda-

Ientales au so jet des bdn6ficiaires - poor que ces fonctions soient cx6cut~es d'une faion ad6quate 
 avant 
l'arriv6e des b6n6ficiaires. 

L. 	 Personnel 

I1n'v a p& do Iali sat ioni de progrunn'e de logeinents couronoe iesUcC's sans une Direction administrative
COMfIteIlt C. CettC delire perit iinIlle combIer les 	fa i b lesse, existant an soin de la structre organ isationne 1le. 

II fAlt donc avoir en premier lieu trie ide claire dii personnel sgenre Lit, requ pour !'accomplissement dest5iches dais leiir enscimbhI et des progrmfes e t projets specifiq t.s. !1 faut aussi 6tablir des normes appropriCeaU so in d'win sstelItel acssifi ct ion lion 6rtdi., fout done corlptcr stir tonnoribre de fonctionnai es

Conptent:; poulvant faire tol017.0er la Irrichint hi Iroeratia que en d6pit des changeme,ts politiques A I'6chelon
national . Les hoein d'liargir Ia hase administrative inipil
ique le renforcenwent des "Mtorit&s locales. Les
competcIces techli tnes ox i gtes Ilttr 111 nilpfl Iifi;tioll et (II ,Velr0)Ipoent efficaces SOolt les suivantes . 

lo.ead[lili st rat ours doCLraIl oil tro snilos iiix prl tt'lnWs fondamentaux en nit irire do d6veloppement
iirbaili et salo ir contn,'lt :1 I i cr aLI t iix lli-t ints goiiven'iSoimienraiu× afiln do parvenir aix
chnMinoiit s ds i rds l t Lilout iV procedure

t' les oIi 1i' r poor otonir r pidemniit de> resil tat 5.
 

ls d ft f:unilit.rS ieC los gotiveneroentales et 6tre capables 

I.; 	paniff itatei r':sjci:,Ii 6'; dler:iint wtoir rct.ll i11etoiation ipprofondie dans leurs domaines 
respect itIs t I'kil'et-dire at , I'nM rIliionie)Ilt , Ios transports , 'enseignement, la sante, lesfinances... 11 ,vraient 6tre cal.,bhlos do fmettre enlrapport la planification sectorielle avec le 
cadre et Its 	ptlitiqes foidda.'itas, tai,li ; par les g6nfralistes. Ces planificateurs spfcialists'l-travai 1lent Itis ohl igatoi rermnt pour des organ i sines de planification, mais plut6t pour les servicesde plalification des (rgan;isT)Cs 
sectoriels tels quo les Ministmres des travaux publics, do l'enseigne­
ment, do lh saitt et de 'habitat l.ar('alisation des progranmes est faite par l'internidiaire d'or­ganisme; settriels. 11 semble quo la planification sectorielle tende A&tre tlus efficace si l'on 
s 'attache i recliercher do i1leuis sp cial ises pour ces organismes lillitot tllt'de laisser a ties 
g6nralistes des organismesLide p1lanification le soill d'ent reptrendre des tudes sectorielles pour
lesquel les iis Wnit pas k6t form's. 

3. in niolbre relt tontei imypo't ilt d'assistants tecthique s est nocessaire a la fois dans le domaine
de I'admin istrat ion ot Ge Ia Itlan1:tiOaion des comMIatt s, Ies Uialyses statistiqies, l'ingdnierie,
les enqutes sur It terrain et autres... 

.1. tin petit 1lomInbre de spci :listes doit tre form6 pour l'6tude approfondie do la politique do 1'habitat. 

F. 	Formt ion professionnelle
 

I.';Ial6 iorat iCon, long tnine ti Ia qtialit 6 du lrsonnel d'tn orgutisme public do I 'habitat ncessite un inves­tisseent I malieur en 1at itrt'edittfornut 1.)n professionnel le. Trois genres ie forat ion professionnelle sont
reqtliises pour It'pt'IStliel ties trgani sv .spublics tie 'habitat 

1. 	 1 est essentiel tie diversifier les connaissances. L'exp6rience internationale a rv616 qu'il tait 
ngat if do formner oi soul genre do "technicien" ou d '''adinistrateur". 
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2. 	La formation professionnelle doit ftre faite en rapport avec le niveau de d~centralisation de l'o, a­
nisme public. Alors que certaines connaissances sont indi::ensables A chacun, d'autres sont inh6rentes 
au personnel soit municipal, soit r6gional ou national.. 

3. 	IIest important de relier la planification et ]a conception avec la rfalisation plus efficacement par

' intenn6diairo de la formation professiennelle. les 'planificateurs" doivent 6tre encourag6s A tou­

jours garder les probl~mes do r6alisatinn A l'esprit. it,personnel responsable de la r6alisation doit 
Z.tre A mftr d'interpr6ter le cadre et les politiques de Sase 6tablis par les "planificateurF 'en vue 
de l;.prograariation et de la i alisation syst6:natiques. 

4. 	 La fomation professionnelle devrait ktie continue et chercher .I inclure all maximm la participation 
du personnel travaillant sur le terrai-, afin de Ic mrttre an ccurant des dernieres nouveaut6s 
techniques. 

5. 	 La stloction et I'stablissennt des activit6s des programes tie forination professionnelle devraient 
,tre nass stir les proble.res qi se pr6se,,'ent L chaque 6tape du processus de r6alisation. L.emat6riel 
didactique pour ces prograimes devrait tre adapt6 nIx bosoins pr6sents Ct fuIurs dU personnel Fn016 
ani\ diverses taps duIpruoessus do rfalisation. l.a n6cessitd de se conceitrer stir !a r6solution do 
problomos existants ne Joit pas empicher cependan t I'introduction de nsioVe1les idtes. 

(1. 	 l.a tonnation professionnelle devrait avoir liol aitant que possible sur place. !iest parfois nces­
saire de rec'mr r ,ides experts techniqaes Ctrangers et dalis quelques cas denvoyer les stagiaires :i 
l 'traiier; mais d'ite fa~en gdnirale ii vatx mieux que les stages de formation soient d1velopp s stir 
place par Itpersonnel local de nmnire , cc que cette fonnation soit phlus ,oIne vers la realit. 

lcs 	act ivitds d'enseignement et de formation professionnelle ne devraient pas etre restreintes au pirsonnel de 
'organi,me pubi: de lI'labitat. I1 est dins l'int6r~t d'itlm gouvernement de promouvoir la formation profes­

sionnelle dan.; les atres secteurs de I'indostrie du hbtirnent. 11 petit par exemple offrir do-s cours et des 
stages atx enrereneis, directeIrs de projet, a:;sistantes sociales et sp6cialistes de l'ensei gement manager; 
'lIs i or lIOs d'apprent i ssage pour I a tornlut ion d oiivriers qual i fibs et contrenlit res . [ans la ncsure dtn 

iiS;iH1e,In organ i sIne public de I'llabitat de'rait encourager 1'octroi tIebourses d' tUdes nationales et 
intenitionales dans le domaine de I'ltabitat. 
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LES OIJECTIFS DIEPLANIFICATION DANS LE CADRE DE PRL}JETS
 
D'HIMITAT DESTINES AUX POPULATIONS A FAILES REVENUS
 

par Robert N. Merrill, Vice-Prfsident, PADCO, Inc., U.S.A.
 

Cette section est ba-6e sur deux propositions gfntra;es. Premirement, des projets d'habitat pour populations
'A faibles revenus tels que les progrnleics de parcel les assainies et maisons 6volutives offrent aux Pouvoirs 
Publics tine approche extr'mement flexible en rue de s;lt izfaire- le; heoins en logement des m6nages A faibles 
revenus. DeuxiL'remcnt, la maniire par laqitelIc sont satisfaits les besoins cn logeitnt -les m6nages ' faibles 
revenus revt tine importance capitale pour leUr developpement 6coltoimique. Une parcelle assainie est d'une 
hiauteo priori t6 pour ti mcnage i faibles revenas avant ti emptoi r6giilier Mais d6pourvii des rioyens d'acqurir
truie
mason offerte par le march priv6 ou par ocgotivernlenent. De telles families, ayant la capacit6 financi­
"'re et 1a volant6 Lie I 'acquri r, sent consid6r6es conune etant les clients optinLtUX pour des projets de par­cellos noties. 

Bien lite la Solut iolla1 problame e logenrlnt lier6solve 11niI iiien, le probl 'me d'emploi , cela i empcherait pas
sa solution. Pour tilrnage sans revenus r6gui iers, avoi r tic parce le vi ab I i sde et si tu6 a Ia p~riph6rie

de Ia ville liercv0t pas soivnt tre .trande importance. 'our cete cat~goric de faumilies, l'extension des
 
-0er'ices d'li Ilit pib ii que ilta;qu 'atx quart iers spontan6s cxi!,tants ou bien la possibi iit de loier des loge-

MolltS dat1s ls pr1o.ets ieparr-elles neuves pourrait augmenter cnsisid6rablement les options on cc qui concerne
 
l'espace r6sideatic I ' en marcb&.
 

Les ObiOCt ifs deo plani fiat ioi 

Les quatre ob de plan if icat iorr sOn t aria Iys&; drtIs c1 sectionct ifs qiIi 	 St, ont t6 choi sjs parce ql ' is repr6­
senten t des t ilts :jt our desquie 1 Llplan i i cat i ca et I'chiin strat ion de proj ets d'habi tat pour fan Iles 5
faibles revemis suscepi ibl s do lts i tels qite leos parce s assainicsi et les maisons 6volutives peuvent 

re orgai es. eion ine ces ob.iectifs ne :;oient pas exhaustifs, ils repr6sentent on canevas dans lesquel
euivcnit&tr,:situ s les questions et ,' proFlcmes stiseCit(s par !es investissements en habitat pour les families 

a failes reVcIrt .
 

1. _._proots d.yrni erit &tic 1panitis afin do rediire au minimum les subventions 

l.a 	 capac i t de sat isfa i i e tiaOil COitt ite l s besins en I ements de *nkages "Afa ibles revenus depend tie
 
'auto-si.ffi sance fi n:tc iere do I 'organ isme cha rg6 tiecet te t5ice. iien que des prats intelnationaix puissent


Aiier S'1)a r&'al:satioll ie p'0oets diCparcelics TIerives, Icur r61e naura tu'une porte limite si, tine fois que
lt pl&t est teunii6 , I'organ is e Id'extcution e1 son progiallre no .;oliltpas viables. Cependant, l'crganisme
d'ex6e:ution nlepeut pas deveLlifr ;lutto-sit ;ltissi,ti.s;ant longtceiips que les subvent ions no sont pas r6duites au 
itoillifeluilet ie olnt litili.ses Liela fLaton la plus efficace titlepour les familles aiLx revenus les pltn; bas. Le 
faLteur j:inlrordiln Lli entre dilas iartYdtct ion all mini ii des suhveit ions est la conception du programme en
 
foLc iion ties capacit s Linari'res li poj' llatiOn-CibI, iaux do des nowbreuses
Ie lDes 61ev6s non-paiement,

ieventes Lie lots, ct des suvernt;., Clov6es font prouve que los pro jots do trames assainies et do maisons
 
evolut ices ont 6t6 contus g~ir6ralernt sans teni r conpte des capacit6s finwici6res do la populat ion-cible. 

Le coot des lots, des services d'utilit6 publique et do l'qtluipet:ient socio-collectif est Lien apprci6, mais 
des renscignemci-is stir la capacite financiere do la population-c bleiA payer pour de telles facilit6s, nkme 
lcrsque do 	 sont sent souvent curonfstel le'; donn6es disponibles, ei restent inutilis6s par les organislues
L'exfcution. Cependant, les difficult6s 6prouv6es pour obtenir des renseignements sur les revenus des citadins 
pauvres no doivent pas permettre aitx gotivernements concern6s d' igrioier les r6al.it6s financieros. 1,emaximum 
do donn6es socio-kconomiques sur la population-cible on g6n6ral doit tre recueilli avant que les noinos de 
conception du pro let s.)ient 6tablies. A cette fin Lne 6tude du nmrch6, telle que celle men6o A l'Ile laurice,
peut &tre extr6mement utile. lien quo do telles donn6es soient souvent approximatives, ia viabilit6 financi~re 
du projet d6pendra du degrC, d'harmonie oxistmt entre les coits du projet d'une part, hi capacit6 et la volont6 
finanpcipres de la population-cible d'autre part. 

Ln peut ]auger, tant soit peu, la capacitt financirre do hn population-cible pour l'acquisition d'ui lot viabi­
lis6 si on examinte cc que d6pensent actuel lenient les m~nages i faible:; revenus pour lour logement. Bien quo
les soirnes vaient d'tui pays "Aun autre, le pourcentage des revenus d6pensts pour le logement do ]ipart des 
m~nages "ifaibles reventus est remanruablement stable. Des 6tudes do budget-consonmuntion des m6nages dans les 
pays on d6veloppement indiquent que lir m6nages "Afaibles revenus d6pensent de 5 Ai20 pour cent de Icur revenu 
do mnage pour le logement. 

Du point do ue physique 6galement, les projets peuvent 6tre ilanifi6s afin de minimiser les subventions. line 
m6thode par laquelle les projets pevent ftre conius pour -trc financi6rement auto-suffisants est de combiner 
les trames assainios avec les logemnts do plus haut standing ainsi qu'avcc los locaUx commerciaux et industriels. 
Dans de tels projets int6gr6s, tine bonne part ie des coots Lie I'infrastructure am~nag~e pour les lots 5 ban 
march6 pourrait 8tre r6ctup6r6e par li vente au prix du march6A d'autres lots destin6s AI l'utilisation r6siden­
tielle,caitmerciale ou induIstrielle. Cettc technique do p6r6quation a 6t6 utilis6e en Turquie ot est utilis6e 
actuellemcnt darts le cadre de projets do la Banque Mondiale en Core, en Indon6sie et aux Philippines. Dans le
 
cadre du projet B.I.R.Il. "Tondo Foreshore Development", 631 du coot total do 1'amnlioration de quartiers spon­
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tan6s et dc la r6cup6ration de ]a laisse de mar6e en vue do son am6nagement en site d'habitation est iriput6 Ades sites commerciaux et industriels dc grande valeur, au Port Autonome et an DoCpartement de Ponts et Chauss6es 

tIn autre 616ment indispensable pour mainimiser les subventions et, partant pour cr6er un systme ui soit auto­suffisaiit est un systcme efficace de recouvrement. A mains d'avoir une prec6dure do recouvrment agenc surles habittdes and convenances de la population, les arr6rages vont s'accuniuler. l.'exp6rience de plusieurF paysnotanutent le Chili, la Colombie, le Pakistan at 
la Zambie, montre que le recouvrement des dettes est Lindes
problbmes op~rationels les plus difficiles A mener dans le cadre des projets da trames assainies. Coia estdfisurtout an fPit que dans le pass6 loq pro lets do trames assainies ont 6t6 utilis6s pour r6soudre les preblrdde recasement do squatters ou de logements d'urgence. Pans le premier cas les lots sont gdn6ralement octroy6s5 titre gratuit ou bien A un prix nominal pour compenser la perte des anciences habitations de squatter. Lorsccett practique est combinee avec les maigres revenus de la population vis6e ainsi qu'avec les fortes subven­tions qui figurent historiquement dans les progran mes publics do logement, il n'est pas 6tonnant que la per­
fonnance dlupoint de vue recouvrement est si muvaise.
 

En cC qui concerne le processus de recouvrement, il y a g6n6ralement trois moyens principaux quJ sont employs,-oit s~pardment, soit tous les trois enseirible, afin Je rcup6rer ls redevances mensuelles. Dans la mesure ot)
une partie importante do la pupulation-cible a des emplois rdguliers, ce qui dolt tre le cas normlement, lespaiccits mensuels peuvent sonvent tre pr6lev6s d'office sur Ic salaire. Deuxi~mement, pour les travailleursiIdcpendaIItS, o pour COux qui sont employ6s par des petites entreprises, g6n6ralment des bureaux de l'organisTqui Achinistie it,prograune doivent tre tablis sur place. lEnfin, ceix qui dtdsirent le faire peuvent crder ouadhdrer :1 iwe itssoc ation locale telle qu'une Cooprativce do crddit ou l'epargne-logement qui, elle, pourraitrecuoillir los mensualitds destin6es A'amortir los pirets pour des lots ouides logements afin do les reverser1'organisme qui grc le prograne. Ftant donn6 le fait quo les coopdratives Iecr6dit ou d'6pargne-logement
sont sonvent diffici les a 6tablir p;Irmi les families A faibles revenus onuA bas niveaux d'instruction, sur les
plans organisationnel et administratif les deux premi res mithodes gdn6ralementsont employces comme m6canismesprincipatLx de recouvrement jusqu'A cC iu'elles puissent tre remrplac6es par des coop6ratives ou d'autres asso­ciat ions coItIMnantaii-s an fur et A msure que ces derni&res s'av'rent viables. 

2. IKcs proicts devraieit &trc plwrifis afia de stimuler les investisse:ents en lopement. 

Les mcnaiies seront pe disposes a investir leurs ressources dans des quartiers spontan6s oU des projets de
trames assainies si les eventuels avantages socio-6conomiques ne lour sont pas perceptibles. Par exemple, les
mcnages ne s 'engaeront pas a constnri e des habitations permanentes s'il; 
ne sont pas assur6s d'avoir un droit
 
permanent d'occupation. I.'absenco de sctIr itd de tenure as t tine des raisons fondamentales pour le manque 1'in­cest isseC1ncs perCnaiLIot; Clans ieiombreiix quart iers spontans et projets de recasement iepopulation, ce qui a
pour r'stilta 1Ia t,,t rioration ot I t'tat de dlabrement des habitations. Bas& stir cc qui .'est pass6
;n ,ero1, an (uidrok,' au Chili,et encore d'aities pays, ds que la s6ctrit6 do tenure laur t ai t donn6e, les m6nages olit
invest i iSq'u'A .flpolr cent de leurs revenus (durant la periode de construction) dans 1'am6lioration do leurs
 
habit at ions.
 

Les mciages semblent Jgalc;nen't peu disposes Aiconstrui re s'i Is ont I ' impression qua leur qUartier a peu do
chances d'&tra dot Lidservi ces de ville Aibranchements individ,els. Ainsi, ilv a sotIvent tin 
 6quilibre pr6­caire untre le genre et les nones tie senices founis par Ie sectour public et cLeux d~sir~s par les habitants.Les mcnages a faibles rcvenus ont gitnralement tine conception hien nette de leurs propres priorit6s concernant'apport de ;erics d'uti ilit6 iublique ainsi que sociaux. Ainsi sa trouvent sur la liste prioritaire 1'adduc­tion d'eau, les voies d'acc&s, le drainage at 1'assainissement iebase, les services de sant6 et d'6ducation 
et la s cnrit6 de tenure. 

Afin do st imuler la construction ies habitations il e.t 6galemnt essentiel d'avoir n systrme d6 credit pourI'achat diematiriairx ct pour 1'emploi de la main-d'oeuvra spicialisco. Au Kenva Lies lots viabilis~s munis doblocs sai taires sont rests inoccifps durant des annces parce que las attributaires n'avaient pas 1'argent
p(otr construire les maisons pr6vues dans les plans du projet. Afin d'obtenir un pr&t bancaire ils devaientrCmhoLurser int(vriloent le prix du, lot et entrer en possession du titre foncier (bas6 an, p ralable sur tne
enqute cadasz ale) qui lovait tre vers6 A la banque conue gage hypoth6caire. Apr~s que certains sites sont
rest.cs inocciips durant detLx aus, les auitorit6s locales ont fini 
 par octrover ties lots A des personnes A re­venus 6lcvtds qui, elles, ont construit ties maisons qu'elles mettent en location. Cependant, les familiesfaibles reveus ne veilent pas, en gn6ral, se donner da trop lourdes charges financi~res A long terme, vu
leurs revenus limits et soLivent al6atoires. 

CC qu'ou )ent tirer de I'exh)drience ies Coopratives da cr6dit qui ont r6ussi est qua cos familles pr6f~rent
plusicurs petits prts stlccessifs A court terme qui sont destin6s a satisfaire les objectifs imnundiats telsque laddition d'ime pi ce ou !a construction d'un toit permanent. 

3. l.s proiets doivent &treplanifids afin d'aider le dvieloppement 6conomique de la population r6sidante. 

la siuit i d zones t'amnagement risidentielles tout prs cieou donnant acc . lacile aux sources d'enqiltiest iI facter, d teniinant pour le df5veI oppomeint 6conumique des minages dans le cadre des projets d'habitatiour familles ') faib les revenis. l.'exp6rience montre tue des proj ets d'habitat situs loin des centres d'emploia cause de la discanibiiiit6 des terrains A bon march6 .envent &tre tin d6sastre financier pour les r6sidents.Ces derniers nt :alour charge et le colt stipplementaire du transport entre leur logement et lour lieu detravail er le coOt supjldi)mentaire des biens achet6s localement - les frais dans les deux cas semblent auigmenteren proportion directe a li distance qui sipare le projet du centre do la ville. 
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La contradiction foncire entre les revenus 
faibles, les projets de trames assainies A haute intensit6 de ter­
rains et les coCts 6lev6s dc terrains urbains bien situ6s peut ftre rdsolue souvent soit par l'am6lioration de
quartiers spontanes viables dont les terrains ne sont pas requis pour une utilisation reilleure ou un but plus
important, ou hien par liplanification d'une s6rie do petits projets de trame:; assainies bien 6pirpi16s dans 
1'espacf' ot qui sent situ6s tout pros de zones corerciales oi indu;r;ielles dont les terrains sent souvent 
d'utilisation marginale et ne sont pas recherclis pour des habitations de moyen et de grand standing. Bien
planific-, ot viabilis6s, regis pa," des "'ormes de construction permettant des hftiments a deLx ou trois 6tages,
de tels piojcts peuvent supporter de hantes densit6s d'occupation tns un environement sain. 

lies 	 avan ages sur le plawn 2 la valour comptiable et de l'emploi peuvent 6galement revenir aux residents en
fonction de la r(alisation de projets d'habitat en faveur des populations ii faiblcs revenus. Des deux sortes
d'ava tages, ceux provenant de la valeur comptible sont de loin les plus importants, bien qu'ils pr~sentent des
dangers po:Ctiels. Bien qu'ou puisse fair des ocnfices nets do la vente du terrain ou de la vente de l'ha­
bitation situ,&e Il'-dessus, la pratique de transftrer sans entraves les lots de terrain .1 des families A revenus 
elev~s tend ;ivicier l'ohjectif original du projet, l'autre part, la perception te revenus provenant de la
location de chambres LI 1 intriour de I'habitation di :t6nage no devrait pas ftre d6courag6e, d'autant plus que 
ces revenus suppl~mentcnt les finances funiliales et ius sent souvent rdipestis dans des am6liorations de
I' habi tat. Ce qui importe m11ie davantage, c'est que la location de chambres sert a satisfaire une portion do
la demande pour des lopeements I bon march6 nis oonsubvent ionne provenant de familles migrantes et ''autres
 
a faibles revenis en qute d 'emplois.
 

.n cc qui concerne los effets ties pro jets de trmtes assainies et de maisons 6volutives stir le march6 du travail, 
en g6ntral les rcsidents tirent peu d'ivantges de li construction des infrastructures d'un projet. Cependait,
ces eff"ts petivent krre auglnent6s par I'utilisation de techniques Aihaute intensit6 de tr.vail, surtout pour
l'installation ie woics d'acc:s, des syst mes de drain:age et des r6seaux d'adduiction 'eau. Ccci est illustr6 
par 	l'exeipfle d'ti projet d'ani6lioration d'tie zone spontan6e en fan--aiie das lesquel le ratio entre le per­sormiel de supervision, les ouvrier spkcialis6s et les manoeuvres 6tait de ':1':40. fll ce qui 	 concerne les
etiplnois, ily a 6galement cerains avantages directs qui ddcoulent do la consrtiction subs&qtueote des habita­
tiols sols Ia foriie de paieenits a its d'aitres personnes qtili prItent leur assistance pour la construction
 
a iusi tie sos Ia fonlme de stilation de 
 iacroissance des industries qui prodiisent des matfriatx de con­
s5trct itn.
 

.n. p us de lcur roce de subvell i nner 'e fi nnme.n t des parcelles rdsidentielles, vu pr6cddceimnent, les entre­prises COlItTlOert iaItS et ilndtin ;trielles, stI rt out celles du secteur ion struicturP , sont aussi des sources de re­
le; ptrIuIcSO I\tvvls-elipes P.11 des aet ivitcs COnmer-VeililS 1111- -le; (Itle ; (h1 teIuis. coue1;(ttient, l'intt.grat ion 


<iales ei ilIs MIro r1u,0, foeni :I faibles est cruciale pour la r6ussite
idt nix la h'Lhi.iat meknages revenus 
ditespro .jets.. e.scnut cp ii ;es cnlle rI ial; t.tindtistrielles Le petite envergure penvent s'installer stir le site
sfmte1du pro ctt,nliotUient 'et's taillcur C ctt urOltlf-rIe, des salons do coiffure, des ateliers de menuiscric qui
fri qtient des Cn ibIes , ,des p ilt.-, t .itf-tres, des tolets , ttc., dts iteliers qu i fabriquent des objets en
 

t c t i Fi ies
C1i11 Ol; CHrll'. , LttebJet10t1let ept titst fabriq eit briquLes, ties cirreat.Lx et des parpaings. Ou 
nt'n, ci ]l entre _;iS- iholi1 t'tdispun ibIlt, ces cntreprises peuvent Pt re te liUs grande envergurea i' .St tet. 


Ct tic' cht 
 ,lot it citt iVctlltit eliuicc*' tclles kie de, ciiitreprises d '1ectronique, tie traiisforniatien alhI ient ­
:iiC, dC tet L ' ; , ti.
 

-1..'l"irtlis'le[A) i yst ion dupr) Citoni t :ICC. tle 	 vi s~e devienne1et-. VC ill e r 1ApOpulat ion-c ible au d~parte ett.tl evemellila jjtpiilat iou resiTented3jproiet. 

Ia plan if icat ion ti'tin pro iet en fonction ies prio ri te; et Lies ressources financi~res de la population-cible,
hien qn' it ant t rs importalite, i'e:.t pas lc scul Itio'till te garantir !'occupation des lots et partant, la

k'iahilit dui pro.jet. Afil i'iccop Ii r cet ubJiCtif, la gestion du projet doit tenir conpte do la population­
ciil tie,; premi res autolices publicitaires sirl a dispon ibilit- ties parcelles jusqu'Li la signature des dem iers
conitrars de vente tic lots. A-stipposer t1C ];Idenuinie poUr les lots soit supfrieure a l'offre, les diff6rentes 

t apes q.i foit parti cc pitcessis sett C0it110 sit : 

i) Pub lic_ :n l.a pib licit6Poecllc-itnat les formalits tlie demande pour des lots doit inclure non souleinent 
les rellseignulllts habitiels stir la sit at'dtwi g:iphiue tiii projet, son envergure, le ni veau des services 
of1felts , IC I1ontIllt pesoiitt I cxigi, lcs a1payer, mais cile doitdelU' ipporl " iit-nstilites etc., aussi comprendre
ls crit res tie stlctiOll kies att rih ttI irs dt- parceIles. tCerta ins ties crit res de base pourraient ftre les 
Stiit'aits 

1. 	Avoir rdsid& dans la ville pendant tine certaine dur~e minimum;
 

2. 	Non-proprit6 d'tme autre maison ou parcelle dans la mame ville
 

3. 	 Avoir certains reventis maxiniui par nois ; 

4. S'engager i r~sider sur lo iarcelle ot do no pas la transf6rer sans la permission des autorit~s 
loales ; 

S. 	Pourvoir terser wi apport personnel et payer pour tous branchements individuels de services 
J'litiIlit6 pibl Itque. 

Afin do mettre les responsables chargds do I'attribution des parcelles I 1'abri des pressions locales, l'annonce
publicitaire devrai t indiquer clairement que toute demande qui ne satisfait pas aux crit~res de slection ne 
sera pas acceptde et par cons~quent tietols demandeurs devraient s'abstenir.
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b) Fonnulaires de demande 
: Puisqu'on ne peut pas supposer d'avance quc les familles acceptables seraient
 
les seules a faire les demandes, on devrait employer un formulaire de demande standard qui faciliterait la
 
tache de v6rifier les crit~res de s6lection. Une fois la date-limite pour la r6ception de demandes d~pass6e,

les autorit6s peuvent d6pouiller les demandes retenues en vue de l'attribution des parcelles.
 

c) Attribution : Des listes complhtes do tous les demandeurs qualifi6s et comprenant les donn6es perti­
nentes peuvent tre dress6es ensuite pour v6rification par les autorit~s impartiales ou bien, dans le cas des 
villes secondaires, par les responsables r6gionaux. Si le nombre de demandeurs qualifi6s d~passe le nombre de
parcelles di' ponibles, une loterie publique comprenant les nonms do tous les demandeurs qualifies peut ftre 
organis6e Lt 10 nom11s des gagnants peuvent 6tre publics par la suite. 

d) Contrats : La plupart des contrats r6gissant les droits d'occupation dans le cadre de projets de 
tramnes a:sainies peuvent s' inspirer des diff6rentes formes de contrats fonciers, soit tenus en propri6t6 libre,
soit tenu,; A bail, en vigueur dans le pays. En plus des obligations juridiques et les conditions pour l'acces­
sion A la propri~t6, le contrat devrait comprendre des points tels que le laps do temps entre le dmarrage de
la construction d'une maison do base et son achevement; et, cc qui est primordial, la procedure qui r~git les
tran,;ferts do parcelles L d'autres propriftaires. Duns la plupart des cas, si les pr~ts accord6s pour l'ac­
quisition do la parcelIC et pour la construction do la maison ne sont pas encore rembours6s, les transferts
de proprit6 ne devraient s'et'fectue: qu'avec la permission des autorit6s administratives. Si, par contre, les 
les dettes sont int6grllent liqtiid6es, l'occupan: devrait avoir le droit de vendre ou de ceder la propri6t6
iinobil i~re do i m&ii fa.on q.e EIit tout autre propriftaire dans le contexte du march imnobilier urbain. 
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L'EXPERIENCE MAULRICIENNE : 
REFLEXIONS SUR LA POLITIQUE ET LA PLANIFICATION POUR LA REALISATION 

par M. Toofany, Secr6taire Principal, Minist're du Logement, des Terres et de l'Urbanisme, Ile Maurice 

I. Introduction
 

L'Ile Maurice est un de ces pays si peu connus que la plupart des gens, sauf ceux qui y habitent, ne savent
 
mnme pas o' elle se trouve. Pour ceux qui se trouvent dans cette cat6gorie, l'Ile Maurice se situe dans la 
partie sud de l'Oc6an Indien, sous les tropiques, en latitude 20" S. Elles est a 2000 miles de l'Inde, A 
plus de 3500 miles de l'Australie et a 1200 miles de la c6te africaine. 

L'Ile Maurice est assez petite, faisant 50 miles de long sur 30 miles de large. 
 Les manuels de g6ographie y
r6frent en g6n6ral en tant que pays du dodo (qui n'existe plus) et conune ayant une des densit6s de population

les plus 6lev6es dans le nonde.
 

L' lie Maurice d6pend en grande partie tie la production sucrierL , plus de la moiti6 de La superficie 6tant con­
sacr6e A la culture de la canne A sucre et detux-tiers de la valeur des exportations venant du sucre. Le d6­
veloppement du tourisme et des industries d'exportation ont apport6 de nouvelles sources de revenus. Comme 
partout ailleurs dlans le monde, les conditions 6conomiques ne favorisent pas l'implantation de nouvelles in­
dustries ou un d6veloppement plus pouss6 de l'industrie du tourisme. Cependant, en comparaison avec les niveaux
de la r6gion, lile Maurice a une position favorable. Seulement trois pays membres de !'OUA (la Libye, le
Maroc et la TInisie) ont un produit national brut plus 6lev6 et, aucun de ces pays ne se trouve au sud du

Sahara. Ile a um haut niveau d'alphab6tisme, un niveau d'6ducation 6lev6, l'6ducation 6tant gratuite aux

niveaLx primaire ot secondaire, et de bons services m6dicaux et de sociaux gratuits, 
 y compris us plan national
do pension. La presse jouit pleinement de sa libert6 d'expression et le pouvoir judiciaire est ind6pendant des 
autres pouvoirs. C'est Line ddnocratie avec plusieurs partis politiques et elle n'a pas d'arm6e. Malgr6 le
in6lange do races, il n'y a pas de conflit racial ou commual; en offet, en cc qui concerne les relations raciales
1'lle Maurice pourrait donner itne leqon i la plupart des pays. Les probl~imes tels que la migration on masse vers les villes et les r6gions urbaines, ainsi que les probl1mes qui y sont associ6s, n'existent pas. En fait, 
un pourrait so promener soul la nuit. Cependant, l'Ile Maurice est tne petite ile, avec in-e population crois-
Santo et lle doit (ournir tn plus grand nombro d'emplois au nombro croissant do travailleurs. Avoc 1'augmon­
tation des revenus, el le doit, entre autres, pr6voir pour le logement. 

2. Factours qi affectent le besoi en loerwnt 

Quelque soit le niveau do d6veloppement atteint dans tm pays, il y a des problmes de logement. En effet, 
auc~u pays ne pent on ne voUdrait dire qu' iI a r6solu ces probl~mos. A Maurice, ces probl~mes proviennent de
la croissance do la population, mais concernent 6galement ha qualit6 du logement existant, ce quo les gens
peuvent payer pour le logement et co qu'ils ont 6t6 habitu6s , payer. L'augmentation des coits des terrains 
ot do construction, les di fficult6s i' coordonner les investissements a ' infrastructure et 1'incidence des
cy(:lones sont d'autres facteurs importants. l~a politique du gouvernement a 6galement influenc6 les disposi­
tions et les attitudes dwis los secteurs priv6 et public. 

1 scrait boo d'analyser chaque factour individuellement et un peu plus en d6tail. 

A. Croissance de la population
 

L'Lle Maurice compte actuollement environ 950.000 habitants. Etant donn6 que la moiti6 do la population est

ag6e de moins de 21 ans, et malgr6 les campagnes do planning familial lanc6es dans les ann6es 60 (lorsque des
estimations avaient pr&o'u tine population de 3 millions en lan 2000), on peut s'attendre A cc quo le taux de
natalit6 continue A augmenter encore quelques temps. On suppose quo la population atteindra 1,2 millions
d'habitants on 1992, puis so stabiliser aux environs do 1,6 millions on 2030. l'augmentation du nombre de
familles rend le probl'me plus aigu, car il faudra un plus grand nombre d'habitations pour assurer leur loge­
ment. En 1972, une famille moyenne 6tait do 5,3, a I'heure actuolle elle est do 5, et on pr6voit qu'en 1995,
elle sera do 4. On compte aujourd'hui 1,2 familles par logement: il n'y a aucus doute iu'on voudrait ramener 
ce chiffre -a 1,0 afin quo chaque famille ait sa maison. Autant quo possible, nous essayerons d'oeuvrer dans 
ce sons. 

Le nombre de nouvelles maisons n6cessaires d6nendra en grande partie du nombre do personnes par famille et du
facteur do partage dans l'avenir. Si la population augmente do 250.000 habitants et quo l'on compte 4 personnes
par famille sans aucun partage d'habitation, il faudra 62.500 nouveaux logements. Par contre, si l'on a 5 
personnes par famille et que le taux de partage est do 1,2, il faudra 21.000 maisons de moins.
 

Le nombre do maisons requises dans l'avenir d6pendra 6galement beaucoup e la faqon dont les maisons existantes
 
sont entretenues, ceci pouvant influencer le nombre do logements A remplacer. 
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B. Nombre actuel de maisons
 

Un certain nombre d'6valuations du nombre de maisons a 6t6 effectu6 par diff6rentes organisations et organis­
mes. Le chiffre de 150.000 unit6s semble &tre raisonnable pour le total actuel. 53% sont occup~s par des
 
propriftaires, 14% par des compagnies et 33% par des locataires. Les maisons lou,- se trouvent suitout dans
 
les r6gions urbaines. La plupart des maisons existantes sont en bonnes condition,, en partie parce qu'elles
 
ont remplac6 les vieilles maisons apres les cyclones des vingt derni~res ann6cs. En effet, environ trois quarts

des inaisons remontent A moins de vingt ans. La 16gislation actuelle concernant la location a entrain6, A long 
tome, un sous-investissement A l'&chelon infricur du ma:ch de loyers, r6sultant en one d6t~rioration plus
rapide du nombre de logernents qu'il en serait autrement.
 

Consid6rant one &valuation moyenne du noiihre do personnes par famille et du taux de partage, ainsi que du taux 
de remplacoment des liisons actuelles, on devrait construire chaque annoe ine moyenne de 9.000 maisons avec 
one p6riode maximale de construction dans 10 ans. Evidement, I'objectif variera d'apres les estimations et il 
y aura certainement des obstaces consid6rables qu'il faudra 61iminer pour atteindre cet objectif. 

C. Consid6rations mat6rielles
 

Le cyclone CAROL ravagea l'ile en 1960, le cyclone GFRVAISE an1975 et iorsqu'on pensait que rien de grave
pourrait arriver avant incertain nombre d'ann6es, le cyclone CLAUDE'ITE balaya l'Vile juste avant Noel 1979. 
Quelquos mois plus tard, le cyclone IIYACIN lIE resta dans les parages de Mlaurice pendant 15 jours, apportant des 
inondations qui affect~rent les routes, les 6gofits et les cultures de la in6me fayon que CLAUDETIE avait affect6 
lo logement. Cependant, c'est un 6talon du progres qu'" cause des nicilleures constructions, un nombre de plus 
cn plus restreint de maisons a 6t6 d6truites, en 1975, 13.000 et 2.500 l'ann6e derniere. 

L'6ventualit6 des cyclones denande dc ; nomes plus 6lev6es de construction qu'il n'on serait autrement le cas.
Construire selon des normes plus 61ev6es signifie construire a des coots plus 6lev~s et, 6tant donn6 la somme 
limit6e disponible pour le logeinent, ceci doit ftre compens6 par des coots plus bas ailleurs.
 

Los gens ressentent le besoin d'ameliorations pour s'assurer qu'ils ne seront pas affect~s par le prochain
cyclone. Pratiquenient, toutes les nouvelles niaisons ont un toit en b6ton. Les feuilles de t6le galvavise&et 
les cartons d'ainiante peuvent r6sister aux vents cycloniques (ainsi qu'il a 6t6 preuv( par les cit6s construites 
par le secteur public apr~s 1900) mais, le public ne considere pas cela come suffisant. Ainsi, les batiments 
ne doivent pas seulement 6tre construits d'apr~s one nonne plus 6lev~e que normalement afin de r6sister aux 
cyclones, niais ils doivent 6galement ftre construits selon tn niveau encore plus 6lev6 pour satisfaire le pub­
lic. Afin que les maisons construites par le secteur public soient acceptees, le gouvernement doit aussi 
construire d'apr~s les nonnes jug6es n6cessaires plut6t que d'apres ce qui est jug6 suffisant. Comne la plu­
part des matcriaux do construction sont import6s, ceci a un effet plut6t n6faste sur la balance des paiements. 

(Incoot suppl~mentaire est dO i la nature rocheuse du terrain. Ceci peut ajouter 5%au coot du logement et 
peut 6galement aIgLenter le coot des systkmes d'6Coulement et de tout-a-l'6gout. Un avantage est que le terrain 
est poreux et flus dc la ;noiti6 de l'ile convient aux fosses d'aisarce. 

D. CoOts di terrain et de la construction 

Alors que l'iaflation faisait rage et que les coots des mat~riaux import6s montaent en fl~che, l'annK- derniere
fut exceptionnelle ' un 6gard: le coot des terrains demeurait stable. Cependant, au cours des dix dernires 
aunnes, le coot des terrains a augment6 de dix fois, d~passant considfrablement la hase de l'indice des prix

"ila consomnation. Ainsi, pour Ia mine sonme d'argent ou pour la m6me partie du budget et du revenu, on pout
maintenant acheter moins do terrain que par le pass6. CoureC on plus grand pourcentage du budget du logement
doit 6tre allou6 aux terrains, soit il y a moins de financements (isponibles pour les services et pour la 
construction, soit le budget doit &tre augment6. Dans le secteur public, il est peu vraisemblable que les
 
ressources pourront ftre disponibles, si les terrains dont on ;, besoin doivent ftre achets du public et, 
on 
aura de plus en pls ' faire face A cette situation au fur et 1 mesure que les terrains ad6quats appartenant 
au gouvernement seront utilis~s. 

Malgr6 les prix 6lev~s, on rencontre g6n6ralement one certaine r6ticence Aivendre et le gouvernement est 
oblig6 dans la plupart des cas a avoir recours "Al'rcquisition obligatoire pour obtenir le terrain. Ileureuse­
ment, selon los proc6dures actuelles, le terrain est pris par le gouvornement avant que le prix final soit 
n~goci6. Ccci 6vito les longs retards qui pourraient autrement en r6sulter. Cependant, les coots des terrains 
ne constituent pas I unajeure partic do d~pcwe;es totales. Les coots de construction et de l'infrastructure 
ont ainsi augment6, A un taux plus dlev6 qu cCelui du coot de la vie mais, heureusement, ALin taux plus bas 
que celui de la terre. Par exenple, le cinent coOte cinq fois plus cher qu'il y a dix ans, compar6 Aitne
augmentation do 2,7 dans l'indice des prix a k.. consoirunation pendant la mame p~riode. Cependant, deux-tiers 
des coots de construction doivent itre pays en dvises 6trang~res. Les coots des logements AL Maurice sont 
affect6s par l'inflation interne ainsi que par l'inflation import6e. 11 en rdsulte que les coots des loge­
monts sont demesi'remet 6leves compares a dix ans de cela. 

E. Politiques du gouvernement et attitudes du public 

Un examen post~rieur nous pormet de faire one critique sur la politique antirieure dII gouvernement. Cependant, 
on doit se rendre compte que ces politiques ont 6t6 d6finies pour r~soudre les problemes urgcnts des ravages 
caus6s par les cyclones. Au d6but, le gouvernement a consid~r6 son role dans le domaine de logement pour
r~pondre aux besoins des sinistr~s du cyclone CAROL en 1960. I1 n'a pas envisag6 A cette 6poque dtintervenir 
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dans la construction ie logement pour les m6nages a faibles revenus. Apr6s tout, dans Ie pass6, les failles 
• faibles revenus avaient toujours pris leurs propres dispositions. Cependant, pendant les vingt derni~res 
annu,.s, l'intervention du gouvenleicnt est devenue do plus "n plus grande, conne j 'en parlerai plus tard. En 
fournissant un grand nombre de logements, le gouvoerneent a dvidenent ellLM Offet sur le nombre de logenments.
11 a 6galemenit ellun offet stir les attitudes vis-aI-vis du locuenont et stir les mesures prises par le secteurp)ri
v6.
 

lniunidiatement apr0s le cyclone CAROl. en 1900, thIC16gislation fut vot6e pour prot~ger les locataires contre le 
manquc do scrupules de certains propri6taires q,i a,,raiont pu profiter du manque do logements pendant la p6riode
post-cyclonique. A cause du hesoin pressaoit d'ini telle action, les effets i long tenie ne furent pas pris en
considoration et on fait, I cette 1p(xliie, il6tait iipossible do prdvoir les offets d'tne inflation sans cesse 
croissantc. 

la l.oi de 1900 sur les Propriftaires et les Locatairos a dofini les droits ot les obligations des locataires 
ct des propriftaires, et a 6tabli les tarifs do loyers. Elle a aussi donn6 atx locataires des garantios tr~s
raisonnables contre les expulsions. Mai tenant, vingt ans apres, la population iauricienne no d6ponse quo 8%
do sOs revenus pour le logeerit, en partie A causo do cette loi. Co chiffre est ien inf6rieur aux 25% g6n6­
ralement accord6s an logement partout ai I leurs. ActuelleMont, le proprietaire non seulement no b6n6ficie quo
de tres faibles reveiius locatifs, mais encore il reoit pCu d'oncouragement pour entretenir sa propri6t6. En 
fait, trCs sou'venlt, in propri6taire refuse de faire des r6parations avec l'espoir que 1. locataire d6m6nagera.

CcCi a eu do g:,aves rcpercussions sur le nombre W'habitations mises on location et le logoment locatif est tomb6
dails oti6tat d6labr6 plus vite qu' il nauirait d. Comnme la majeure partin do la demande pour les logements
Sociaux viont (10 cetux qui louCtt des habitations, un effet do cotte loi a 6t&do transmettre la charge d'appro­
visionnement do logements du sectOur priv6 atIsectour public. tInautre r6sultat a 6t6 l'investissement excessif
 
dans do nouvoatx logenments d'itne art et le sous-investissement pour les am6liorations d'autre part. En outre 
comine la population est habitu6o a payer des loyers po coOteux pour le logenoent (d'tn qualit6 inf6rieure sans
doute), elle s'attendc 'a payer les m6mes loyers pour les nouvelles naisons. Lo subventionnement des loyers dans
les lognients fournis par Io soctOur publi,: aurait pu susciter les ~nues espoirs. Mailheureusement, ce d6sir ne 
pout ftre -atisfait. 

tintoils cas, si les loyers no pcimiettent pas ier6aliser un chiffre d'affaires su(fisant, le gouvernement no 
pourra pas financer t prograitme do roulenient do constriction. En fait, il no pout m6me pas entretenir son
 
parc inmlnobilier actuel avec les fonds provenant ties loyers et les nouveaux logements doivent Ctre financ6s au
 
moyel de capitalL locaux ou do sources ftrang('res.
 

II est di ffici 1 d'adopter do nouvelles llxsures pour changer turo tol le situation, particuli rement dans Line 
d6mocratie, 6tant donn6 q'ellos visent on grand notbre d gens 6conoiiiquement faibles. 

R6ceniment, Nhurice -,invest i fortement dans le logement, plus part ic:uli rement dans le logement pour les groupes
revenuis 1o'vens et lvevs. tietels investissements repr6sontaient 31. du G.D.F.C.F. on 1979, c'est-A-dire

oaricoup pIUs quI'il 'elnost to cas dans los autres pays ayant le m6me niveau do d6veloppoment (G.D.F.C.G.

la fonniat ioi, di capital domestique brut fixe est 1'invost issiment annuel total hiens
on - non consommables ­
z capitale fixc par Ics sectuirs public et privoj. Evideiiiient, tune partio des investissements ont servi aux 
riparations post-cyclones. Cependant, il s'agit l'idn pourcentage qui devra 6tre consid6rablerent r6duit au 
cours des prochainos ann6es. En fait, le Gouvernoment en est tr~s conscient depuis quolques ann6es, mais il
 
s'est cliarg6 d'entreprendre tm pirogrmre (1ui deviont do plus on plus coftoux. 

F. Coordination do l'infrastructure
 

La planification sinultan6e do l'ach~vement do la construction et de l'infrastructure a toujours 6t6 difficile
 
dans le secteur public. Du point de vu strat6gique, il y a eu peu de coordination entre les divers minist~res
 
ct organism6s attach6s "lI'ain6nageient du territoire. Copondant on espere que l'approbation d'un Plan d'AmCnna­
gement ot les mesures cons6cutives pour coordonner les politiques d'investissements permettront l'apport d'un
 
plus grand nombre ieterrains viabilis6s suir le march6. (l,ePlan d'Am6nagement wui vient d'&tre achev6 a 6t6
 
approuv en principe, et le gouvernement en examine actuellement les details). 

linO autre manifestation du muique do coordination au niveau local est que les cites sont achev6es avant que les 
services ossentiels soient fournIis, entrainant donc des plaintes (ainsi qu'une mauvaise publicit6 par la presse)
stir le manqio d'eau, do routes ou d'6lectricit6, ou on fait, do ces trois services A la fois et le manque ou la
 
nondisponiblit6 d'eau entrainant des prohl~mes d'6goOts.
 

t;. R6sumn6
 

L.efait que les acqu6reurs son, pirfts ",occuper do tots 
logements avant meme que les services essentiels ne
 
soient fournis iefltent l'importance do la demande on logement ot les conditions favorables de vente. klors 
que beaucoup do problines de coordination internes ot strat6egiques pourraient 6tre r6solus avec la disponibilit6do plus do ressources, pennottant ies mesures inmn6diates, l'improbabilit6 d'tn tel apport do fonds rend ifces­
sairo on rdexainen des priorit6s par les organismos concerns. 

La demande on logement dtfieI la croissance do la opulation ot du taux accru do formation de m6nages, ne cesse
d'augmenter. It est Plus difficile d'y r6pondre a cause du manque d'incitations offortes au secteur priv6. En
effet, ftat dl'incitations, on constate tree dt6rioration des logements existants, ce qui accroTt encore plus la
demand en logement. P'ar n6cessit6, l'initiative de satisfaire les besoins en logements des 6conomiquement fai­
bles va do plus on Plus appartenir au socteur public. Les cofits croissants des terrains et de la construction,
les cofit do coordination des besoins en infrastructure et les cofits r6sultant de l'adoption des normes plus 
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6lev6es A cause des cyclones ont tous 
on effet n6faste. La demande en logements de meilleur standing n'a pas
toujours 6gal6 le d6sir de payer les coOts 6conomiques, alors que It besoin do r~duire 
le montant d'investis­sements dans le logement et le consacrer a tree utilisation plus rentable nous amlneI concluro que cette demanddoit se mod6rer et q'on doit y consacrer line plus faible part du budget national quo par le pass6. 

3. La participation du secteur public
 

Pour 6valuer le niveau actuel d'intervention du gouvernement dans 
 le logement, il est n6cessaire do voir coummen 
cotte intervention a 6volu.
 

A part quliqucs const ruct ion:sd'apr~s-guorre par les Pouvoirs Publics
gouvernement na pas reellement participe ,Ia 
et A part lfs lois sur la construction, lea construction do logernents ot, n'a pas 6t6 res,-onsable do la 16gis­lation en cette mati~re jusqu'anx ann6es cinquante. Apr{,s tout, Ia soci6t6appareminent, pour so trouver un logement sans Ilintervention du gouvernement. 

s'est taujours d6brouille, du moin 
vales dtaient en grande partie faites de mnurs 

A cotte 6poque, les maisons ru­
enduits d'argile, de planchers do terre battue et dc toits dochaume. Dans les rdgiois urbaines, les types traditionnels de maisons - quCIques-unes en hois avec des toitsdo bardeaux et d'auttres 2n t6le galvanis6e - dtaient encore tr~s courants. 

Cependant, les dtahlissements sucriers avaient ddj'i conunenc6 1 constmire des maisons pour leur main-d'oeuvrepernanente, tichie qui fut plus tard entreprise par le Fonds
dtabli en 

de Sources Sociaux de l'Industrie Sucri~re (SILWF)19,18. L.eSII(WV est autoris6 ;I cntreprendre tout cc qui semble n6cessaire et favorable pour la pro­motion du bien-Ctre des travailleurs et do leurs enfants, le mot "travaillour" significant toute personne em­plovde par ne usine ou toI plaiteur, ou in employ'6 du port. un 
 pratique, ceci signifie I'6quipement do logementet I'dquipement social. Les revenus du SII.WF proviennent en grande partie d'UJe taxe pr6lev6e stir le sucre.
 
line d6ceieii llUs tard, Ic gouvenement colllieliia sdrieusment Lir6fl6chir sur son r6le dans 
 le domaine du loge­mnt. Cette pdriode fut marqude par I'dtablissement du inist~re du Logement et do l'Office Central du logement(CI/A) en 1959, suivie par la loi sur les propriftaires et les locataires de 1960 et la fondation do l'Office
Mauricien du Logement en 19 2.
 

L'dtablissement do la CA et 
du SIIVPF avant 

gouvernement 

le cyclone CAROL rdfute ('argument selon 1equel la participation du
no vint qu'apr{,s les cyclones: en fait, lo gouvemnoment avait conmenc6 i s'int6resser au problmeavant les effets catastrophiques du cyclone LXZfOL. 
 Cependant an cours des ann6es 0(0
ot 70, le gouvemnement a
rdagi essentiellement pour rpondre an ddsastre: c'est seulement r6cemment quo Li participation du gouvernement
a 6t6 considdrde commne un piocessus cont ilnit phIit6t que comIe tiller6action atix catastrophes naturellos.
 

Dlonc, les r1;l isat ions dii gotivernement seront examin~es par rapport aux trois grands 
 cyclones. 

A. Cvc lone GARU(.
 

ILecyclone (CARl. frapaPI'lie Maurice en f6vrier 1900 et causa des 
digats 140.000 maisons. Le CI!A qui, aud6part, (tait stippos( ft re nit organisme do prises do dcisions fut obl ig6 do se concentrer stir l re-logement
d'urgence.
 

An ddpart, ii 
 fut deci I(de construi re 25.00) habitations, 1iapillpart stir des terrains appartenant 'ades par­ti iculler.,, mais :up'T'S I 'ecregi stremcnit, on constata (fie Ina plupart des victimes no posscdaient pas do terrain.l)onc, on dut 
r6visec le projet pour fournir plus d'habitations soius 
forme do cites. Ceci n6cessita I'achat do
terrains et la mist on place des services essentiels, dont le coit par rapport atux ressources disponibles ob­ligea do rdduire 
 IIF.000 le nombre des 25.000 habitations pr.vues. 
 Le plus grand volume d'6quipement n6ces­saire, notmilmien 'Pilimentationen can ot la construction do routes d' acc5;, a aimen6 une r6duction stippl6mentairEdu nombre d'hahitations qui passa alors i 14.000.
 

Des ressot,,,Ces limit6es 
 et la nature turgente du probl~me ont cr66 des difficult6s quant a' la s6lection du terrainpour les cit6s. 
 Des terrains valables devaient souvent Otre remplac6s par des terrains moins ad6quats appar­tenant an gouvernement et so tirouvant parfois dans des endroits isol6s desservis par do mauvaises routes et
real 6quipes. lne autre contrainte fut le besoin do choisir des ter'ains d'apr~s les r6partitions gdographiquesdes sinistr6s. L.efacteur du coot du terrain fut r6diiit par le fait quo la terre appartenant an gouve,-neo'ntfut louo6e pratiquement pour rien (conme en fait l'6taient les terrains achet~s).
 
Les habitations 
6talent, et sont encore, essentiellement des misons julnell6es, sans 6tage, on t6le galvinis6eet en amiante avec des toits on b6ton. 
Tous les types do toits ont bien r6sist6 aux cyclones ult6rieurs. lesmaisons sont d'une dimension do 420 pieds carr6s et ont quatre pi&ces avec salle de hain, toilettes et cuisine
(voir le sch6ma 1). 
 Plies ont coot6 Rs 4.500 lorsqu'elles furet construite 
et le syst'me do paiement 6taitdo Rs 25 par nois sur une p6riode do 25 ans. Le terrain rut lI( i"bail an taux do Rs 1,110 par mois sur une 
p6riodo do 99 ins. 

La construction coiimenqa en 1961 Ct le projet fut achev6 en 1970. En tcut, 14.000 habitations furent construitesdent presque 0.000 dans des cit6s dans les r6gions urbaines, plus do 3.000 duns des cit6s dals les r6gions ru­rales, plus do 4.000 sur des terrains priv6s ainsi qu 
500 maisons moins slacieuses pour des familles moins
grandes.
 

Une seconde mesure prise par le gouvernement A la suite du cyclone CAROl. fuc 1'adoption de la loi sur les
propriftaires et les locataires, dant le but 6tait essontiellement d'empcher le; propri6taires do tirer profit
du manque do logements aprLs le cyclone. 
 CC but fut laigemcrA atteint, au prix d'avoir 1 sacrifier les capi­taux priv6s dans les logements LAban march6, bien que, pour 6tre Juste, ceci pouvait a' poine avoir 6t6 envisag6
dans les jours de la p6riode de pr6-inflation.
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L'6tablissement de l'Office Mauricien du Logement fut 6galement une raponse assez gauche au problme des cyc­
lones. Cependant, ildolt ftre mentior6 A ce stade, ne serait-ce que brievement, car le directeur g~n6ral de 
l'Office vous parlera plus tard des re: onsabilit6s de cot organisme.
 

L'Office Mauricien du Logenent (N41C) est tn organisme public do cracdit qui d6pend du Ministhre des Finances. 
Ii fut 6tabl* en 1962 pour prendre en charge les activit6s de la Banque Agricole de Maurice relatives aux pr&ts
de logoeqent. I1 r6unit Lne partie de s,.s capitaux sur ene base commerciale afin de rapondre aux besoins en 
pr~ts hypoth6caires des groupes 'afaibles reverus. Depuis 1972, l'Office a entrepris la construction de cit6s
 
dans les r6gions urbaines ou semi-urbaines sclon LM syst~me do vente-location. I1 a aussi accept6, exception­
nellement, d'6tendre ses facilit6s de prfts Aiquelques 2.000 sinistr6s du cyclone GERVAISE A des taux cl'int6rft 
subventionn6s. En cc qui concerne ses ictivits do prfts h-cth6caires, I 'Office a limit6 ses prfts A un maxi-
OIuM de Rs 75.000 pour unei maison sans 6 ago, et A Rs 95.000 pour utne mair-on A deux 6tages. La p6riode de 
remboursement s'6tend sur une p6riode o 15 ' 25 ats iU tiUx d'int6r&t qui a vri6 au cours des cinq derni~res 
ajnes selon le taux bancaire. En moyenne, 450 pr&ts ont 6t6 accord6 chaque annee. 

Durant le plan 79-80, 1'Office Muricien du logement a accord 2.300 prts et 900 autres " des sinistr6s des 
cyclones. I)eplus, 300 autres habitations sont d6j ach6v6es ou sont en construction. 

B. Cyclone GERVAISE 

Le soir du 5 f6vrier 1975, le gouernement, 'a juste titre, pouvait so sentir satisfait do ses r6alisations dans 
le domaije du logement. Vingt quatre heure plus tard, on pouvait 1l'excuser de penser qu'il ftait revenu 
point z6ro. Ayant tout juste achev6 14.000 habitations, il d6couvrit quo 13.000 avaient 6t6 endonmnag6es oudtruites. II est ,) noter que les 13.000 habitations dtruites 6taient d'anciennes naisons de qualit6 inf6rieure,
alors que les 14.000 qui venaient d'&tre achev6es n'avaient pas 6t6 touchfes par le cyclone. Cependant, quels
 
que soient le systL:ne de comptabilit6 adopt6 et les r6serves effectu~cs, 14.000 est tale perte importante du 
parc immobilier ,isubir en un jotur. Pendant la p6riode 1975-80, le gouvernement d6cida de construire des ha­
bitations poUr cetix dent les maisons avaient 6t6 d6truites ou s6rieusement endonmagaes par le cyclone GERVAISE. 
Apros une etude, on trouva que le gouvernement aurait A rempglacer 10.000 maisons. La construction de 7.000 
mtaisons fut confide .1 la (\, de 2.000 au NIIC et do 600 an SILhT. L'aide pour ]a construction de 600 au'res 
maiisons fut offerte par le Fonds Europ6en do Dveloppement. Le developpement conimenra avec us programffe in­
tenlif do 300 nisons pour loger ceUx qui, depuis le cyclone, vivaient dans les logements temporaires ou sous 
des t('ntes. Jusqe'ici 7.000 maisons ont 6t6 construites et quelques 1.300 sont on construction. On s'attend 

ce quo le progrnine prenne fin d'ici 1982. 

Le progranre a conlui des difficuites 6nones. 11 s'agit surtout de prob1~mes d'identification de terrains, do
I'achat do terrains pritds, de la planification do I'infrastructure ot, bien entendu, des cocits toujours crois­
s;ants. Cepcndakut, on s'est efforct6 do limiter les coflts en 6liminant queIques-tnes des contraintes. 

les mai;ons cl les-mmes sont des maisons i 6tage dans les r6gions urbaines ou des waisons JItnnelles, sans 6tage,
dans los rgions nirales. Ce sont des habitations construites en blocs do ciment ou bion pr6fabriqu6es avec 
des tois dt.- oton. Flies couvrent tine superficie do 400 A 600 pieds carrs et les nornes de constnction sont
6levdes (voir schinmas 2 & 3). En 1976, les coots do constnction 6taient aux environs de Rs 56 le pied carre2 
et maintenant ils sont A Rs 1(11. 

Comrae pour le prograune post-Carol, les conditions de remboursoment sont g6n6reuses. Les propri6taires-loca­
taires paient Rs 70 par nois sur une pdrinde do 40 ans, et un faible pourcentage de personnes 5gdes et handi­
cappes paient Line loc:,tion do Rs 25 par mois. Le terrain ct i'infrastructure sont subventionn6s A 100%. I1 
est int6ressant de souligner qu'tn remboursement A des taux plus commercianx aurait repr6sent6 environ la moitiC6 
des revens des candidats.
 

C. Cyclone CLAUDETI: 

Noel 1979 ne fut paF bien gai car le Cyclone CLAUDE'ITE s'6tait abattu sur lile quelques jours plus t6t. Ce­
pendant chaque nouvcau cyclone affecte un nombre de plus en plus restreint de maisons A cause des amnliorations
apport6es dans la qualit6 des logements. Cette fois, on pourrait dire quo tout au plus 2.500 habitations furent
 
s6rieusement endommag6cs ou d6truites. Cette fois-ci encore, cc serait exag6rer l'ampleur du d6sastre par rap­
port aux r6actions du gouvernement quo d'expliquer les mesures cons6cutives prises par le gouvernement dans do
 
telles conditions.
 

En 1979, il existait d6ja une politique du logement plus appropri6e, bas6e en grande partie sur le pouvoir

d'achat et mettant l'accent sur us progrnum permanent plut6t que sur des mesures d'urgance. Cependant, ce
 
progranvne s'adresse aux sinistr6s, et en fait, lcur accorde priorit6. Cette fois, cependant, les sinistr~s
 
pourront acheter des maisons selon leur pouvoir d'achat et, le programme de logement n'utilisera pas les fonds
 
publics pour subventionner ceux A qui une habitation est allou6e.
 

4. La politique actuelle du logement
 

La politique du logement 6volne encore et no cessera d'6voluer vu quo les problimes ne vont pas rester les
 
m~mes. Cependant, au cours des trois denires ann6es,l'6volution a 6t6 assez rapide. Moins do 4 ans de cola,
le gouvernement, non sans difficuit6, continuait son progranme post-Gervaise, en dormant des terrains presque
gratuitement, et, tout en n'6tant pas satisfait, il so r6signaic n6anmoins a r6cup6rer use petite partie de 
ses dopenses. Actuellement, il favorise le recouvrement total des d6penses et souligne le pouvoir d'achat. I1
 
s'agit la d'un changement remarquable, tout particulierement, pour un gouvernement qui, durant los 20 derni~res
 
ann~es, slest attach6 a subventionner le logement pour le groupe a faible revenu.
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Pourquoi un changement aussi radical?
 

Le programme de logement "ibon march6 post-Gervaise 6tait cof.teux., d'apr~s les normes mauriciennes. Conine d6jA
indiqu6, 31% du G.D.F.C.F. furent allou6s au logement en 1979. Dans le secte.r public, le programme de logementA bon rmarch6 devait cofiter Rs 300 millions selon les prix do 1974, mais les coots croissants ont encore augment6ce chiffre. Les perspectives indiquaient quo les coots no cesseraient d'augmenter et qu'tm pourcentage de plusen plus grand du budget national devrait 6tre alloit 'a cc programme. Fn fait, on s'est apermu quo le programmene pourrait peut-tre plus ftre financl6 au moyen de capitaux locaux, Ct les retards (qui ont 6t6 consid6rables)
ont rendu 1c., coots de constnction pil; 61ev6s malgr6 la diminution des accessoires. 

CcCi a pouss6 le gotx'ernement a voir s'i! evrait continner I fotr-i r one allocation olne minorit6 pendant Line 
pdriode de 30 ans. En effet, alors que cClIx qui sont suhventionn6s au d6but do cette piriode peuvent tres bienle muri ter A cettotepoque, dans trente an, leur situation pourrait changer pour tnimietx, on du moins, ils pour­raient ne plus cftre les moins d(favorises. Ainsi, A titre do premit,,-e mesure, ie gouvornment dcida de changer
les conditions de vCnte des habitations doia (IlA. En effet, ces ventes n'dtaient pas rdellement an prix v~ri­table, le terrain et iinfrastructure 6twot gdn6ralement gratuits et le taux d'int6rft tr's has. Cela pouvait
itre consid6r6 coine Ln premier pas vets le recouvrement des coot',. Le; sinistr6s do cyclone GERVAISE doivent
donc payer le coot total moins Rs i,,500 et A tin taux 1'int6rt do 3'. sur oine p~riode de quarante ans. l.a lo­cation du terrain ost de Ps 12,50 par m,-is. D'autres f;anilles A faible revenous paient le prix d'achat mais A
ti tatLx d'intdrt do 5e stir tine p6riode do quarante ans. l.a location di terrain est la mdme.
 

Le gu erneiclent est tgalelmnt otrt en contact avec le Bieau do 1'l'abi tat de ISAID pour examiner les possibili­tds d'aide finaciLr. 1.s exnerts do 1'All ont fait oee 6valuation des problwes et ont rocomuind6 que les nonnes de construction soiont rddui tes mais quo le 'endement institutionnel ot le rendement de l'iindustrie do
constluction '.oiCt aineT1ntds. Contne le gouvernement no rouvait se penner :re des subventions de capitaux dans son progriimneon coors, des nomes plos appropri6es devraient 6tre introdijites. le telles normes plateraient
le progrmme :Mr Lie base antonome et en assurant la permanence pour qu'tn plus grand nombre de familles puisse
en b6n6ficior, Ie moven qui penettrait de rlaliser cot objectif est I2 logoment 6volutif quo 1'achotetir pourrail
agrandir lui -mese ct quand il le voudrait. 

lividemient, le gotivernement hdsitait i apporter tin tel changement. l.aperspective de grandes cit6s comportant
tin soul type de maisons et d'ajouts Cventuels de toutes sorter; (cosine on le craignait) n'6tait guire agr6able.
Donc, on dccida de sonder le public pour voi r si tin cLaugement ausi considerable 6tit acceptable ot viable
avant de se lancer dons on programino t i?,s dtendu. L.egotlvernement choisit 2 modles do logement 6volutif qui,
"astades divers do d6veloppement, furoit costrtits sur 6 emplacements. line fois ces habitations achev6es, on
 
menta tine etude do marchc, et les domindes furent Lisponibles on awril 1980. Ileurousement, le public montra wn
vif intOr~t et S9' do cen.\ inlerrog6s ddclargrent qti'ils aimeralent acheter on logetent 6volutif 5 des conditions
do recouvrement total. 

los r6sultats do 1'enqute ont donn6 lie a1oine modification do la poli'ique dII gouvernement. l.'enqu~te dOmon­tra qu'tlmie telle modification ftait lcceptable. Le gouverement s'6tait montr6qui tr{s prudent avant d'dvoirles donncs stir le potIvo ir d'achat , IC recouLvreoment des coots et le' logements 6volutifs, poIiait maintenant

:,gir en consequence des rdsultats favorables do 1'enqute. D'autres 
 6tudes avaient d iidonnd les m~mes r6sul­tats, mois c'tait cetto enqutte, en partictilier, qui fut d6cisive. Des 6tudes ultOrieres renforcerent cesr6smil tats en faisait des recoiuundations dans le mCme sons et e suggerant des conditions semblables. En fait,el les ne 
firent qle coofinner quo la notivelle politique 6tait non setilement la meilleure mais aussi la seule 
pouvant Otre adopte. 

Ch pout pr6sent rfuter qu'il existe tin certain nombre do politiques paralleles r6sultant des diverses 6tudesmenYes an cours do 2 ou 3 dernieros anndes. En ordre chronologique, ces 6tudes furent men6os darls ou par: 

1977 le Plan National d'Am6nagement du Territoire 
1978/79 : l'Etude du secteur du logement financO par USAID 
1979/80 la Mission do la Banque Mondiale pour le secteur urbain 
1979/1980 : I'Itude de viabilit6 pour le d6veloppement de la Tour Koenig dans la banlicue do Port Louis, pr6­

parce par des experts australiens, et plus tard, en plus grands d6tails,pour la Phase I, par le 
Ministore du Logement. 

Entretemps, le Minist~re avait procedd6 
1 des analyses et le dornier plan 6conomique biennal (1980-1982) r6sume 
ces efforts. (L.ePlan biennal du d6veloppement Oconomique et social 1980-1982 - Minist6re du Plan - est un 
plan intOrimaire visait ' rodresser l'6conomie apr~s la d6wluation qui ou lieu 3ila fin de 1979).
 

tine telle prolifOration d'6tudes et do politiques pourraient stgg6rer on certain chaos. 
 En fait, les simili­tudes dans les politiques ddpassent do loin les diff6rences (ce qui pourrait sugg6rer que toutes les 6tudes
 
sont parties d'une m6me source), et montrent la nature essontiellement rationnelle des questions examin6es. 
Ce
scrait piter i confusion que ie faire ressortir les di ff6rences entre los 6tudes, mais les principaux pointscotmns sont devtus a ,base mOme do la stratOgie du gouvernement dans lo domaine du logement. Ces points
fondament aux sott: 

1. Le bosoi d'alooter 9-10.000 maisons par an au parc immohilier ot cla, en grande partie, par le secteur 
priv6. 

Le besoin d'orienter les fonds lblics au profit des famillas 'a revenus faibles ou moyens. 
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3. L.e besoin d'encourager tie plus grtide participation par Ie secteur priv. l cas de pr6visions par Ie 
secteur public, le gou,'ertnknt aura pour obhectif de faire I'investissement initial , soit pour desparcelles viabilises oii Lies logements 6voltItifs, soit poutr eicsprts A I'amlioration et Aila construc­
tion, apr s quoi I' nldividu sera encourag,; i apporter sa prepre cont ributicn. 

4. 	 L.e besoiln d'entretenir les logcen its existauots et d'encourager les investisserents par la disponibilit6
des prets et Io besoin tic n1ouvelles hgislat ions. 

5. 	 L.e besoin d';mwliorer les organismes cxistants et d'e cr6er de ,touveaux pour mettre en oeuvre les
politiq es de logenit (Ministrt Il !.ogcrent), potir gfirer les Pinances et les Fond.; U' IC) , ct pour
lacquisition des terra ins et letr ti se on valeur (Cr6dit Foncier et 1 'Agence d'A nagement Foncier). 

ti. 	 ie besoin de pr6voir des lrstres pour le recouvrcetnt total de- coots et pour la r~partition des sub-
Vent toils. 

7. 	 Le besoin de r6duire la part dU budget d'investissements allou&e au logenont afin qu'Lne proportion puiss
tre consacr6e l des investissCncnts plus productitis. Ceci demande des d6penses plu.; 6lov6es, des poli­

t iques dte logetent plus efficaces si oin veut r6aliser le nombre d'habitations necessaires. 

5. 	 los effets de cliigemnt 

I.'adoption de politiques particuli res i'aboutit "Ari en si clle n'est pas su ivie do lour mise on oeuvre. I1
 
est agrcable "e reiarltier uCti es MCSUIrs ont d6A ut6 prises daits cc sens.
 
Ie !:tttds luropjen de liSveloppemicit finance actuellement to prt a la constnction, tin prt l'am lioration ettl pro raimTtle des services Ie tram s d'accueiI d'une valeur do plus de Ps 30 millions. On s'attend S cc quo les 
pr~ts a la construction couvrent Rs 25.0)0 environ, alois Lue les prfts A I 'a=n6l ioration seront en moyenneRs 10.000.IC l recouVrettent total des cofits est pr6vu. li mite temps, on -,,trche 12 terrains pour lesquels 

de 
les 	 services essentiels soit prvus, 1'Otudc de cc projet devant biont6t J. titer. Environ 450 parcelles sont
 
pr6vties aux termes de ce p rojet q(li doit Mener a on progranitte suivi.
 
I.e Proiet d'Assistance Ilrbaine, patronn6 par la Banque Mlondiale, propose 6galenent des investissements consi­dlrables Jatis le logement, soit 80, de ]a totalit6 de leurs investissements. 60% du financement global viendra
de I'tranger. I1 -.'agira surtout do Rs 20 millions pour 1'an]litorations do 4 citAs do la CIIA construites on190LC 	 apr s le c yclone (Ai., et qui ont 6tC touch6es des 6pidemies do typhoide dries aui debordemont des 6gofts

petldant le deLrnier cyclone. Ce progaurne cotivrira environ 3.000 families.
 

line soine 6tale sera fournie pour la phase I du d6veloppement do la Tour Koenig. 6 prototypes ont d6jA Ot6cotstrnit ts i la Tour Koenig dans la banlicuc do Port Iouis et tree 6tude iajoure fut entreprise A la fin do 1980 
pttur Ova tler Ila ri6action dti public. LC public 6tait enthous iaste et la demande g6n6rale 6tait 6lev~e, avec 55% en favour Lies IogeVtents 6voIlutifs et 45, en faveur des terrains viabilis6s. Plus les revenus sont faibles,
plus la detitande pour I--s terrains viabilis6s est granlde. Toutes les habitations sont construlites on blocs docilent et ont des toits en b6ton. les superficies varient entre 200 et 360 pieds carr6s (voirs sch,-mas 4 & 5),on s'attetid "ACe (lute les acloteurs agrandissent leur habitation, tant horizontalemert quo ve.ticalement. Lerecouvrement total doit tre effectu6 et le versement initial et ie 10.. I.e repaiement sera d Rs 365 a 
PL; 505 par mois stir tte ptriode maximale do 20 ans. La phase I est destine6 i loger 600 families au moycnd'tne part tie terrains viabiliss et tie pr&ts, ot de l'autre, do logements 6volutifs S difffrents statics de 
construct ion. La majeure partic du prt do la Banque ondiale, Rs 112 millions, sera consacr6e A des pr~ts a'la construction et l Lies prfts Si I'a6lioration des logements pour des familles Ai faibles revenus. 3.700de ces pr ts soront accord&s sur une puriode d 4 ans. los pr~ts moyens varieront dte Rs 26.000 AiRs 10.000 
comme pour Icprojet du Fonds Furop~en do D6veloppement. 

USAID a accept6 do garantir les pr'ts de logement quo le Gouvernement de Maurice voudrait prendre 'asa charge.
Ie gouvernment attend tine diminution ties 	tautx d'intfrtts avant do commencer cc projet. Cependant, des loge-Ments 6voluLtifs ont deja 6t6 construits A 0 endroits. Chaque terrain a deux groUpos de logement 6volutif,
doux groUpes au premier stad do construction ot deux groupos achcv6s. les habitations sont construites en
bloc io ciment et ont des toits en b6ton. Les logements 6volutifs, cotipos6s d'une salle d'eau, d'une chanmbrecoltUutL11 et d'otuo v6randa varient ol ST)erficie de 246 A 315 pieds carr~s et les acqu6rours doivent entreprendre
eux-m6mes tout agrandissement 6ventuel (voir sch6ma 6). ie recouvrement total du coOt sera r6alis6 et les 
prototypes ont d6jA ft6 vendus sur tune base do vetite-location. 

thie 	 6tudo pour 6valuer lour degr6 do popularitO a 6t6 mn6oe ot les r6sultats sont favorables. En effet, il est 
probable quo les r6sultats ue cette 6tude ont motiv6 la modification do la politi-tue du gouvernement tans Ic
dotnaine du logenent. 

6. 	 Conclusion 

Pendant les derni~re d6cerinies, ' lIle 	 Maurice a fait beaucoup do progres malgr6 quelques faux pas. Le progr&spourrait tre Mesur6 ,'aprs Ic nombre d'habitations construites, le nombre do families aid6es ct le d6sir do
r~examiner los attitudes dans i domaine du logeent. Nilgr6 le fait quo lo gouvernement a pu aider presque30.000 families (plus quo 401 do Ia population 6conomiquement faible d'unc maniero ou d'une autre, on pourraitconsid6rer le d6sir do modifier ]a politique on mati're do logement comme le signe le plus prometteur pour
1'avenir.
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"En haut: Sgance plfni~re avec la d6lqatior de la Cote d'Ivoire, diriq6e par M. Jean
 
Konan-Ferrand, lavant-plan. Fn has: L,'Ambassadeur des Etat.s-Unis 
A PlIle Maurice,
 
Robert C.F. Gordon, Mine Cordon et 
Ie Diecteur du Bureau de I 'Habitat d'HSAID Peter Kimm 
accueillant le. d6l qu~s i la conf6rence. t)e qauche 'Idroite: H. Atambo Nyakundi et 
M. Joseph A. S;hikumo, Kenya National Housinq Corporation, M. Kimm, Mme Gozdon et 
1'Ambassadeur Gordon. 



DEUXIBJIE SEANCE PLENIERE 

PREPARATION A LA DESIGNATION DE L'ACTION RELATIVE AU LOGBAENT SOCIAL 
(PROBLIEMES ET PROCESSUS EN NATIERE D'HABITAT BON MARCHM) 

par G.G. Maina, Chief Housing Officer, IMpartement de l'Habitat,
inistere du Dveloppement Urbain et du Logement, Nairobi, Kenya
 

Introduction
 

Cette 6tude a pour objet de donner, premi~rement, une vue d'ensemble du cadre dans lequel s'inscrit la d6signa­
tion d'une action A entreprendre dans le domaine de la construction de logements sociaux en situant cette action 
par rapport au plan g6n6ral et le d6roulement de cc plan. Deuxiemement, cette 6tude traite particulierement des
 
probl~mes associ6s a cette tache et des moyens n6cessaires pour la r6aliser, en se r6f6rant plus sp~cialement

la situation au Kenya.
 

11 faut tout d'abord souligner l'importaice du r6le jou6 par la pr6sence ou l'absence d'une politique d6finie
 
et formul6e en matiere de logement social ainsi que d'un plan et d'un programme pour en assurer la misc en oeuvre,

ceci ayant un effet consid6rable sur l'efficacit6 de toute action entreprise dans ce domaine.
 

Politigue en matiere de logement social
 

Celle-ci est importante car elle 6tablir l'objectif A poursuivre - & savoir, de r6pondre aux a:;pirations de la 
socift6 aivivre dans de moilleures conditions de logement. Cette politique indique donc le but A atteindre qui
est do satisfaire les besoins en logement de la soci6t6, c'est-5-dire de r6duire l'6cart entre cc qui r6ellement 
est souhaitable et de cc qiii est jug6 conme tel. 

Etant donn6 la limite des ressources disponibles, aussi bien au niveau national qu'au niveau sectoriel (dans cc 
cas, ic secteur du logement social), on no pourra comhler cot 6cart que si l'on tient compte des facteurs qui
entrent on jeu, notanment, les nones d'hahitat, c'est-A-dire les nonnes mesurant les degr6s d'acceptabilit6 de
1'habitat en un temps et lieu donn6s et on consid6rant les condikions culturelles, techniques et 6conomiques.
Ceci veut dire que plus lcs norins sont ilev6es, plus grande sera la difficulte d'atteindre le but. Il en est
ainsi car les investissemcnts ncessaires pour subvenir atLx besoins en habitat doivent 8tre compar6s aux in­
vesti3sment ncessaires pour suhvenir "a d'autres besoins do la soci6t6 tout aussi importants tels que l'duca­
tion et la production do nourriture. Si la construction d'unc habitation dolt .trc pay~e par lo b6n6ficiaire,
la n6cessit6 d'un pouvoir d'achat disponible devient tn facteur tr~s important, d'oi la n6cessit6 d'Gtablir tin 
ordre de prioritds. 

Tous ces aspects - valcurs, huts, besoins, domade et priorit6s - sont 6troitement li6s les tins aux autres ct 
sont tr s importants on cc qui concerne la designation, la pr6paration et la mise en place des programmes de 
logements sociaux. 

Logement social: plan et programme 

Le plan devient alors important car il pr6cise la date A laquelle un certain nombre d'objectifs formul6s sur la 
base des besoins, dc la demande ct des priorit6s se traduiront en produits finis. Cola fait, lo piogramme de
 
logement devrait montrer cc qui doit 6tre fait, pas 'apas, pour ex6cuter le plan, tout on tenant compte do l'e­
xistence do toirains Aibatir, des finances, des mat6riaux do construction, de l'6quipement, de la main-d'oeuvre
 
et des organismes n6cessaires pour l'adninistration du programme et des projets. 

En bref, it existe une relation assez 6troite entre Icplan d'am6nagement et le programme de logemept social: 
si le plan doit avoir une signification quelconque, il doit aboutir A des programmes d'action. De nkme, si les 
programmes de logement social doivent avoir une utilit6, ils doivent 6tre mis en oeuvre. Do plus, l'exp&rience

acquise durant l'ex6cution d'autres prugrmlnes do logement social, surtout s'ils ont 6t6 bien surveill6s et que
lours r6sultats ont 6t6 6valu6s, permettra d'apporter des r6visions au plan original. Cependant, la r6ussite 
et l'efficacit6 do l'ex6cution des prograimnes do logement social d6pendra de nombreux facteurs, l'un des plus
importants 6tant la d6signation d'unc action efficace. En cons6quence, ce qui sui-: traitera de la pr6paration
 
en vue de la d6signation du projet.
 

Cycle de projet 

Pour savoir A quel stade la d6signation de l'action doit avoir lieu, nous utiliserons le cadre de travail dans
 
lequel s'inscrit le cycle do projet. On pout consid6rer qu'un cycle de projet comporte les stades suivants:
 

I) D6signation do l'action
 
II)Pr6paration
 

IIT) Estimation
 
IV)Mise en place
 
V) Evaluation du projet, pouvant aboutir Alune designation de l'action plus approfondie.
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Les stades du cycle ne se suivent pas toujours dans l'ordre indiqu6 ci-dessus. Par exemple, il est parfoisn6cessaire d'annuler un projet avant qu'il ne soit mis en oeuvre ou de revenir en arri~re pour 1'examiner de
plus pr~s. De plus, il
se pout quo la port6e et l'6tendue de la d6signation du projet different consid6rable­ment suivant la nature du projet et le niveau de d6tails requis, ayant pour r6sultat que la d6signation de
l'action du projet no so 
tennine qu'au stade de l'estimation du projet, c'est-a'-dire stade III.
 

DWsignation de 1'action
 

La d6signation do l'action d'un projet pout &tre d6finic conole le processus par lequel les id6es relatives auprojet sont d6velopp6es, de facon id6ale suite a tinexamnen de la demande ou des besoins et des ressources etservices disponihles. 
Au Kenya, dans le secteur de ]'habitat urbain, principalement en raison d'une urbanisa­tion rapide et d'un parc inobilier insuffisant, la temande en logement est toujours plus 6lev6e que l'offre,surtout ca cc qui concerne les logements 'aprix do revient moyen et has. Le gouvernement insisto donc sur la
constructicn d'habitations I bon march6 ot stimulo consid6rablement le secteur priv6 pour quo celui-ci prenneen charge les r6alisations d'liabitations desLin6es aux families A revenus moyens ot sup6riours.
 

La d6signation do 
 I'action des projets d'habitation urbaine ,ibon march6 se fait conjointemnt par le inist~rcdIilogeoment (lepartment of H~ousing) et la Soci6t6 Nationale d'Am6nagement Foncier ot d'[Jrbanisme (NationalIHousing Corporation) en consul tat on avoc los pouvoirs publics locaux. Pendant le d6roulement du plan actuel,colmne pendant le plan pr6c&dent, Los projets do logement social Si on march6 continucront A 6tre d6sign6s otmis on ocivre dans 38 centres urbains. Pour ces deux plans, les fonds destin6s aux logeme-its sociaux ont 6t6allou6s par le Tr6sor a ces 38 centros urbains sur la base do la croissance pr6vue de leur population, surI' insuffisance existante dI parc inunobilier, etc. Puisque la construction sociale on g6n6ral constitue tiprograme permanent, line partie de ces fonds est utilis6e pour les projets en cours tandis quo le solde sort au financement do nouveaux projets do construction. 

Pr6paration du projet 

Los projets consid6r6s COmine souhaitables et faisables dont 6tudi6s en d6tail au stade de la pr6paration duprojet. Pour abotir Sicc stade, un nombre do factours doit 6tre pris en consid6ration. Par exemple, bienqu'une demande on logements do haut standing puisse exister dans un centre urbain donn6,pou prioritairc par 10 ceci serait consid6r6secteur public puisque lour construction no serait pas confonne ,ila strat6gie d'elimi­nation do la pauvrct6. Par aillurs,le manque de terrain convenant a' use construction dense pourrait empicherla rialisation t sociauxlogements ddsirables. 

I niveau de dctails dans lequel entre I'6tude de tels projets avant leur 6valuation varie. Hn fait, biensouvent an Kenya le stade d'tl examen officiel n'existe pas. On rencontre donc trop souvent des projetsfinalisds an stade d'appel d'offre et mis on place iim6diatement. 

Cependant, en raison de l'intervention dies organismes intenationaux do financement dans le secteur do I'babital"abon mairch6, on a coimilmenc6 rconient Slattacher tne plus grande importance aux diff6rents stados du cycle desprojets. Pour les projots fianlc6s par ces organismcs, par exemple, les premier ot deuxicme projets urbains,environ 202 seulement du projet doivent 8tre pr6par6s au stade du d6tail ou a' tout autre niveau permettant Leeestimation r6aliste du coft global du projet. 
Ceci s'applique 6galement aux projets so trouvant dans desvilles secondaires qui devront 6tre financ6s avec I'aide do USAID. 

En cc qui concorne Ic programle g6nral do la Soci6t6 Nationale d'Am6nagemont Foncier et d'llrbanisme (NationalHousing Corporation), le stade de pr6paration des projets so d6roule suivant l'use des cinq m6thodes A,B,C,S

ot P d6finics ci-dessous:
 

Mb6thode A: 
 La Socift6 Nationale d'Am6nagement Foncier et d'Ilrbanisme se charge du projet du d6but jusqu'iA la
Tin, -c'st-L)-diro olle recueille les informations obtenues aupr~s des pouvoirs publics, visite la 
zone vis6e,
fornit les plans, fait les appels d'offre, survoille la construction et remet le projet aux b6n6ficiaires
une fois tenhinc (tous les paiements sont effectu6s 
au nom des pouvoirs publics). Dans certains cas, suivant
l'importance dI projet, tn employ6 charg6 des travaux ou un chef do chantier sera engag6 a plein temps. Dans
d'autres cas, uai surveillant .;era employ6 hi mi-temps. 

e16thode 1: (aoine lans la m6thode A, la Sociftc est 6galement responsable du proe jt du commencement jusqu't lafill, y comnris la pr6paration do l'appel d'offres et d'adjudication de ccntrat,,, :anis les stades suivants sontpris en charge par le personnel des pouvoirs publics. 

N16thode C: Les pouvoirs publics locaux prennent le projet en chargc completemcnt du d6but a' la fin, mais sousr serve do l'approbation de la Soci6t6 dont la Section Technique donne des directives n6cessaires pour s'assu­re:, entre autres, que les plans et devis seront accept6s par la Soci6t6. 

Mthode F: Tous les stades sont pris on charge par des experts-conscils ext6rieurs sous la supervision de la 

NIthode S: La Sociftd invite 1'appel d'offres et supervise la r6daction du contrat en utilisant les offres 
ot les contrats r6dig6s par d'autrui. 

Estimation du projet
 

A part les leir, 26me et 3cme projets oelogements sociaux urbains Ai8tre financ6s avec l'aide de la Banque

Mondiale et en dehors des projets d'habitations A bon march6 des villes secondaires relevant un appui financier
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de USAID, une estimation syst~matique du projet n'a normalement pas lieu. Une telle estimation, quand elle est
faite, devrait camporter on examen compr6hensif et syst6matique des aspects suivants: 

A. 	Technique - Cet aspect do l'examen permettrait do d6terminer si le projet dont il est question est fai­
sablo au plan technique. Par exemple, si le plan pr6voit 	la pose d'un r6seau sanitaire

primaire, l'examen technique indiquerait si la capacit6 en eau existante suffit ou non. I1

indiquerait 6galement si one utilisation efficace du terrain a 6t6 propos6e.
 

B. 	Financier - Cot aspect permettrait de d6terminer si les capitaux n6cessaires au projet sont bien calcul6s 
et que les sources sont bien idantifi6es. I1 indiquerait 6galement quel type de systeme de 
recouvrement des cofts devrait 6tre choisi et fournirait des renseignements quant l'effi­
cacit6 du systhme.
 

C. Conmercial - Ceci indiquerait s'il y a suffisamnent d' "inputs" et suffisamment d' "outputs", et si les

"outputs", c'est-Ai-dire les unit6s de logement, sont bien A-la port6e de la population cible.
 

D. Socio-6conmique - Cct aspect do ]'exainen indiquerait la valour socio-6conotique du projet de logement

social du point du vue national. I1 permettrait 6galement de d6terminer si le projet est 
conforme A la politique do d6veloppement du pays. 

E. Gestion et ep6ration - Ceci indiquerait si le personnel est suffisamrment form6 pour mettre en place et 
ex6cuter le projet et s'i.l existe une expertise ad6quate pour surveiller les activit~s post­
contrat, la construction auto-assist6e de logements par les b6n6ficiaires des terrains, etc. 

F. Participation du public - Cot aspect indiquerait dans quelle mesure la communaut6 coinprend et accepte le 
projet et dans quelle mesure elle a contribu6 AIsa planification. Ceci est particuli'rement
important dans les projets d'assainissement des quartiers existants. 

Mise en place et 6valuation du projet 

line fois 
le projet estim6 et accept6, il reste un stade important, 'asavoir la mise en place et l'valuation.

En gtn6ral, un projet demande un contr6le au stade de la mise en place pour s'assurer qu'il est lanc6 come 
prevu. Et comme il s'agit bien du thhme de cette conf6rence, nous n'en dirons pas ici davantage. 

Le second projet de loeent urbain au Kenya 

Coimne le second 	projet do logeient urbain au Kenya est actuellement au stade de la mise on place, je lementionnerai ici pour pouvoir indiquer los processus qu2 l'on a suivis au stade de la d6signation. 

Solon les dispositions du prenior projet do logement urbain (le d~veloppement ie la coImnunaut6 do Dandora),
dos fonds ant Ot6 allou s pour entreprendre rune 6tude sur les habitations A bon marchM et I'assainissement d'une
:one de ta dis dont le but serait d' identifier tui projet dont le financeinent serait assnr6 par le gonvernement
du Kenya ot par la IiqnUe MoNdiale (2tine Projet de logement urbain). Cette 6tude, entreprise par le Minist~re
do I 'Ai1nageent Ulrbain ot du Logement, par l'interm6diaire des experts-conseils, a coirdnenc6 vers la fin de 1975. 

A di ff6rents stades do l'ftude, des rapports ont 6t6 soumis par les experts-conseils pour 8tre examin6s par le(ouvernement, le BanqnLMondiale ot les Pouvoirs Publics des villes do Nairobi, Mombasa et Kisumu. La version
finale du rapport a 6t6 r6dig6e on mars 1977 et en juin do la meme annie, le ,ouvernement, la Banque Niondialeet les Pouvoirs Publics mentionn6s ci-desso~s en ant fait tne pr6-estimation. I1 en est r6sult6 on accord pourqu'un doctMInit do projet soit pr6par6 pour estir:.tion plus tard au cours de l'ann6e. Ce document a 6 r6dig6
en aoit 1977 et sotmis a ia Banque ondiale et .Ll Gouvernement. 

L'estimation du 	projet a 6t6 faite par la Banque Mondiale en septembre de la name ann6e tandis quo les n6goci­
ations entre le (ouvernement, les Pouvoirs Publics et la Banque Mondiale avaient e'i lieu en mars 1975. Les
diff6rents accords l6gaux ant 6t6 signas pcu apr~s et octobre 1975 fut choisi comme la date a laquelle ces 
accords ant 6t6 mis en vigueur. 

A part les dispositions ayant trait aux prats a,la construction et A l'am6lioration des nabitations existantes,

cofme c'6tait le cas dans le Projet Urbain I, les innovations suivantes ant 6t6 apportaes: 

a) Assainissement des zones de taudis existantes en rant que compl6ment aux trates d'accueil.
 

b) Lots - 6quipements pour ces lots - nomes mains alev6cs pour les trames d'accueil. 

c) Education en mati~re de sant6, nutrition et planning familial. 

d) Am6lioration des finances locales et de la planification.
 

e) Am6lioration au sein de la direction des organismes.
 

f) Etude du 3eme projet de logement urbain.
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Logement et services collectifs dans les vili s secondaires du Kenya 
Los procedures suivies pour la designation des projets de logement social dans les villes secondaires du Kenya
ant 6t6 l6gerement diFf6rentes de celles suivies pour le 2eme Projet Urbain.
 
[ne 6tude sur le logemen! et 
los services collectifs dans les villes secondaires du Kenya a Wt commandee par
l'USAID en collaboration avec le Minist~re de l'Amnnagement Urbain et du Logement. 
L'objectif de l'6tude
6tait d'6tablir un plan pour le developpement du logement social et des services collectifs dans 13 villes
secondaires, plan qui pourrait 6tre financ6 par le Programme do Garantie du Logement (Housing Guaranty Program) 

Au cours do '16tude,les experts-conseils ont dO: 

a) Rassembler des donn6es de base et visitor six villes domi6es afin d'ftablir un rapport de reconnaissance
dans loquel trois villes sont d6sign~es pour une 6tude plus approfondie;
 

b) Evaluer les trois villes choisies pour d6terminer les caract6ristiques du d6veloppement et identifier
quels progranmms soront n
 6cessaires pour promouvoir le logement social, les services collectifs et pour
cr~er les emplois; 

c) Etablir un programme 6conomique et financier pour los sept villes restantes en se serva-Lt des donn~es
existantes;
 

d) Organiser des colloques pour des organismes nationaux et locaux en vue d'6tudier ces programmes;
 
e) Assister USAID dans la preparation d'un plan pour un projet dit faisable du point de vue financier.
 

Conclusion
 

D'apr~s ce que nous avons vu, il est 6vident que la d6signation do l'action relative au logement social
ccastitue un stade important dans Iccycle
capable do d6signer 

du projet. I1 eot donc n6cessaire do mettre au point on m6canismetelle action et de 
cn cc qui concerne le logement 

s'mplifier les proc6dares de d6signation on los rendant plus efficacessocial. Ce m6canisme permettrait une 6tude compr6hensive dont l'aboutissementserait la pr6paration d'un rapport do d6signation de 1'action relative au logement social. 
 De pref6rence,
ce rapport comporterait los aspects suivants:
 

a) one analyse du parc immobilier et de la demande 
 en logements sociaux; 

b) types d'unit6s do logement solon les nomes et 
lignes do conduite relatives aux coOts pour chaque

groupe vis6;
 

c) 6quipements requi,; 

d) services sociaux et collectifs requis;
 

e) agences de placement dans Ic projet;
 

f) terrains identifi6s;
 

g) utilisation des terrains et plans de vente;
 

h) plan administratif pour la mise en oeuvre et 
la gestion d'un projet; et
 

i) 616ments financiers comprenant la cr6ation des revenus et le remboursement des pr~ts. 
Ce rapport devrait couvrir une p6riode de cinq ans et il est consei116 qu'un rapport suppl~mentairer~dig6 potr exposer los ressources qui seront disponibles A plus long tome afin quo le 

soit 
solon les pr6visions. projet soit r6alis6Dans cc second rapport, i1est particuli renwnt
des terrains on raison du temps 

important do traitor do la disponibilit6consid6rable ncessaire pour identifier et r6server los terrains pour losprojets. 
 Les dex rapports devraient ftre soumis aux responsables de coordination pour approbation et cesuivant un calendrier pr6vu par la Direction do Contr6le. 
 11 est souhaitable qu'un d6lai de trois mois soit
accord6 pour quo toutes les approhations soient reques. l.'embauche du personnel pour la Section Designationde l'action ainsi quo son emplacemeit, d6pendrait du cadre institutionnel existant, mais 1'importance d'une
telle Section ou D6partment ne doit pas 6tre minimis6e.
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PROGRAM1E WHABITATION A LOYER NUDERE 

par Jacob S. Dogbeh, I)irecteur, National Housing Authority, Monrovia, Lib6ria 

Introduction
 

Les r6sultats du recensement qui 
a eu lieu en 1974 au Lib6ria montrent qu'une grande partie de la population

vit dans des habitations rudimentaires, surpeupl~es et inf6rieures aux normes recommand6es. 11 leur manque
les services essentiels A une vie d6cente et saine.
 

Au moment du recensement, le Lib6ria comptait environ 1,5 millions d'habitants, regroup6s eon311.000 familles
environ et occupant approxiiw-ativentent 223.700 habitations. 
 En se basant sur le taux de croissance de la popu­
lation de 3,3%, 6tabli par le recensement, on pouvait pr(voir qu'il y aurait environ 1,8 millions d'habitants 
en 1979, c'est-A-dire 39.0)0 familles log6cs dons environ 267.700 habitations. 

Voici les donn6es recueillies concernant Ia situation du logenent: 

1. Au Lib6ria, 70,7% des habit.tions qui existaient en 1974 6taient des Liit~s conventionnelles, de nature
semi-pennanente (huttes de terres, chatnitres, cabanes de bambou, maisons en t6le). Au moins 50% de ces
habitations 6taient inad6quates, n6cessitant soit des am51iorations soit des remplacements afin de pourvoir
 
a leurs habitants un habitat acceptable.
 

2. L'absence d'installations sanitaires dans ces habitations compliquait davantage la situation. 83,1% de
 
ces demeures n'en avaient aucune, seulement 5,91 avaient l'eau courante, l'6lectricit6 et des toilettes; 9,4%

avaient l'61ectricit6 seulement.
 

3. L.enombre de personnes par famille, Liepersonnes par habitation et de familles par habitation n'tait pas
tres 
61oign6 de la moyenne .,ILib6ria, celle-ci 6tant de 4,8 personnes par famille, 6,8 personnes par habitation
 
et 1,4 families par habitation.
 

4. 0,55% des fanilles 6taient propriftaires de lcur habitation; 11,89% payaient on loyer, et 87,9% ne payaient 
pas ieloyer ou s'en acqui ttaient par d'al.lt l'eS arrangements. 

5. 73,0% des f:unilies avaient Ln revenu mensuel inf6rieur A 50 dollars (US); 16,9% avaient on revenu entre 
50 et 90 dollars. 11 faut noter qu'A Nonrovia, 37,3 des families appartiennent 5 la premiere cat~gorie, et
32. A la dcxibme. Ie pourcentage des families dont le revenu mensuel se situait entre 350 et 399 dollars, 
&tait inf6riCur A 1'. 

Les perspectives de demande en logement an Libfria, 6tablies d'apr~s le recensement de 1974, montrent la
 
situation pour la p6riode 1980-1984. 

1. Du nombre total d'habitations qui existaient en 1074 (265.7001. 46.760 (17,6i) soot compl~tement inad(quates.Ce nombre atteindrait 48.485 si 'on suppose un taux de croissance itaturelle de 1'ordre de 3,3% s'&talant sur 
ee p6riode de quatre mis (1980-1984). Ceci n~cessiterait la construction de 12.121 nouvelles habitations au 

cours de ces quatre annes afin de remplacer les habitations totalement inad6quates et de faire face A cette 
croissance naturelle durant cette piriode. 

2. D'ici 1984, 
ily aura au libLria un nombre total de 48.485 habitations compl~tement inad6quates. D'ici lA
 
tn prograL'mme national de logement n6cssiterait one construction annuelle de 12.121 unit6s pour remplacer ceshabitations. I)'autre part, afin de loger les nouvelles familles qui viendront sur le march6 du logenment chaque
ann6e, 105.580 nouvelles tuit6s devront &tre compl]t6es d'ici 1984. Pr~s de 80% de ces nouvelles familiesappartiendront A la cat6gorie A .'aible revenu, et n'auront donc pas 
les moycns de trouver un2 habitation ad6­
quate. 
 I1 faudrait donc 6tablir un plan national de logement afin de construire 154.065 nouvelles umites durant
la p6riode 1980-1984, pour r6soudre la crise du logement au Lib6ria, au terme de la p6riode de quatre ans.Etant donn6 les contraintes financi~res du gouvernement du Liberia, il ne lui est pas possible de r~soudre la
crise du logement en une p6riode si courte ni dans un proche avenir. 

Le Gouvernement du lib6ria a donc sign6 un accord avec USAID. 
Ce proiet consiste en une s~rie de sous-projets

destin6s a aider le Gouvernement du Lib~ria A amfliorer sa capacit6 d"6tablir, de financer et de g~rer des 
programmes d'habitations pour des fanilles a faible revenu. 

A. Le 14 septembre 1979, le Gouvernement du Lib6ria a sign6 avec USAID un accord dans le cadre duquel le
 
Lib6ria recevrait une aide pour la construction d'habitations 'estin~es aux familles 5 faible revenu. Cet
accord consiste en tone aide financi~re au Gouvernement du Iib6ria sous forme d'assistance technique, d'alloca­
tion de fonds d'un montant de 1,8 millions de dollars, d'une allocation de 5 millions de dollars et d'on engage­
ment de la part de AID qui garantirait des emprunts additionnels du Gouvernemeat du Lib6ria, de l'ordre de
10 millions sur le march6 des capitaux des Etats-UPns. Les organismes responsables de la mise en application

de cc projet seront le National Housing Authority (NHA) et le National Housing and Savings Bank (NIISB). 
 Le
 
projet consiste en une s6rie de sous-projets d6crits bri~vement ci-dessous:
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1. Sous-Projet de Renforcement des Institutions de financemont : Ceci consiste A former des cadres et
accorder un appui financier aux deux organisms responsables de la mise en application du projet (le
NHA et le NtSB). On d6boursera ' ces fins, une some de $1 million des fonds allou6s ($600.000 pour
l'appui financier et $400.000 pour la formation. 

2. 	 Sous-Projet concernant l'octroi de faibles empnnts: On d6boursera du Fon'd-/Programme de I'AID pour lagarantie des investissements, tne somme approximative de $4 millions destin~e au NMtSB pour financer ce
sous-projet. 
Cot 	argent sera utilis6 pour des pr~ts aux familles dont les revenus mensuels sont inf6­
rieurs ' $150. 
 Cola comprend tous les projets - pour les mat6riaux et les services de constructionainsi quc les petites entreprises g6n6ratrices d'emplois situ6es dans les r6gions affect~es par ces 
projets. 

3. 	Sous-Projet relatif aux Terrains Viabilis6s/Cellules El6mentaires: 
 Une 	somme de $5,5 millions sera

d6bours&e dc l'Allocation (,tdu Prt Garanti afin de permettre A la NHA (National Housing Authority)

de dresse 
 des 	plans et de construire des terrains viabilis6s contenant diff6rents prototypes d'habi­
tation, ii la NouveLle Georgic et dans d'autres r6gions, en accord mutuel entre les deux parties. 

4. 	Sous-Projet concernant l'axnlioration des milieux urbains: 
 L somme de $4 millions sera allou~e A laNIA 	 on vue d'Wm6liorer l'infrastructure, initialement pour la r6gion de la nouvcllc ville de Kru ainsi 
que 	pour d'autres r6gicns, en accord mutuel entre les deux parties.
 

Le Gouvernement du Lib6ria a choisi en janvier 1980, pour des raisons d'urgence, la r6gion de WestPoint comme premier site pour les travaux d'am6lioration.
 

S. 	Projet pilote de logement do type secondaire on milieu urbain: La somme de $500.000 sera allou~e
la MIA pour la plan et la constnction d'un projet pilote et de d6monstration qui comprendrait a lafois des abris, des services et des facilit6s destin6s A ceux dont le revenu est infrieur au niveau
 
median.
 

B. 	Terrains viabilis6s 'Ala Nouvelle Georgie
 

Le Projet de Terrains Viabilis6s, situ6 A l'Ouest do la Nouvelle Georgie doit comprendre environ 1.700 terrains pourvus do tous los sefrvices, la construction do prototypes d'Habitations sous forme de cellules 6l6mentaireset 
des 	pr6ts servant a am6liorer les maisons existantes. Le projet au complet comprend: disposition et d~frich.
ment des terrains, des pentes et construction des routes, r6seaux d'adduction d'eau, systmo de tout-S-l'6gout,
fosses septiques, des puits d'absorption, distribution d'61ectricit6, et des unit6s do d6monstration. 

travaux d'infrastructure ont progress6 selon les pr6visions sur le site en d6veloppement, 

Les
 
et les dopenses en­

courues nont pas d6pass6 les estimations faites au d6but du programme.
 

La Promotion du programme a 6t6 consid6r6 comme 6tant do premiere importance puisque le concept de TerrainsViabilis6s est nouveau ax Lib6riens. Actuellerent, une vaste campagne de promotion est on cours dans toutela capitale, Nonrovia. le comprend do la puhlicit6 radiodiffus6e, des affiches, des panneatx publicitaires,
des imprim6s, et surtout, des contacts personnels I travers des r6unions communautaires. 

C. 	Projet d'am6lioration do West Point
 

West Point est un des deoux bas quartiers choisis on vue des am6liurations a 6tre apport6es ' la comnmunaut6, aux 
termes du programme d'habitations dostin6es aux 6conomiquement faibles. A travers les r6unions communautaires,
et les r6unions entre les officiels et les dirigeants des com unaut6s, les r6sidents de West Point ont eu l'oc­casion de d6finir leurs priorit6s, relatives A ces am6liorations et de participer au mieux-6tre de leur commu­naut6. Les ameliorations propos6es ont 6t6 accept6es par les r6sidets. 
Elles sont:
 

(1) toilettes publiqaes 	 (2) fourniture d'eau ad6quate

(3) fourniture d'61ectricit6 	 (4) cliniques

(5) amnliorations des routes 
 (6) 6coles
 
(7) centre communautaire 	 (8) terrains do jeux
 
(9) march6s
 

L'am6lioration g6n6rale do We.t Point so fera par 	6tapes et comnrendra des soos-projets sp6cifiques propos6squi 	sont: construction d'une ,ev6e do terre le 
long de la Riviere M surado pour contenir los inondations;

construction do caniveaux; do rigoles et d'autres syst~mes d'6vacuation des caux le long des rues existantes;
6largissemont et parage do la route principale existante; construction do trois rues transversales conmauniquant
avec la route principale; construction d'une jet6c en pierre et d'un rampart do pierre pour emp~cher toute
6rosion future du littoral; construction do netif blocs-toilette pour la communaut6; do douches et do la'voirs
publics; installations d'infrastructure pour une clinique; constnction d'une 6cole primaire, d'tn dispensaire,
d'Un poste do police, d'un bureau do poste et d'un centre conunautaire; construction d'unit6s do logement " usage locatif et la construction do bfitiments additionnels pour le march6 ot d'une palissade le long de la 
route principale. 

La premiere phase, actuellement on cours, au coat estim6 do S1,9 millions, comprend les sous-projets suivants: 

1. 	Palissade - construction d'une cl6ture m6tallique pr6fabriqu6e do 300 irtres do long, longeant la routeprincipale existante afin de retenir les pi6tons ot les prot6ger de la circulation automobile se di­
rigeant vers le march6 actuel. Cc projet a 6t6 achv6 a 100%. 
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2. 	Ecole primaire - Ceci comprend l'achevement ct la transformation en 6cuLe d'un bdtime t pour march6 
qui existe d~ja mais qui n'a jamais 6t6 utilis6. Cette 6cole, achevie a 95%, comprend I^-salles de 
classe, une salle de conference polyvalente, deux bureaux administratifs, une kitche: te, une salle 
r6serv~e aux enseignants, des installations sanitaires et des terrains de jeux.
 

3. 	Blocs-toilette publics - Construction de quatre unites, comprenant chacune des sections s6par6es pour
 
homnes et dames, 18 toilettes, 16 douches, 18 lavabos, 18 viers en b~ton, 7 urinoirs et 1 fosse aux
 
immondices. Do ces quatrc I-locs, im a Ct6 compl6t6 a 1001; deux sont achev6s "A80% et les travaux pour
 
le quatrieme coirmenceront durant le mois de mars.
 

4. 	Fosses septiques - La construction de quatre fosses septiques pour desservir les blocs-toilette et autres 
installations. La construction do ces fosses conunejcera en avril de cette ann6e. 

5. 	 March6 - Construction d'un march6 a' 66 6tals et un quartier-connerqant pourvu d'eau courante. Ce 
sous-projet est achev6 ai80. 

6. 	Unit6s de logement offertes en location - L'on construit actuellement cinq bftiments contenant 36 
unit6s do logenent. llles ont chacune deux channbres, une cuisine conmmunale ainsi qu'une alc6ve indi­
viduelle. Do ces 5 bitimrnts, un est achev6 Ai90%, deux autres A 801, tinautre encore 'i75% et le 
dernier )0%. 

7. 	 Centre cornuwautaire: Ce batiment, achev6 A 85%, sera dot6 de facilit6s aidant au d~veloppement de 
la communaut&. 

8. 	 Puisque la construction des routes transversales deplacera des familles qui devront ensuite 6tre 
reloges, le Projet Terrains Viabilis6s A la Nouvelle Georgie accordera priorit6 A ces personnes 
affect~es par la construction de routes A West Point. 
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I.'IDENTIFICTION ,"J- DEEULOPPIlII- r DE LA S'RIC11JRE D'ORGANISATION
POUR LA M[SE EN OEUVRE DES LECNS (XNCYRNAM7 LES QdESTIONS DE POLITIQUE, DE MAIN D'OEUVRE ET DE GESTION 

par Jacob S. Dogbeh, Drecteur, National Housing Authority, Liberia
 

Fondation de le National Housing Authorit-y au Lib6ria
 

Le National Housing Authority (Office National du I.ogeMePt) fut cr66 en tnt qu'organisme autonome du gouverne­m.nt charg6 de r6pondre aux besoins el logement des groupes A faibles revenus au Lih6ria. Au debut, travaillant sous l'6gide duLinistfre des Travaux Publics, cn tant laque Bureau do I' Tbitat, iI 6tait responsable decoordination et do l'administration des logements sociaux en location. L'agence devint autonome en 1960 et
 
son champ d'activit6 s'6largit.
 

La loi, qui porta cr6ation du National Hlousing Authority, wLi confia les taiches importantes de planification,de conception, Lie construction Ct ie I'adninistration Lies logements a bon march pour les families a faiblesrevenus. Le National Housing Authority 6tait igalement charg6 d'obtenir les fonds pour le d6veloppewent de
l'infrastructure sociale I'61iminationet des taudis. 

Structure et 1'administration de l'orgalisme 

L National Housing Authority est tinorganisme 6tatique administr6 par le gouvernement. 11 est g6r6 par un
Comit6 de Direction i,oiFn6 par le Chef d'Etat et il a tm status consultatif. A la t&te de l'administration se
trouvent tin Directeux 6neral et un Directeur Adjoint, tous deux nommn6s par le Chef d'Etat. Le Directeur

GOneral est directement responsable vis-AL-vis du Chef d'itat et du Comit6 de Direction. 

Afin d'avoir line administration efficace, Ic National Housing Authority est divis6 en 5 bureaux charg6s
respect ivement de I'Administration, de 
InGestion, des Finances, de l'Administration des Cit6s et enfin de
 
la Recherche et le Dveloppement.
 

Chef d'Etat
 

I C.D.
 

D.G.
 

1). A. 

I Fin
 

A. A.C. 
 F P.R.
 

JusquIA pr6sent, cette structure d'organisation s'est rdv61Oe efficace en ce qui concerne l'administration selonles objectifs definis. Ce qu'il nous manque, cependant, cc sont les ressources financi'res pour faire face,d'Une faton objective, oux hesoims urgents des groupes A faibles revenus. Etant donn6 que le National HousingAuthority est 6tatique et administr6 par le gouvernement, les investisseurs priv6s n'ontpas la possibilit6 de
participer activement a la construction. 
 [inautre facteur important qui entrave l'efficacit6 du National
Housing Authority est que tous les postes cl~s de l'organisme sont remplis par nomination politique. 

R6al isat ion 

lair6alisation des habitations Abon march6 auiLibria s'est effectt,6e avec beaucoup ti lenteur et peu d'ef­ficacit6. Comme les investisseurs prives ne sont pas int6ress6s A financer des progranmms de logement entre­pris et g~irs par le gouvernemont, los foods pour la planification, la conce tion et la construction de loge­,xents a16quats ne sont pas disponibles. IkDfortes demandes pour le financement de I'6ducation gratuite, dessevices do sant6, de voirie, d'eau, d'6lectricit6, tie l'6nergie, de l'agriculture, etc... 6puisent les fonds
miniirle:; dispon ihles qui pourraient tre titilis6s tians des progranmies de logement. 

I)epui:; sa cr6ation en 190, le National ilousing -. lthoritv nl'a constn it que 1.531 maisons. lie 6tude entrepris,ell 19171 a etabli qri 'ily avait til hesoiniurgent di'll0.O0 1111it6s de logenmont pour les greupes A faibles et a
annuelle dr 

demograph ique. Pour satistaire de IaQ)II 
noyens revenus ainsi qLt'le demande r6gtfli tl'eviiron 700 maison, pour faire face a la croissance

adcquatC Ies ht';oins el logemont tie ces deux groupes de population,iI aura it fal IlIauss i const liii re 17.000 logements l la fin de 1980. Nialgr& les efforts deploy6s par leNational Hotising Authority enrvue de suhvenir aux besoins tilT pays en mati~re de logement, les r6sultats
atteints ont 6t6 insuffisants dfiaulmantuc de fonds. 
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L'orientation future
 

Ies concepts de d6veloppement ont 6volu6 consid6rablement pendant les deux derni~res d6cennies, et ces change­
rents radicaux ont profond6ment modifi6 le cadre dans lequel le d6veloppement pr6sent et futur dans le domaine 
logement doit avoir lieu.
 

Dans les ann6es 60, on a assistt A tin effort consid6rable du gouvernement pour augmenter au maximum le produit 
national brut. La croissance annuelle du PNB 6tait en moyenne de 5,7 en ternes r~els et de 8,7% en termes 
courants do 1964 -a1974. Le revenu par tote d'habitant ( wl6 aux prix do 1971) a augment6 de 2,41 par an 
depuis 1975, et on estime qu'il avait atteint environ $300 on 1974. 

On pensait, ) cette 6poque qu'un taux relativement 61ev6 de croissance 6conomique so reflrterait dars toutes 
les couches do la soci6t6. La consrquence d'un tel concept de d6veloppernent, flit qu'on croyait que le problme 
du logement pourrait 6Lie 6ventuellement r6solu, 6tant donn6 qu'tme augmentation du PNB entrainterait une au­
gmentation significative des revenus do la population. Jouissant des revenus plus 6lev6s, les habitants auraient 
donc un pouvoir d'achat plus important et pourraient se permettre un milleur logement. Mais, tel ne fut pas le 
cas. Ls revenus n'6taient pas r6partis 6quitab ement. La grande majorit6 pauvre do la population active 
recevait tne proportion infine des revenus nationaux, alors que le groupe minoritaire de riches recevait la plus 
grande partie des revenus nationaux. I1 est clair quo les pauvres ont tr~s peu b6n6fici6 de cette croissance 
6conomique. Done, dans les annies 60, des changements importants furent apport(s dans la politique do d6velop­
pement. 

Cc changement refl6tait tine redistribution du PNB accru et soulignait les cons-6auences do la pauvret6, alors 
qu'on essayait de rrsoudre les in6galit6s socio-6conomiques qui continuaient d'exister. Dans le domaine du 
logement, on s'efforra de fournir des logemcnts avec l'infrastructure physique et sociale nrcessaire. Donc, 
tine somme 6norme venant des fonds publics devait ftre allote aux projets do logements sociaux. L'id6e 6tait 
on fait, quo les riches devaient subventionner les pauvres mais, ]a minorit6 do riches est insuffisante pour 
subventionner la majorit6 de pauvres dans notre pays. 

Si le gouvornelent devait subventionner Ic logenient pour r6.pondre aux besoins de ]a population, environ $500 
millions soraient n6cessaires rien que pour I'annve 1981. Ccci drpasse do loin les po sibilits de notre 
gouvnernlent. i)one, nous a-,ons d6 adopter Line nouvelle politique selon laquelle P'action du gouvernement
doit s'orienter stir til grolipc particul ier relativement homoigtne. Dans le cas do iotre pays, cc groupe vis6 
leprcsente I population "Afaibles revenus. I1 s'agit des classes qui sont les plus touchres par les inrgalits
politiques et socio-6conomiques dans lesquielles ils sont obligrs de vivre. Plus les habitants so trouvent au 
has de I'6chelle, moilns ils ont dt dbhouchrs et de choix. lis encou,ent do plus grwidsrisques de maladie et 
deprivation et leIr capacit6 d'6voluation est extrmement limitre. 

,s prograimeIsirTW. s Iivers sont inclus dans le plan d'amnagement do logements "Abon march6: cr6ation d'emploi,
ervi cs i s;iitt, (Luipoment scola irn, oct roi de lprlts. Donc, dans le cadre tie cotto nouvol le orientation, 

des prog rallnnes de logement impliiqtent non sen lennt la corstniction do logements ma is aussi l'acc~s L des 
services socio-ecnnomiqtues. Ces socrvice: pouirraient &tre explnr6s afil quol'g aii6nagement des logements pour 
los groHIpes 6coiiomiquimcnt fribles pui se s' inti!,rer aux tendances actuelles et futures do drveloppement. 

toi'0fnnOnlo.nt ' eCtto nouve lle politique, le National IHousing Authority a commenc6 A rialiser des programmes, 
tels que des proj Ciet do terrains viDbili sks ot d'3ain61ioration. Cetto politique vise l rrduire la drpendance 
SUr ICS rss.Iou-cCs goveniieientales, afin que I' individi puisse construire sa maison, soit par lui-mrIn ot 
sons LI surveillance ,in National i1ons ing Authority, soit avec I'aide d'uM petit entrepreneur. Nous esp6rons
qnC cts msuces st iiMUionIoit 1' indstrie do construct ion i forte main-d'oeuvre, qui sera grn6ratrice d'emplois 
et t10 d6veloppenient 6conomique continti. 

[ians nos projets J'anr1i orat ions, nous niou:. efforons do cr6er tine atmosph~re dars laquelle ceux qui brn6ficient 
le pls sont ceL_. qui doivent vivre dans ces conditions a;riliorres. C6nrralement, il s'agit des groupes les 
plus d6munis, qui no peiuvent pas m'biliser suffisanent de lessources pour aller ailleurs. Dans la plupart
Lies cas, cc sont des habitants qui d6pensent drjA plus qu'ils no peuvent le permectre pour le logement et les 
autres services disponibles. 

'ar ailIeUrs, ilot,: devon1s souligner lc nauveati concept do recouvrement des cofts. Bien que cc soit trie nouvelle 
ide au l.ihrria, nous y voyons peut- rtre le drbut d'un projt- rentable de logement, et tinmoyen pour lequel 
in roulement do capitaux sera possible. 

Notre organisation, a lhoure actuelle, est assez souple pour faire face 1 toutes ces 6volutions dans le 
domaine du logement. Ce qui importe dans notre cas, c'est le drveloppement d'une politique rdaliste et 
rralisable pour orienter les drveloppoments futurs dars le domaine d, logement. 
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PROJET BE RESTRUCTURATION DU BIDONVILLE DE BEN M'SIK
 

par Amdalousi Benhaddou, Directeur du Projet Ben M'Sik, 
Ministere de l'fabitat et de 1'Am6nagement du Territoire, Maroc
 

Introduction
 

Le projet Ben M'Sik s'inscrit dans le cadre de la nouvelle strat6gie du Minist6re de l'Ifabitat et de l'Am6na­
gement du Territoire (MA'ttT)en mati~re de lutte contre les bidonvilles. Cette op6ration s'adresse A une popu­
lation de 72.019 habitamts, soit 12.335 familles. Ces habitants deviondront propriftaires de parcelles de 
terrains et b6n6ficieront d'une assistance technique et d'dne aide f.inanci~re sous forme de cr6dits pour

1'autoc.:nstruction. Les objectifs principaux du projet sont :
 

- I,' integration du bidonville dans le tissu urbain de la Commune de Ben M'Sik 

- La preservation do la structure sociale ct 6conomique existante 

- I.e daplacement mininmtn de la population. 

Les 	 composants du projet (sous-projets) comprennent 

1. 	 R6habilitation par realisation des infrastructures.
 
-TgoOts, voics, fontaines publiques, reseaux d'eau et d'lectricit6 et titres de propriftC par la vente
 
de lots r6sidentiels.
 

2. 	 Logements evolutifs.
 
- Construction ct location vente Lie1.200 logements 6volutifs.
 

3. 	 Prts i 'am6lioration des logements.
 
- Acc s des r6sidents du projet A des pzats pour l'am6lioration de leurs logements.
 

4. 	 Eqouipement s 6conomiques et sociaux.
 
- Cration d'une zone d'&uipements socia=x-6conomiques.
 
- Creation d'une zone d'activit6 pour petites et movennes entreprises (P.M...)
 
- Crtation Je ces demx zones l proximit6 du Bidonville, contribuant AIpromouvoir et d6velopper l'emploi.
 

5. 	 Services mmticipaux. 
-	 Collecte des ordures, entretien des rues, nettoyage et entretien des toilettes publiques, achat des 

quipeCents ndcessaires pour 1'entretien, construction d'un d~p6t pour ces 6quipenownts et des bureaux. 

6. 	Gestion du rr jet. 
- Ce sous-projet comprend les co(Its du personnel, des 6quipenents et des bureaux. 

7. 	Etude technique du projet.
 

- Ceci constitue l'ensemble des 6ttudes; n~cessaires "Ala r~alisation du projet. 

8. 	Etudes n~cessaires -a la preparation d'un deuxi6me projet d'habitat. 

I. 	 Donnos g6n~rales stir le bidonville 

Le bidonville de Ben M'Sik sz situe en plein centre de la Commune Urbaine de Ben N'Sik, dans la partie Sud de 
Casablanca. I1 regroupe 72.019 habitants, 11.378 zribats(l) d'habitation et 878 zribats 5 l'usage conercial 
et rouvre une superficie de 85 hectares dont la moitiH appartient A l'lEtat. Sa population compte 40% de
c61ihataires de moins de 25 ans dont 16.260 enfants de moins de 8 ans et 17.200 enfants de 8 'a 16 ans. Le 
taux do natalit6 est do l'ordre de 3,41%. A l'hectare, la densit6 moyenne de ]a population est de 847,2 habi­
tants, celle du cadre biti est de 135 zrihats, avec une taille moyenne des m6nages do 5,8 personnes. 

L de 
niEr;T7 fn outre, 70% des travailleurs actifs sont employ6s hors du quartier Ben M'Sik, surtout au quartier
industriel, et au port. 

Le: taux do ch6mage est de l'ordre 27% sans compter les sous-employ6s (petits mftiers, saison-

Les revenus I.e revenu moyen par m6nage est do 114 DII par semaine (2). Le revenu varie selon le lieu de 
travail :791)1 IA Ben M'Sik, 155 1)1au Port et 164 D Ain S6baa. 

(1) 	 Zribat : ensemble d'une ou plusieurs baraques LIl'int6rieur d'une cl6ture et organis6 autour d'un patio 
couvert ou non.
 

(2) 10 DI1(dirhams) : 2,2 US dollars. 
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Les dpenses et l6pargne : La d6pense moycne par m6nage est de 100 DH par semaine, bien qu'elle puisse varier
 
de1-i5 Di 1 364 DIL 64%des chefs de m~nages pensent pouvoir 6conomiser 60 DH par mois, 17% pr6tendent pouvoir
 
payer un loyer de 50 Nifpar mois.
 

Les habitations : La moiti6 des zribats ont une superficie comprise entre 25 et 35 m2, 17% ont plus de 40 m2 
et 14% moins de 20 m2. 14% des zribats sont occup6es par 2 m6nages. PrOs de 90% des familles sont propr6taires 
de leurs baraques, mais payent in loyer pour le droit d'occtupation du sol. Ces loyers varient entre 4 et 5 DIi. 

I. 	Presentation g n~rale du projet
 

L'op~ration Ben M'Sik vis l'am~lioration du cadre de vie de la population du bidonville, notamment par
 

- l'installation d'une infrastructure de base; 

- !a r6habilitation des zribats et l'octroi d'un titre de proprict6; 

- la r6alisation d'un loti;sement de logements 6volutifs; 

- la dotation des C6quipements collectifs n6cessaires; 

- la cr6ation d'enmlois; 

- des ami1iorations des services municipaux.
 

A. 	 Infrastructure 

Elle comprend l'assainissement, un r~seau do voirie, l'alimentation en eau et en 6lectricit6 ainsi quo des
 
amliorations diverses. 

1. Assainissement : Un r6seau secondaire et tertiaire s'int6grera dans le sch6ma g6n~ral de la Comune 
(r6seau primaie) permettant ainsi l'assainissement du bidonville. Le syst me d'assainissement retenu 
est 	celiii unitaire. 

2. 	Voirie : 11 y a dins le bidonville et sur le pourtour do 40 km de route dont 32 ),m de ruelles de 4m 
do largeur et 8 km de routes hitum6es (voies suprieures A 9 m d'emprise). I1 est pr6vu un dallage 
pour les all6es encore brutes. Quant aux routes biturmnes, le projet comporte le doublement do )'Avenue 
G et la reconstruction do 2.990m/l. 

3. 	 Eau : L'alimentation en eau est actuellement limit6e dans tout le bidonville A une quarantaine d2 
fo-ntaines publiqiles. Le r~seau secondaire pr6vu pernettra ult6rieureiiient I'alimentation en eau par 
branchements part iculiers de chaque logement. 

4. 	 F'lectricit6 et 6clairage public : L.e r6seau primaire d'61ectricit6 et les postes de transformation 
serivi ront J rcaliser par 1: suit,! un r6seau secondaire et des branchements particuliers. I1 n'existe 
actuellement dans le bidonville qu'un 6clairage public ext6rieur restreint. I1 est pr6vu la r6alisa­
tion do l'cclairage public dans toutes les ruelles. 

5. 	Amiliorations diverses : I1 est pr~vu la cr6ation d'espaces verts, l'amnnagement de placettes avec 
mobilier urbain, et la construction do passerelles a~riennes pour la s6curit& des habitants d'une part 
et do l'autre, de l'autoroute liant les deux parties du bidonville, enfin la mise en place d'un programne 
communal pour I'amnlioration des services municipaux et lour entretien. 

B. 	Rehabilitation des zribats
 

Pour la r6habilitation de 9.900 zribats, les principes suivants seront appliques
 

- non d6placement forc6 de la population;
 

- processus d'an6liorations des lo:;'qments par autoconstruction assist6e;
 

- agrandissement des petites parcelles qui sera permise avec le d6part de 1.200 manages du bidonville vers 
les logements 6volutifs (sites and services). 

1. Consistance de 1'am6lioration : La taille des parcelles existantes va-,-ie infiniment, ndanmoins, il
 
est possible de les regrouper dans les 3 tailles suivantes : 50,40 et 30 m2. Pour ces parcelles, des
 
plans types de logements 6volutifs avec possibilit6 d'6tage sont 6tablis.
 

2. 	 Processus d'am~lioration : Conne l'exp~rience le montre, le processus d'amlioration va r~sulter de 
l'acquisition par les habitants do leurs parcelles et de tout on processus d'animation et de sensi­
bilisation de la population. Ainsi et A l'inverse des "sites and services" qui s'effectue sur des 
terrains nus, le processus do "Rhabiliation de 1'liabitat" du bidonville de Ben M'Sik s'lpre dans 
un tissu urbain et vivant. 
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C. 	Lotissement de relogement partiel
 

L'enqu~te socio-6conomique a r6vel6 qu'une partie dc la population est dispos6e 
a quitter le bidonville. A
 
cet effet, il a 6t6 d6cid6 de r6aliser in lotissement de relogement partiel pouvant accucillir un total 6valu
 
a 1.200 m6nages environ. Par ailleurs, le d6part de ces m6nages lib6rera une superficie de terrain qui per­
mettra I'agrandi.sement do certaines parcelles dans le bidonville. Le terrain choisi conmme support de l'op(­
ration sc situe prhs du bidonville et occupera une superficie de 15 ha. 

Deux types do cellules sont pr6vus : 63 m2 (70%) et 72 m2 (30%). Ces logements scront du type 6volutif. 

D. 	 Eiquipements collectifs 

Le bidonville do Ben M'Sik a l'avantage d'etrc au centre do la Corimune et de fait un nombrecc 	 important
d'L6quipements collectifs; le cement. Cependant, les besoins do la population n'en sont pas pour autant satis­
faits (O taux ie satisfaction n'atteint pas celui de ]a Coune). 

Pour d6finir les besoins do la population, l'ensemble des C-quipements existants ont 6t6 recens6s, ensuite, une
grille d'&juipemOnts a 6t6 tablie en fornction de la taille do la population et des nonnes appliqu6es au Maroc.
Ainsi, le projet pr6voit la r6alisation Le 3 6coles, 2 garderies d'enfants, 2 centres de fonration professionel­
le, 1 centre de .onwation pour les jeunes fennes, 1 bureau d'emploi, I centre do sant6, I dispensaire, I bureau 
do poste et 2 marches. 

I. 	 lrogrrlui d'emploi 

l'oblectif do cc progr;mme est d'att6nuer le ch~mage et To sous-emploi dans la zone du projet et d'accroitre
les revens des m6nages on am6liorant les qualifications professionnelles et en cr6eant tne zone d'activit6
das un tLterrain aVOisinlat du bidonville oil seront inplantes Lies entreprises do type conuercial, artisanal ouindustrioT (I.M.E.). l.'ombauche do cette zone d'activit6 donnera la priorit6 A la main-d'oeuvre du bidonville. 

F. 	 Ctoft diiproiet 

Ie cofit total du projet a 6t6 i environ 34 millions de IT.S. dollars. La contribution de USAID est de 25,6
mi lIions de dollars dont 25 millions ;owt fotiniis; en tat que pr~t de garantie de logement et 600.000 dollars
 
on tant tie subvention au projet. l.a cotribiut i ,- du (kouvemement Mtarocain est fie l'ordre do 7,66 millions
 
do dollars.
 

(;. 	 (est ion du pro jet 

L'6tul- et Ia r6,lisation du projet sont assur6c!: par la l)616gation R6gionale de I'tlabi tat et de 1'Am6nagement
di Torritoire doLasahlanca. A cot oefft, one direction du projet compos~e de techniciens travaillant exclu­
sivement sur To projet a 6t& mise en place (unit6 d'ex6ctition. tin comit6 do coordination a 6t6 mis en place
sous la prds idence di t;otivenmiur ie la Pr6fecture do (as;Iblanca. I1 regroup,_ notaliment Le Pr6sident do la
Conlnimmnau6t Ilrbaine de Casablanca, to Pr6sident de la Cowitmte h'baine do Ben M'Sik, la R.A.T)., la B.C.P., la 
l6 1Hgation Idgionale do Ilabitat ct do I'Axm6agenrut do Territoire, les 61lis ioc:ax de 1'aire du projet et 
les services techniques representant los diff6rit'n Nlini steres int6ress6s. 

IT. 	 Recouvrement des cofts 

tIne 	 politique do recouvrement effoct if des coots sera mise en place afin de r6al iser le double but du projet,
a savir : prix des logements "Ala portee des groupes i fAibles revenus et recouvrement des d~penses. L'6quipe
du projet dovra preparer tn plan Lie recouvrement ct de vente Lies logennts et des parcelles tenant compte des 
principes suivants : 

I. 	 lCs coits Le.s 6quipements collectifs primaires seront support6s par 1'Etat. 

2. 	 Les coIts di terrain, do Ta construction de T'infrastructure secondaire et tertiaire, le cooit de 
rologement, ties prets AiTa construction, ties ettlds eot io la gestion dit projet serort A la charge
des b6n6ficiai res. 

3. 	 Les cofits support6s par les h6n6ficiaires seront all6g6s par les plus-valTes r6alis es sur la vente 
ties terrains dostin6s ,tLIXusage1os comnlirciantx. I.C coot d'annagement do la zone d'activit6 &conomique
ot les pr&ts octroVs aux b616ficiaires potir des progrwaunes de petites entreprises seront r6cup6r6s
scion To progrliune gkn6ral de recouvrement. 

I. 	 Tx6cnti o LIU proet 

Pour I 'ox&ctt ion dt, pmojet ne cellule sp6ciale est charg6e de l'ex6cution du projet sos la responsabilite 
ie la T)1T6gat iol lTr ectoral1 di nliiste're do I'labitat ct do I'Ammnagement di Territoire. 
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m
"Las participants fichangeant des idfies. 
 En haut, de gauche Adroite: M. Adrien

N'Koghe-Essingone, Directeur Gfinral, 
Crfidit Foncier du Gabon; M. Albert N. Votaw,
USAID/Bureau de l'Habitat, Chef du secteur Afrique Occidentale; 
M. Kouame Konan,
Banque Nationale pour l'Epargne et le Cr&dit (BNEC), 
C~te d'Ivoire; M. Albe.-t Chavihot,
Soci6tfi Nationale Iminobiliare, Gabon 
et M. Bamba Moussa, Soci~t6 d'Equipenient des

Terrains Urbains (SETU), Cote dlIvoire. En bas, de gauche A Qroite: M. Hedi Karray,Urbai.iate en Chef, Agence FonciAre de l'Habitat, Tunisie; Mmne Lee Dennison, Conseillre

rfigionale au Bureau do 1'H-abitat/Afrique du Nard et Proche Orient; et 
M. Abdelhai

Bouafiha, Directeur de l'Urbanisne et de l'Architecture, Minist~re de l'Habitat et

de ,!Amfinagemnent des Territoires, Maroc.
 

_ ,S., 



8 

LES DISCUSSIONS EN GROUPE
 

Une s6rie de discussions par petits groupes, portant sur les sujets ci-dessous, a 6t6 organis6e de maniare a 
permettre A tous les d6l6gu~s d'assister c,.lles qui les int6ressaient le plus. 

Chaque d6l6gu6 a ainsi pu choisir trois suiets et participer trois jours de suite, de 11 heures A 13 heures, 
aux discussions s'y rapportant. 

Pour quo Les do10gu~s puissent mieux profiter de ces discussions, ces derni'res ont eu lieu soit en frangais,
soit en anglais, et la participation L chaque groupe a 6t6 limit6e a 15 personnes. 

GROJPE SUJET CHEF DU GROUPE 

I Etude do march6: Moyen pour r6soudre les questions Guy Danjcux/Ile Maurice 
de politique et pour d6terminer les priorit6s de conception 

Adapter Line organisation para-6tatique pour la gestion 
des grands projets pour la classe 6cononmiquemjnt faible 

Daniel Valadon/Ile Maurice 

3 Le programme de "dgourbificaaion" en Tunisie 
(relogement et financenent pour les populatns urbaines 

Ben Salah Noureddine/Tunisie 

les plus d6sh6rit6es) 

4 La B.N.D.S. dans le secteur do l'habitat 
(des pr~ts A la construction pour de nouveaux logements 

Alioune Klaly Ba/S~n~gal 

ou pour des wn6liorations) 

5 Le concept 
taire dans 

do la participation et de l'engagenent conununau-
la gestion du projet pour l'an6lioration des 

Steven S. Mulenga/Zambie 

colonies do squatters 

IPr6sentat ion du pro jot d':mi6l iorat ion do 1 habitat 
spontano dans los quartier do Niellassine i Tunis 
(conmmnuications relatives a 1'admiinistrat ion des chwtiers 
de construction) 

Mohamed Bouabdallah/tmisie 

7 Recouvrement efficace des dettes et gestion des projets 
d'habitation ) faible prix (administration efficace des 
dettes dans les progrzumes do logements i hon narch6) 

Jean Konan-Ferrand/C6te d'Ivoire 

lernmnas: Etude do cas du "Fast Track Process" en Robert Nierrill/PADCO, U.S.A. 
Indon~s ie 
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ETUDI DE MARCHE: MOYEN POUR RESOUDRE LES QUESTIONS
E IPOLITIQUEi ET POUR DETEXRMINER LES PRIORITES DE CONCEPTION 

par Guy Danjoux, inisttre du Logement, des Terres ct de 1'Urbanisme, lie Maurice 

1. Les types d'6tudo sociale
 

Les tudes varient 
 selun lour contenu et les raisons pour lesquelles elles sont effectu6cs, cc qui d6termine lein6thode zi suivre, et d'o. la difficult6 A d6finir exactement le terme "6tude sociale", surtout si cette expres­sion est prisc au sens le plus large et comprend les Etudes et Recen:ements Officiels du gouvernement, les 6tuddc march6, les sondages d'opinion, etc. Mais naus n'aurons pas tort de dire que le but de la plupart des 6tud.est do fournir des renseignements appropri6s A 1'organisme charg6 d'enqu6te, c'est-A-dire qu'ellos ont i butdescriptif bien d~fini qui peut, on mrnme temps, ftre explicatif ou non.
 

Eln cC qui concerne 10 contOnu des 6tudes, il 
 peut &tre aussi vari6 quo sa d6finition, cependant on peut distingi
quatre grandes catagorios ayant trait: 

(a) aix caract3ristiques d6oIng Jphiques;
(b) P'environnement socio-6conomique; 
(c) aLx activit&; et aux coiportements;
(d) aux opinions et attitudes
 

d'une cortaine population. l'une mni~re g6n6ralo, 
 les 6tudes sont un nlange do ces quatre types d'enqu8te.
 
Les onquftes varient 
 ealement d'apres la population 6tudi6e, scion la valour repr6sentative souhait6c; ollespeiuvent 6tre limitees a Irude do qucILues cas ou s'etendre -a toutes les categories socles r6ponses de sections repr6sentatives ie la population soigneuseent recherch6os ou sur 

ales, 8tre bas6os sur
cellos do volontaires

chois is arbi trai rement.
 
Les nifthodes principales de collecte do donn6es sont I'observation, l'envoi de questionnaires 
 par ]a poste et
 
les intelviews personnels, tout cela g6n6ralement avec 1t0C i
cCi tahe docutoentation A I'appui. 

ti. Etude die marcha conne tpe dI' tude sociale
 

Coiume son noraII idique, 
 I'Mtude do march6 prerd ses origines dans lo dom ine de commerce, et les itudes domarch6, "i proprement parlC, porteiiet USSntiellenient stir I'tide desLihabitudes des consormiateurs, lour avis surles diff6rcnites marques d'articles, leurs r6actions Face atmx divers typos de promotion, etc. I.'objet de ceslIqotes iSt 6videliient stricteilient d 'ordre pratique - c' est.-i-dire 6valuer I'inrluence do certa ns facteurs surle vohlnite des ventes, les renseignements acquis A part ir ie ces 6tudes do march6 out donc toie v leur inestimabi.stir la pr ise des d6cisions en ce 1quiconcerne la politiquo .i adopter. IXouc, il n'est pas 6tonnant que 1lutili­sat ion d'tiides de mrch& tie soit pas limit6e an doniaine du conumerce. Elles portent maintenant stir la piupart
des aspcts do0 la vie socalo, et apportent des renseignoments directs stir le public 
concern6.
 
Ill. L'Utilisation des 6tudes do march6 dans 
 laprise des d6cisions pour la1)olitiqtue di logenent 'A 'ile Nlauri 
Cinq 6tudes importwuites concernant le march6 di logement ont 6t6 effectti6es au cours des diux uLe, iires ann6es
Ai l'lle Maurice. Alors qu'elles portdient sur le logement, chactme traitait tun aspect diff6rent du problme.
Ces LItudes avaient pour object d'6valuer certaines carmuIs notiveloes susceptibles de r6soudre les probl'mes dulogement, notamment l' m6nagement do terrains viabilis6s, la constniction do logements 6volutifs et l'octroi de
 
prfts pour 1'i6lioration di, logemcnt.
 

1. In ordre chronologique, la premi~re 6tude ie march 6tait cello d Projet do la Tour Koenig en 1979, qui a6t6 entreprise pour d6tenininer les possibi lit6s do construction de logements sociaux a la Tour Koenig pour lestravail lcurs ies 6tabilisseeIOnts industriels avois inants. 

Au cours ie la m6me ann6e, tine 6tude a 6t6 effectu6o sur la possibilit6 ie inettre ei, oeuvre un programned'ani6lioration pour les families Aifaibles rovenus vivamt dans des conditions do logement inad6quates. 
3. Diuler an, 17 favrier 1980, trne ctude des prototypes de logements 6volutifs out lieu Ai six points cl6s dol'lle Maurice, avec laide financi~re et technique do I'USAII), afin de sonder l'opinion ie la population en cc
qui concerne le logeint 6volutif. 

4. lne deuxiome tude des prototypes de logements 6volutifs fut effectu6e lIaTour Koenig en nov/dac 1980,et cette fois-ci non sciilement pour connaitre les r6actions du public en cette mati~re mais aussi pour sav irsi cc dernier opterait de pr6frence potur un terrain avec logement 6volutif oil pour tin terrain viabilis6 accom­
pagn6 d'ii pret "Ala constnctioi. 

5. larallelement Aicette 26me 6tude, ine autre ftude fut ontreprise par la Mauritius Ilousing Corporation (4i1C)
pour c2valuer la popilarit6: 
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(a)des pr~ts "Ala construction d'une valeur moyenne de Rs 25.000;

(b)des pr~ts A !'am6lioration d'une valeur d'environ Rs 10.000;
 
(c)de 1'offre de terrains viabilis6s avec un pr~t A la construction d'une valeur moyenne de Rs 1.800,
 

ce qui pennettrait la construction d'un logement 6volutif.
 

IV. La planification des 6tudes do march6
 

La planification d'une 6tude sociale comporte un m6lange de d6cisions techniques et d'organisation et, normale­
ment, ele no 
devrait 6tre entreprise qu'apr~s avoir r6pondu auL. questions pratiques et m6thodologiques suivantes:
 

1. Objectifs de l'6tude: Ceux-ci doivent 8tre d6finis en d6tail pour que tout soit clair tant au point de vue
 
problmes Air6soudF et population vis6e que du point de vue m6thode de collecte do donn6es.
 

2. Povulation vis6c: L'6tude doit-elle englober toute la population ou une partie seulement? Quelles est la
 
faisabilit6 sur le plan pratique et quelF sont les avantages th6oriques d'un certain mode d'enqu~te?
 
3. Co2.lecte de donn6es: Type do repseignements demand6s; les moyens les plus efficaces pour rassembler les 
dorih- 6rant donna le contenu do 1'6tude, le groupe d'enqufte et l'6tendue de 1'6tude. 

4. Dcgr6 dc pr6cision dans les r6sultats 

S. Fonds et ressources (temps, main-d'oeuvre) disponsibles. 

Conue les objectifs des cinq 6tudes do march6 variaient, lour planification a dfQ 6voluer diff6remment. Donc,
il serait plus utile d'tudier chaque enqufte s6parment. Alors que les cinq 6tudes sont aussi importantes

les unes que les autres du point do vue do leur contribution A la prise do d6cisions, l'6tude d'amlioration et

l'ftude do 1'US,',ID s2ront trait6os plus longuement parce qu'elles concernent les pr~ts d'am6lioration, les

logements 6volutifs et le recouvrement total des coOts, trois approches fondamentalement nouvelles dans la
 
planification do logements sociaux "A lile Maurice.
 

V. litude do la demande do logement ' la Tour Koenig (f6v/avril 1979) 

1. Objectif: L.e but do l'&tudo 6tait do sonder l'int6r&t des families 5 faibles revenus dans les logements
sociaux la Tour Koenig. 

2. 	 LZapopulation interroge: A cause du manque do fonds ot de main-d'oeuvre, il 6tait impossible d'entreprondre
6tUe par Un soadag'd-*dFmiiloes repr6sentatives 5 faibles revenus vivant dans les quartiers populaires.

L'Otudo fut donc l imiitc . la Zono Franche aupr~s do la Tour Koenig. Dans ce cas particulier, la concentration
r6gionalO do l'enquCt 6tait JUstifi6e par le fait quo le projet do la Tour Koenig visait A fournir une source

do main-d'ocuvre faci lement disponsible aux usines environnantes. Hn d'autres termes, tre question importante

do politique pour les pluificateurs d la Tour 6tait de savoir si les ouvriers 
des usines avoisilantes you­
draient habiter la Tour. 

A l'intdrieou do la Zone Francho, tm certain nombre d'usines fut choisi au hasard afin quo des usines d'impor­
taice variable soient ropr6sent6es. Des listes d'enploy6s furent ensuite obtenues 
 dans chacune des usines
inclu, es daik io sondage et in nombre do candidats fut choisi au hasard dans chaque liste. 

3. La collecte des donn~es: Les donn6es furent recueillies au cours d'entrevues personnelles bas6es sur des

questionnaires nornalisos. Les questions concernaient le lieu de r6sidence des candidats, l'int6r~t qu'ilsportaient A vivre 'A la Tour Koenig, lear point do vue quant aux conditions do location propos6es, la sonme 
qu'ils d6pensaient en loyer, le moyen ,de transport pour se rendre au travail, leurs revenus et d'autres d6tails.
 

4. le taux de r6ponse: Un taux de r6ponse do 97% fut enregistr6. Ceci est dC1au fair quo si tne personne

interrogece ne r6pondait pas, on choisi.ssait alors dans les listes un autre employ6 pr6sentant autant que possible

les meme caract6ristiques quo celui qui s'6tait abstenu de r6pondre.
 

5. Les questions do politiques: Les r6sultats de l'6tude do march6 6taient doublement importants; tout d'abord 
parce qu'ils confirmaient 1lint6rat quo les travailleurs des usines portaient au projet de ]a Tour Koenig. Une

des conditicns pr6alables A I'ex6cution du projet 6tait donc remplie: 65% des personnes interrog6es 6taient

dispos6s A vivre A la Tour; le pourcentage passait a 78% dans le cas des personnes qui louaient leur habitation.
 
Deuxiemement, l'6tude fournissait des renseignements valables et jour concernant les caract6ristiques demo­
graphiques et socio-6conomiques de travailleurs d'usines et de leurs families. A la lumiare de ces renseigne­
ments, il a 6t6 possible d'6valuer la mesure dans laquelle ces families pourraient so permettre d'habiter d
]a Tour Koenig. Cos renseignements constituaient 'galement un apport valable pour l'6tude de rentabilit6 du
 
projet de la Tour Koenig faite par Pak Poy et associ6s.
 

VI. L'6tude sur l'am6lioration
 

1. Objectif: Une enquete par sondage d'n repr6sentatif do familles vivant dans des conditions de logement

inadequates fut entreprise pour d6tenminer les conditions physiques, les caract6ristiques des m6nages, les
 
revenus et les d6penses pour le logement, les pr6f~rences et l'6ligibilit6 pour les prats.
 

L'analyse de ces donn6es allait permettre au Ministere de sugg6rer Alla Banque Mondiale des politiques appro­
pri6es en matiere de prats All'am6lioration.
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2. La population couverte: ine fraction repr6sentative compr:nant 50 m6nages fut d'abord choisie A Roches BoisPar la suite, on interrogea 50 autres m6nages de la m~me r6gion. Ces fanmoles, contrairement aux 50 premieres
families, furent choisies uniquement sur la base de leurs conditions de logement et de lour 61igibilIt6 ,Aun
pr~t A l'am6lioration. Etant donn6 l'existence de logements de qualit6s difffrentes dans wne meme r6gion 
 ce quo le premier sondage avait fait ressortir, ilaurait 6t6 "njuste de limiter les prfts A lam6lioration icertaines r6gions seulement. Et connne le besoin d'accorder des rft5 de faqon 6quitable 6tait consid6r6 plus
important que la cr6ation d'un impact dans des r6gions particulierement pauvres, on d6cida donc d'6tendre lesondage A deux autres r6gions, Plaine Verte et Quatre Bornes (Palma) Route Vacoas. ine 	centaine dc families,
vivant dans des maisons en mauvais 6tat, fut choisie dans chaqui r6gion. 

Roche Bois, Plaine Verte, Quatre Bornes/Palma/Vacoas furent choisis parce que chacum de ces quartiers comportaitdes zones oAlil existait soit des conditions d~plorables d'habitat, ;oit des conditions de sirpeuplement et degrande pauvret6. Les trois zones 6taient 6galement caract6ris6os par la pr6sence de petits grcu s de maisons 
en bonnes conditions. 

3. 	 Nlhthode de collecte do donn6es: Entrevues personnelles bas6os sur des questionnaires normalis6s.
 

4. 	Ropr6sentativit6 de la population interrog6e: 
 Le sondage d'adressait aux familles Iligibles pour un pr~t A!'am6ioration et le section repr6sentative de cc public avait ft6 soignOUsement choisie. 79% des r6ponses
enregistr6es vonaient 
 de failles a rovenu mensuel de moins de Rs 1.000. Fitant donn6 que 1es interviewers de­vaient choisir des maisons on mauvais 6tat et, autant que possible, dans des endrcits d6sign6s i I 'avance surdes 	cartes de r6gions d'enqUta'e, il scmblc qu'il y ait un rapport entr, la qualit6 d'habitat et les 	revenus de 
la famille.
 

5. 	 R6sultats do l'enquate: Comme pour l'enqute de la Tour Koeni , l'enqu~te sur l'am6lioration a fourni
beaucoup de rensoigneents sur Is conditions de vie des tamilles a faibles revenus, tout en offrant des donn6es

importantes pour la formulation d'une politique ad6quate d'am6lioration.
 

A. 	 in point int6ressant: alors que 79% des familles avaient un revenu mensuel de moins de Rs 1.000, S5%d'entre elles 6taient propri6taires. (47 m6nages pour Roches Bois, 44 pour la Plaine Verte et )S pourla r6gion de (uatre Bornes/Palma/Route Vacoas). Cependant, setlement 49% des familles interrog6es
6talent propri6taires jouissant do l''sage exclusif do leur propri6t6; 34% 6taient locataires vivant
seuls ou avec d'autres locataires; et 17% 6taient locataires vivant avec les propri6taires et d'autres
 
locataires.
 

B. 	Etant donn6 qu'un grand pourcentage des familles interrog6es partageait des 	parties communes avec d'aut­res 	habitaunts, on s'attendait 6galement A tai partage des installations sanitaires. Sur 300 familles,209 	 (70%) partageaient uno cour et plus de 40, avaient 1'eau, les toilettes et les salles do bain enconwiun. Cepondant le facteur do partago no constituzait pas tUnproblehe maieur pour ces familles; ils6taient plus pr6occup6s par les conditions do logomo1,nt. Sur 512 suggestions concernant les am6liorations 
278 (54%) conconlaient l';m6lioration et/ou 1'agrandissement du logement, alors quo seulement 31% con­
cornaient les installations sanitaires priv6cs. 

C. 
58% 	des fanuilles avaient occup6 le mne logement pendant plus do 10 ans, malgr6 les conditions g6n6rale­
ment peu satisfaisantes et, probablement, faute d'alternative. 

1). 93% des propri6taires n'avaient pas d'hypothques ou d'autres rembour:;ements A effectuer. Donc, un fortpourcentage (88b) d'entre oux ont mnanifest6 le 
16sir d'obtenir un pr6: pour am6liorer leur propre loge­
mont et non celui de leurs locataires. 

E. 	Cc manque d'int6rft a am6liorer le logement des locataires de la part des propriftaires peuL 6tre jus­tifi6 par le fait quo les 
loyers n'ont pas chang,6 depuis assez longtemps. Malgr6 la dur6e moyenne
d'occupation des bitiments (qui est actuellement do 10 
ans et cui s'applique aux propri6taires ainsi
bien qu'aux locataires), 54% des locataires n'avaient pas connus d'augmentations de loyer et 75% payait
 
un loyer mensuol do moins do is 100.
 

F. 	Le manque d'int6r6t des propri6taires pour les conditions do logement do leurs locataires 6tait partag6par les locatairos eux-momes. 76% no d6siraient pas recourir a l'emprunt pour amnliorer leur logemert,
la principale raison avanc6c 6tant leur statut pr6caire do locataire plut~t que leur incapacit6 de rem­
bourser le pr~t.
 

6. 	Implications des r6sultats do l'enqu~teen matiere do politique
 

A. 	L'int6rft maj}ifest6 par 	les propri6taires en cc qui concerne les pr~ts ) l'am6lioration, ainsi que lefait qu'ils navaient pas d'antres engagements financiers, tels que les remboursements d'hypotheques,
devraiont garantir le succes du syst'mo d'amlioration, en tant que solution partielle aux problemes
du pays en mati~re do logement. 

B. 	Comme il semble quo ces efforts d'an6lioration porteront essentiellement sur la r6novation des bAtimentset, dans certains cas, A l'expansion ot a l'installation des services essentiels, on a pr6vu deux typesdo pr@t. L'emprtmt minimrn servirait A l'installation do deux des trois services essentiels (l'eaupotable, salle de bain et installations sanitaires), le troisi'me existant probablement d6jA. On pensequo 	m~me les familles A faibles revenus ourront installer un de ces services a leur frais. L'emprunt

maximum pernmettrait do construire tine piece suppl6mentaire ou d'entreprendre des travaux de renovation.
A l'6poque do 1'enqu&te (sept. 1979), le pr6t minimun et maximun des prts 6taient de Rs 2.500 et Rs 11.00( 
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respectivement. Consid~rant tne p6riode de remboursement de 20 ans, les paiements mensuels devraient 
8tre de Rs 28 et Rs 123 respectivement, ce qui est tout a fait a la port6e do ]a plupart des familles 

faibles revenus. 

C. Etant donn6 le manque d'int6r6t des propri6taires et des locataires A am6liorer les logements lou6s, les 
maisons lou6es continueront a se d6t6riorer. En tenant compte du fait que presque 50% des maisons dans 
les centres urbains sont des maisons lou6es, que le probl'me du logerrnt est plus aigu dans los villes 
et que plus dc 50% des logements du groupes A faibles revenus sont lou6s, des mesures doivent &treprises
inmm6diatement pour sauver ces b~timents. line solution possible serait d'encourager les locataires et 
les propri6taires Aarriver A tn accord, selon lesquel le propri6taire accepterait d'a61iurer le loge­
ment du locataire Pt le locataire, de son c6t6, payerait un loyer plus 61ev6.
 

VII. L'6tude de march6 faite par USAID sur les prototypes des logements 6volutifs (ler au 17 f6vrier 1980j
 

1. Objectif: pour dterminer l'acceptabilit6 des logements 6volutifs sur le march6. L'action ant~rieure du
 
gouvernement Jrns le domaine du logement avait permis la construction de logements sociaix de standing plus

dlevf grace A de plus fortes subventions. I16tait donc important d'6valuer les r6actions du public vis-A-vis
 
d',ie nouvelic politique de construction (ielogement de standing moins 61ev6 et d'un recouvrement 6conomique

des cofits avant de s'engager dans tine telIle direction.
 

2. Conce)tion du logement 6volutif: l)eux prototypes de logement 6volutif ont ft6 mis sur le march6 dans deux
 
endr it iff'rents. Chaque logement 6volutif conrprenait la partie fondamentale d'une maison. D'autrcs mod'les
 
pey-ettaient do voir comment le logement se pr6senterait aux stades interm6diaire et final de leur extension.
 

3. S61ection ties -6gions tudi6es: Six terrains furent choisis selon les crit~res suivants: situation g6o­
graphique, visiblto, accessibilit6, caract6ristiques physiques et possibilit6s d'extcnsion 6ventuelle.
 

4. l.a poiuation concernde: l.'objectif 6tait do choisir les families ayant un revenu de 2(0 A 50% mais, a
 
cau.&--t- t i n'a pas fti possible do choisir d'avance un groupe repr6sentatif dc familles
 
A faibles rovenus. Pour des raisons politiques, il a 6t6 estim qu'il no serait ni souhaitable ni pratique do 
pentiettre seulement a cetx qui 6taient 6ligibles sur la base do leurs revenus et do leurs conditions de loge­
iwnt actuelles dc visiter les terrains de demonstration et d'&tre interrog6s. tais, afin do limiter le nombre 
do familles non-Oligible;, IC I)Uhlic a Otu in fo. n6 par tne ca mpagne publicitaire des cofits des logements et des 
terra ins viai Iii s6s, ai ns i que dies condi t ions requi ses des candidats. Cet to mesure a eu un effet 1imi t6 parce 
que 17 des revenus totLt des minlnags mentiom1ns 6taii mt au-dessus dIela moyenne. 

lFnvi ron 311.)0()personnes, 7..375 dosquel les ont 6td interviewes, o.t visit6 les terrains pendant une periode de 
dotx somaines (cc (111i ddmont re le vif intt mt ).2.158 des quest ionnai res rem ifis au cours des 7.375 entrevues 
ont et r,'tcns aU hasa rd, soit uFre p roportion do 1:3. 

5. 	 MtlOCd iocollecte de donndes: Lintrevues personnelics A partir do questionnaires nonnimis6s. l.es ren­
seigino-dnts]andfe-s portaient sUr IC 1ombro d personnes daos la famnilles, y compris fige et sexe; l'occupa­
tion fhunil ial et los rovenums, le moynCI do transport pour so rendre au travail, les hiens qu' ils posscdaient,
Ia 'V:mlour de leur propidt6 et les coCits, les conditions de logement actuelles, si la famille avait 6t6 frapp6 
par les cyclones, la stq)erficie et la location du terrain en vue de la construction 6ventuelle d'tum logement,
leur 6pargne disponible, les attitudes vis-a-vis du concept dtulogemnent 6volutif/terrains viabilis6s (acceptables­
non acceptables), le d6sir et la possibilit6 do payer, lieu de r6sidence et le d6sir do vivre sur ces terrains 
de d6monstrat ion. 

6. 	R6sultats do l'enqufte
 

Acceptabi lit6
 

A. 	89, des 2.458 personnes interrog6es ont d6clar6 que les logements 6volutifs les int6ressaient.
 

B. 	77% des personnes int6ress6es pr6f6raient le modle 6largi des logements 6volutifs.
 

C. 	79% auraient besoin d'un terrain fourni par le gouvernement; les autres poss6daient dojA leur parcelle.
 

D. 	L'int6rft envers les terrains viabilis6s 6tait plus grand que pr6vu: 30% des personnes interrog6es vou­
laient un terrain viabilis6 et tu autre 24% a d6clar6 qu'il aimerait mm logement 6volutif mais pr6f6­
rait un terrain viabilis6.
 

E. 	Les logements 6volutifs ont 6t6 moins bien accept6s dans les r6gions rurales: 38% des personnes inter­
rog6es A Rose Belle et 25% A Quartior Militaire n'ont montr6 aucun int6rdt aux prototypes de logements 
6voliti fs. 

F. 	 La iaison la plus souvent donn6e pour expliquer lour d6sapprobation des logements 6volutifs 6tait la 
dimension insuffisante et le cofit 61ev6. 

Pouvoir d'achat
 

A. 	99% do ceux qui voulait avoir Um logement 6volutit ont d6clarC qu'ils pouvaient et d6siraient le payer 
A des conditions do recouvrement total. 
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B. 	82% des personnes interrog6es avaient 6conomis6 une certaine somme et 99% d'entre elles 6taient disposes
 
se servir de leur 6pargne pour faire un versement initial (on n'a pas demand6 le montant des 6conomies 

parce qu'on estimait que les r6ponses pourraient 6tre falsifi6es. 

D'autres renseignements importants
 

A. 	 42% des personnes seules interrog6es et 41% des m(1: Os appartenaient au groupc auquel sont destin6s 
les logements 6volutifs (revenu mensuel de Rs750 x'i!; 1.250, Rs 1.250 6tant le revenu national moyen). 

B. 	 Une forte demande de logement a 6t6 enregistr( dans les families ayant un revenu plus 61ev6 quc celui 
du groupe vis6.
 

C. La Tnajeure partie des familles interrog6es vivaient dans des logements lou6s et/ou partag6s avec d'aut­
res m6nages. Seule,'nt 7% des personnes interrog~es 6taient occupants-propri6taires. 63% 6taient 
locataires et 30% vivaient avec des parents ou avec d'autres membres de la famille. La majorit6 des 
locataires vivait en zones urbaines.
 

D. 44% payaient un loyer entre Rs 51 et Rs200 par mois, soit iUnloyer moyen C Rs 149 par mols. La pro­
portion 	du revenu consacr6 au loyer baissait par rapport ?1I 'augn-zntation du revenu nais auctn groupe 
ie depensait rnAns (de 10% du revenu pour le loyer, la moyene 6tant de 141. 

E. 	 04% des habitations, sur les 2.458 ayant fait l'objet du sondage, 6taient d6crites comme ayant besoin 
d'am6liorations ou d'6tre remplac6es. 

F. 	 On comptait on moyerie 2,S personnes par piece habitable, alors que le nombre de personnes par famille 
tait en moyenne die 4,6 personnes, cc qui. d6note un certain niveau de surpeUplement. 

G. 	 A peu pros 85% des personnes interrog6es avaient un emploi r6,nut6r6 (75% 6taient employ6s et 10%
 
travaillaient Aileur propre comptc).
 

I. 	 51% des familles avaient seulement I salari6 par famille. be nombre moyen de salari6s par familles 
6tait de 1,9. 

1. 	 50% des employ6s appartenaient aux classes ouvrieres. 

J. 	 La majorit6 des personnes interrog~es r~sidait dans les 5 grands centres urbains, en particulier
 
Port Louis (28%) et, ,8%des habitants urbains travaillaient dans la mrrme r6gion.
 

K. 	 70% des personnes interrog~es ont exprim6 le d6sir d'acc6der ,I la proprift6 d'um logement 6volutif. 
78% de ceux qui 6taient int6ress6s ont exprim6 uno pr6f6rence pour les 5 r6gions urbaines et seulement 
S%ont accept6 do d6m6nager vers les p61 les de croissance primaire et secondaire propos6s. Les per­
sonnes int6rrog(es qui ne voulaient pas changer de lieu de r6sidence ont donn6 des raisons suivantes: 

(a) 	 possession pros de lcur lieu actuel de r6sidence d'um terrain sur lequel ils pourraient construire 
un logement (40%)

(b) 	 proximit6 du lieu de travail (36%) 
(c)affinit6 avec le voisinage actuel (15%).
 

7. 	Rescinements obtenus des comnnentaires et des critiques forul~s officicusement par des visiteurs A des 
terrains de d6monstration 

Une s6ance do travail ayant suivi l'enqute 'alaquelle participaient les interviewers et les responsables de
 
la d6monstration, a pennis d'arriver aux conclusions suivantes:
 

Conception
 

A. 	 Pr6f6rence pour 2 chambres plut6t quo pour une chambre commne servant de salon, salle a manger et 
chambre "acoucher, le d6sir de se passer do la varangue ouverte qui 6tait incluse dans les mod~les 
proposes, afin d'avoir plus d'espace disponible. 

B. 	L'aversion pour les douches et toilettes coninunes.
 

C. 	La porte de la salle de bain et des toilettes ne devrait pas donner sur la cuisine.
 

D. Possibilit6 d'agrandir les logements 6volutifs en hauteur grAce A me colonne de renforcement adequate.
 

L'emploi du terrain
 

A. 	Pr6f6rence pour un terrain plus vaste, avec assez de place pour uM potager.
 

B. 	La maisu,; '-"vrait 8tre situ~e do maniare A1permettre la construction d'une cuisine temporaire, derri.re 
celle-ci. 

C. 	Suggestion que des parcelles plus grandes (une parcelle ou deux avoisinantes) devraient 6tre disponibles 
pour des familles nombreuses. 
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Les 	coots et le pouvoir d'achat
 

Le paiement initial, ies taux d'int6rt et les paierments mensuels 6taient jug~s trop 6lev6s pour ce qui 6tait
offert ­ on devait s'attendre A cette critique, 6tant doann6 la diff6rence radicale qui existait entre ce projet

et d'autres constructions sociales de plus haut standing fortement subventionnes par le gouvernement. (Par

exemple, les programmes de reconstruction aprbs les cyclones). 

8. 	l.cscons6quences des rfsultats de l'enqtte
 

A. 
L'int6rt manifest6 par les personnes interrog6es (891), ainsi que la forte majorit6 de non-propriftaires

parmi celles-ci (63% de locataires et 30% habitant encore avec des parents) montrent le besoin aigu enlogements. Ces facteurs devraient garantir la rentahilit6 et 1'acceptabilit des logements 6volutifs 
et des terrains viahilis6s. 

13. 	 La proportion movenne du revenu d6pens6 pour le layer est d'environ 14%; ceci est relativement bas si 
on consid're que la proportion allou6e au layer est nonialement de 20%. Comme on ne s'attend pas A ce que 	 les paienm2nts mensuels d6passent 20% - 25% des revenus familiaux, les bn6ficiaires devraient en
principe pouvoir se le pernettre. Cette assertion est has6e sur le fait que 90% de ceux qui ant de­
mand6 un logement 6volutif 6taient dispos6s A rembourser le total it6 des cofits, tandis que des 82%d'entre tLx qui avaient des 6conomies, 991 6taient disposes A s'en servir pour le remboursement. En 
outre, le fait ti pouvoir 6ventuellement accder ai la prol-ritt6 devrait encourager les h6n~ficiaires
A depenser Lne plus grande part de leur revenu pOur layer. Par ailleurs, ils pourraient dcider que
cela vaut la peine de paver ton peu pl us cher pour la qualit6. En effet, si le layer qu'ils patent 'est 
pas 6clv&, ils doivent faire face Ai des conditions de logement inad6quates car, en fait, 64% des per­
sonnes interrog6es ont rcpondu que leurs habitations avaient besoin d'am6lioration ou devaient 6tre 
remp lac6es. 

C. 	 IL est interessant de noter que 63% des personnes interrog6es 6taient locataires et quo 64% d'entre
eIlos 6taient m1&-ontentos de Ieurs conditions to logement. En supposant que la plupart des maisons
mentionn&es n'taient pas occup6es par leurs propriftaires mais lou6es, ceci impliquerait quo tOUteS
los maisons lonoes sont on mawivai tat. les r6sultats de 1'tude sur I'zmi6lioration, i savoir que les 
propriftaires aussi hien que les locataire s ne voulaient pas recourir l'emprunt polir am6liorer tieshabitat ions lou6cs, ienforcent cette hvpothse. lk)nc, le gouvermment doit, to toute tirge nce, prendre
des mesures appr pri es pour empecher une d6t6rioration encore plus grave des maisons lou6oes. 

1). t anlt (onn6 JL1C1a dtomaude est forte danls ceares et lepIUS 	 tos urbains que lieu de travail d'un
tLrand niombre (t-; t1ilhlos,i interrogcs se trouve en ville, les logements sociailx devraient, autant que 
possible, trt sitIt6- dUs les S villes principales. 

ClIico. 3), des persoits interrog6es ont exprim6 int prl6 16rvnce pour iu terrain viabilis6 et on prt "t
1;a corist mc t ion, cettc possihilittl devrait repr6senter tne altenative an logement 6volutif. Des prcts,l construction pourraient ftrC Mis5 l ai disposition tiC CeLMX qui sont propriotaires de terrains et qui
out ties revenuS suffisuits pour y qualifier. 

F. les modles tie logencts 6volutifs devraient ftre modifi6s pour r6pondre a,t prcferences exprimoes par
les 	visiteors des proJets-pilotes, par exemple, salle de hains et toilettes s6par6es. 

G. 	 Vu le grand pourcentage de salari6s panii les personnes interrog es, les paiements mensuels pourraient
ftre retenus directement sur les salaires, cc qui est une m6thode tr~s efficace et rapide. 

VIII. L'ftude de march6 de la Tour Koenig (nov/d6c 1980) 

1. Apres avoir approuv6 tin premier projet de construction destin6 A 600 5 700 families, dont 60% appartiend­
raient aux classes de revenus moyens, tine deuxi~me 6tude de march6 fut entreprise.
 

2. 	Objectif: Tout d'abord, il faut signaler ]a pr6sence d'une controverse: 

A. 	D'une part, le groupe de la Banque Miondiale charg6 du projet de la Tour Koenig optait pour la formule 
de terrains viabilis6s et do prats I la construction. 

B. 	D l1'autre, les responsables mauriciens pr6f6raient les logements 6volutifs qui, a leur avis, permet­
taient un meilleur iun6nagement de l'environnement, oine plus grande densit6 de construction et Line
r6duction des cofts tout en assurance la s6curit6 des abris contre les cyclones. 

tn autre facteur qui a probablement influenc6 leur choix est que Ic projet de la Tour Koenig pemettrait der6duire le marque de logements dans los r6gions urbaines. En outre, l'6tude des prototypes d'ISAID avait
rv616 que les personnes interro ,6es dans les r6gions urbaines pr6f(raient de loin les logements 6volutifs auxterrains viabilis6s. Pour trancher I question, on d6cida d'entreprendre one nouvelle 6tudo poUr voir objec­tivement qu'ellos 6taient los pr6f6rencCs tie la population vis6o. ON pensait que 1'enqufte permettrait 6gale­
ment de sander l'opiniou Ii public sur d'autres sujets conmne les pr6f6rences en mati~re de portes, de fentres,de lavabos et de toilettes, lo partage d'n mour mitoyen, les prototypes r6pondant le pLus au gofit tILLpublic.Corine l'enquetc de l'iISAII) avait confirin6 la rentabilit6 d'un projet de logements 6volutifs/terrains viabilis6s
A Maurice, et que Pak Pay et associ6s, les conseillers pour le projet de la Tour Koenig, ftaient arriv6s 5 la 
mrn~ze conclusion, on d6cida que 1'6tude de march6 aurait on double objectif: celui de toute 6rude de march6 et, 
en *me temps, les questionnaires soront consid~r6s conmne des formules de demande.
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3. La population concert6e: Apres avoir r6alis6 ti projet-pilote Ai la Tour Koenig coniprenant six types d'ha­bitation ainsi qu'un terrain viabilis6, on lnt;a tule cautnagne publicitaire (par voie de presse, de t6l6vision,
et de distribution de brochures) pour inviter IC public a le visiter et y obtenir tous les renscignements n6­
cessaires. Toute personne d6sirant t logenient 6volutif ou tin terrain viabilis6 potuvait en faire la demande

stir place. Pendant les deux setitines que dura cette uttde, Aipeu pros 0.000 visiteirs sc rendirent A la Tour

Koenig et 2.0t)2 d'entre eux postrent leur candi dattire. 

11 fut ensuite d6cid6 de prolonger Ic d6lai d'inscription de deux semaines ce qui pernit dc recevoir 140

questionnaires suptpl6mentaires. Ceintn le tombre do ques tionnivires n '6tait pas trop 61ev6 (2.802), ii flit
decid6 de proc6der L l'cxa nen des deniandes s-is l'aide d'ordinateUrs. 2.771 d'entre elles furent retenues

apr's -erejet des quest ionna i res i ncutiplets et I '( I itiniat ion ties candi dat s non qua Ii fi 6s (par exetple les
 
propritaires de terrains). 

4. M6thtode de collecte de donn6es: Les infortiations lurent recte illies ati moyen de questionnaires normalis6s
dettandi-- TIT ~tas surles caract6rist iques d6tographiques et socio-kconomiques de la fantilie, les pr6f6rences
tie la personne interrog6e, suit pour un logement 6vo ltt if, soit pour tin terrain viabilis6, leurs pr6f6rences en cc qui concernICdes d6tail s tt, curs dats la conception, et entfin letr d6sir et leur possibilit6 de payer le
 
pri x demaind6.
 

S. Les restiltats de 
t 

l'enqute: les questionnaires unt 6t examin6s en partie sculetent, t tis les renseigne­
tttits otts .iusqr~ present peuvent 6tre cot)ar6s Aibien des 6gards aux -C6sultats des sondages concernant uin 

prototype die ISA!I, santg pour le prenier rdstiltat. 

A. La detnande pour les terrains 6tait presque 6gale L celle pour les logenents 6volutifs (44,41 contre

55,6%). Ce rdsultat inattendu (parce que l'6tude IISAIDI avait enregistr6 tine fai leo demande pour les terrains
viabilis6s en rcgions tirbaines) pourrait Ctre cxpiiqtit par le fait que les candidats savaient que I'offre d'in

terrain viabilis6 serait accoiipagn6 d', i,rCt L la coiistni ction; tans 1'6tude de 1'USAID, 
 cette facilit6 n'avait
 
pas 6t6 expliqu e clairctent. II y avait g:tletcnt tin choix entre trois sUperficies de terrains; danls i'6tude

IISAIID, cc choix n'existait pas.
 

It. '0ur ICs gets ayant rCvcnu i inf6rieur a la ttoyenne, tie plus grande dentande a 6t6 Marqu6e pour ics
terrains viabilis6s qtie pour les logettents 6volutif; (t1ll contre 39%), probablement parce que les candidats

n'avaient pas lesttoyens d'entreprendre la construction d'tn logeinient 
 6volutif et par cons6quent, consid6raient
 
qu'tn terrain vi ab ili s6 et t prrt i la construction seraient plus valables.
 

:. Connc dkais l'dtde faite par HSAIl), tane nette pr6f6rence a 6t6 enregistr6e pour les prototypes i deux
 
chaitbres.
 

1). lthic prdf6rcnce a 6t6 exprim6e potir tc plus grands terrains viabilis6s. 

ii. lin ce qi cottcerne les d6tails de conception, la majorit6 des candidats ont opt6 pour des portes et tiesfendtres titCtalliques pltitcit qutten hois, et aussi pour des dviers eti acier inoxydabIe ltLut6t qu'en plastique.

La pulpart d'entre cux ti tait pas contre le principe du mur ititotyer.
 

F. L.e choix d'utIc toi lette du type asiatique Ou eroipten 6tait surtout tree question de pr6f6rence person-
It I Ie. 

0. L.es effets des r6sultats de 1'6tude: ie r6sltat qui a eU IC plus grand impact a 6t6 la demande 61ev6e pour
de tsTrti-ns i ii I iss6s. cci atnna tine imodification compl1te du projet de a Tour Koenig. On passa donc d'unprojet o6 on prOvoyait surtout la construct ion do logenionts 6volutifs AuLin projet comportant un nombre 6gal de
logetnents 6volutifs et de terrains viabilis6s. 

I)upoint de vue do la cotception, les r6sultats de l'6tude entraTnerent peu de changemwnts, 6tant donn6 que
les prototypes avaient 6t6 contus on tenant compte ties suggestions obtenues pendant 1 '6tude dc 1'IJSAID. MaisAicause de ]a forte pr6f6rence pour les logetnents 6volutifs A deux chambres, et le fait qu'ils 6taient ai la 
port6e de la population vis6e, on ne garda que trois des six prototypes, et deux d'entre eux 6tant i deux chairbres 

IX. l.'6tude t march6 effectu6e par La Mauritis lousing Corporation (iEC) 

1. Objectif: Evaluer la popularit6 des: 

A. Prgts ,) la construction d'une moyeine dc Rs 25.000 
B. Prts Ai l'am6lioration d'environ Rs I0.000 
C. Terrains viabilis6s ct prts :i la construction d'un montant de RS 18.000, qui permettrait lace 


construction d'utt logerrent 6vohltif.
 

Cotme I'6tude a 6t6 effectu6e par la NIC, ties d6tails stir 1'ainpleur ticl'enqufte, la population vis6e, lain6thode de collecte des donn6es ne sont pas disponibles. Nous avons tr6s peu tierenseignements 6galenr'nt sur
les r6sultats de 1'6tude comtne i is sont encore sous exaitnen. 
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2. 	Cependant, les principaux r6sultats semblent indiquer que:
 

A. 	l'ide d'uu terrain viabilis6 et d'un pr&t de construction est tres populaire;
 

B. 	la demande en prts do construction sur les terrains priv~s est 6galement Clev~e; 

C. 	la demnande or prts z l'aPnlioration et A l'extension est incroyablement faible. 

3. 	 Los cons±quences des r~sultats: 

A. 	 la d,mandc 61ev~e pour les terrains viabilis6s ct pour les prdts se rattache au fait que la demande 
[Our cette facilit6 6tait importante A la Tour Koenig. Cette approche devrait donc faire l'objet
d'un projet-pilote. 

B. 	 La demande tout aUssi 6lev6c pour les pr~ts A la construction et venant des propriftaires de terrains 
du groupe i faibles revenus renforce le r6sultat de l'6tude sur I'am6lioration, 'a savoir que la plupart
des propritai res occupMt oeux--memo lour iaison (681 des personnes interrog6es) voudraient des prdts t 
'=oliorat ion/l extension de lour maison. 

C. 	 Ie manque 6'entholisiasme pour les prts :il'am6lioration et a' l'extension pourrait 6tre dfl au grand
hombre ti loctaires panni le public interrog6. l.'enqufte sur l'am6lioration avait montr que la 
plupart des locataires no voulaient pas ani6liorer leur maison. Si 1'int~rft manifest6 par les propri6­
taires n'a pas 6t6 tr~s vif, cola pouvait 6tre expliqu6 par le fait qu'ils consid6raient la sonime de 
Rs 10.000 comae insuffisante A l'6poque actuelle. 

X. 	 Jmportwuce de l'6tude do march6 coSnm outil pour r6soudre les questions de politique et pour d6cider des
 
proritos de concept ion
 

1. A partir des analyses des 6tudes ie rnmrch6 entreprises dans le domaine du logement 'Maurice, il est n6­
cessaire dexaininer ie plus pros I'utilit6 eventuelle des 6tudes de march6 dans la prise des d6cisions. Les
 
objectifs do ces enqutites ot la qualit& des donn6es obtenues devraient avoir montr6 clairement leur utilit6. 
Cependant, la valour do ces 6tudes dans a prise do d6cisions en mnati~re de politique ne peut qu'&tre souligne,
tne recapitulation des rdsultats do I'6tude q1i a eu le plus gros succ~s no peut ftre superflue. 

A. 	L.'6tude de la demmde do logement i la Tour Koenig on 1979 a r6v6I6 que les ouvriers d'itsines de la Zone 
[:ranche moo traientuto vil" i ut6r~t i habitetr la Tour Koenig. (otmc tne conditions pr6alable pour l'ap­
probat ion du pro jot do logenent i la Tour Koenig ftait qJo It, prorjt devrait on grande partie b~n6ficier 
;ILX eClI)I oyds dos usi es avois inantes, les r6sultats de I'6ttde ont fourni aIx planificateurs la justi-
Ficationl qu' ils atte daient pour la forrmulation d'ime politique do logement pour Ia r6gion de la Tour 
Koeni i'. LeS donCs LlddogrJaphiques Ct socio-6conomiques ont founi des rensoignoments valables et 
Jour sur 1lapJ)Olat ion Visw , Ct el les t'u'ent ut ii is6es rat ionellement dans 1'tude de rentabi lit du 
p toio t de logemont J la Jour Noon ig. 

B. 	 IL'dtude sur I'man6lioration avait r6v'616 que la plupart des propri6taires "Afaibles revenus et occupant
etL-tIotfCs loo-s nai sons vOudraiont t(ptp li "TI 'Andl iorat ion. les donn6os recuoillies (niveau do revenu 
et possibilit6 de rombootrser lJ pr~t, typo d'am6!ioration d6sir6), ont pennis d'6valuer le sommes 
minimales et mximales pour les pr~ts. IIn autre r6sul tat important 6tait que les propiftaires aussi 
bien quo les locataires ' taient pas dispos6s antiliorer les maisons lou6es; ceci constitue one v6ri­
table n"viace pour ces habitations, et des mesures appropri6es doivent ftre prises par le gouverneent 
pour sauver les maisons lou6es. 

C. 	 L'6tude des prototypes do I'ISAID qui 6tait l'6tude la plus avanc~e, a confirn6 que le principe des 
logenients 6volutifs/terrains viabilis6s ftait largement accept6. Sur cette base, un programe de 
logemnt 6tait viable, et 1a population vis6e pouvait se le permettre. Les critiques des candidats 
et des visiteurs des logertnnts 6volutifs furent tr~s utiles dans la conception des prototypes a la 
Tour Koenig. 

1). 	 L'6tudo ie la Tour Koenig quii, comMe l'6tude de I'USAID devrait cotrir la vente de logeients 6volutifs 
et de terrains viabilis6s, fut cruciale en cc qu'elle a montr6 que le march6 pour les terrains viabilis~s 
6tait aussi important que pour les logemonts 6volutifs. Alors quo l'6tude de 'LUSAID faisait ressortir 
une grande pr6f6rence pour les logements 6volutifs, la,s le case de la Tour Koenig la demande g~n6rale 
pour les logeMents 6volutifs CL pour les terrains viabilis6s 6tait plus ou moins la inkme. En cc qui 
concerne les candidats des gromipes do revenus inf6riours "Ala tnoyenne, on enregistra une bien plus
grande pr6f6rcnce pour les terrains viabilis~s que pour les logenrnts 6volutifs. 

H. 	 La principale contribution ie 1'6tude do la NSIC est le fait qu'elle confirmait la rentabilit6 de 
l'annagement de terrain, t'iabiliv6s. File a renforc6 h recommendation de 1'6tude sur l'amnlioration, 

savoilr, que des prets i L' nl iorat ion devraient Otre accord6s aix propri6taires occupant eux-m~mes 
Lours maisons. 

2. On pourrait avoir romarqu6 que les r6sultats des enqu6tes vont dans le tnme sens, cc qui n'a rien de sur­
prenant car chaque enquite 6tait suppos6e avoir un but strictment pratique, c'est-a-dire sonder la popularit
des principes des logements 6voltifs/terrains viabiliss/prts ;I l'amlioration/extension et le recouvrement 
total des cofits; ot la rentabilit6 des progratwrs des logements incorporant de tels concepts et l'objectif a 
6t& dans Lne certaine mesure influenc6 par les r6sultats des enqu6tes pr&c~dentes. Ceci rontre que 1'utilit6 
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des 6tudes est maximale lorsque celles-ci font partie do la recherche en coors. Eles peuvent alors 6tre exa­
min6es au del-' du stade dc la simple collecte do donnres pour mener A;la formulation d'hypotheses v6rifiables.
Cci( est di au fait que les otudes en elles-m~mes pennettent la collecte des donn6es tant sur le sujet propre­went dit que sur des aspects s'y rapportant, ce qui permet non seuleent d'examiner le prohl(re, mais aussi desoulever d'autres questions valables. Stir ]a base dc tels renseignements, ute s6rie d'hypoth~ses peut 6tre

eMises Ct faire 1'objet d'ftudes empiriques, plus pouss6es.
 

3. Au risque dc faire tune digression, il peut &tre utile do souligner que la recherche en mati~re do logement
no fut pas entreprise par des organismes professionels d'enqutc mais par des 6quipes ad-hoc constituaes a
1'inttrieur do Ministe're do Logement et ie la NUIC dans le but pr6cis dc mener chaque 6tudo do narch6. Los6ttildes ne firent pas tr(s couteuses sur le plot d6penss , temps et main-d'oeuvre, car la m6thode de collecte dodonn6es consistait d'entrevues ipartir 0,cquest;.onnai ,s normalis6s. Cette technique nest guc're cofiteuse et9 enquctes sur I0 lutilisent. Son it tilisation dans les 6ttudes de march6 des logemonts i l'lle Maurice 6tait
justifi6e par le fait que 1.1plupart des rensoignements recherch6s avait trait aix caract6ristiques dtMograph-
Ijqus Ct socio-6conomique de 1l,populationt vis6e. Ces donn6es sont factuelles, et leur collecte no pose aucunproblime et peut ftre tr+)s efficacemont et rapileent men6,e A partir des questionnaires. NOe les questions
stir les pr6f6rences ont dotur6 de bois r6sultats car el les 6taient pos(es d'tue faton directe. 

4. Malglr6( IC fiit qt/e ICs enq16t es ii'6taient pas entreprises par des professionnels en la matie're, et qu'olles1 '6taient Ii ul'toniveau tr s dveloopp6 i grandeni 6chelle, sCulos les donn6os de l'enqufte do I'lSAI) ayantnocessit 6 tt ordin teur, le taux de pr6cision et do fiabilit de ces donn6es 6tait remarquablement 6lev6. Laprincipale raison &ttait que les enqu6tes 6taicnt bi en d6filties di point de vue objectifs, population vis6e ot
 
m6thode.
 

S. l)otc, l le on quo peUt nous apporter I'exp6r-ience mauricienne est que l'6tudc de march6, on tant quloutil,
lorsqU'ott I'tilise avec prudence et qU'Ot en a 6 tabli les limites, a une valour inestimable. lIles fournissentdos donn6es qui sourt int6ressantes en el les-mmes et qui peuveni on morne temps, constituer inte base solide pourdes d6cisions on matie're de la politique ai adopter, on d'autres mots, les 6tudes do march6 ont lur raison d'1tr 
dims 1'61aborationtie la poliitique. 
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ADAPTI'R INE ORCANISNION PARA-ETATIQUE POUJR IA (GESTION 
mES GRANi)S PRl'S i(xJR IA CIASSE EON(1IQU.ff.1Nr FAIBII 

par ,JRD Valadon, Iirecteur GCn6ral, Maritius Housing Corporation 

I. La Mauritius lousing Corporation (_MIC) 

A. IL tif principal 

Aider le plus grand nrnbre possible de Mlauriciens A acc6der A la proprift6 priv6e. 

B. flistoriqtueCt iformat ion do base 

Afin de pro notvoir l'accossion A la proprit6 prive, le Gouvernement crla atiuritius Housing Corporation en 
1902. La NIiC est on Colps Coustittil para-6tatique actuellement rC-gi par 1'Acte de Parlement No. 6 de 1974
(anciennement I'Ordonnance No. 30 de 1902). l.a NIC commenia ses activit6s en jmuivier 1963 en assznant le passif
et ';wti f :1,;11 trit aiwxprestation:; logements (commenc6es de's 1951) do la dcfunte Banque Agricole de 1'lle 
MaNurice. 

C. Les act iv it 6:; 

1. Les pr6ts hypoth6cai res 

Ia N1lC corimenta ses activit6s stir lne base purement finwicire et blicaire. Nos pr~ts ne d6passaient
jamais 60% (Icla valeur totale des proprift6s (terre et mtaison) ou 75% de la valeur estimative du coot 
to la maison au cas ol le terrain avait ee trop grande valeur. 

Bon nombre do nos clients durent souscrire il des hypothlques en seconde l igne et certains d'entre eux 
en souffrirent les cons6quences ficheses d'arr6rage et de saisic le plus souvent par le second cr~ancici 

Fn 1966, donc, lh NiIC modifia sa politique g6ncrale do crC'lits et accorda des pr~ts repr6sentar.t 901 do
la valour totale do la proprict6 (actuel emeit 100t) jt!Sqn'l on certain plafond rcvu de temps tempsen 
socIon les ci rcoistallces. I'cplal'ond actuel tie nos pr&ts dpend di type de miaison. 11 est do Rs 75.000 
pour tine ma ison ordinai re a on nivcau et Rs 95.000 pour one maison ;I6tage ou Ln appartement faisant 
hloc d' appart omennt:. 

l.Us tatix ii' intOl',ts tite 1011 prat iquons dopendent ti nios propres empnmts. Ils sont actuellement conine
sui t: 12% sir les premier'; Rs 35.000 an b6n6fice tie la classe 6conomiquement faible, et 14% sur tons 
les atitres prts. 

2. la pro it ion J lwnob iIiire 

Toujours dans Ic cadre de not re obiectif principal t, en mome temps, afin de r6aliser une meilleure 
densit6 1I l'arpent, donc line 6cononie considerable tit' terrains 1 btir surtout dans les villes, la N-IC 
se lant;a en 1972 dans la promotion imnobiliere. 

la NUIC; compl)I6 l.ouiS, en 28A cc jour, a 188 apparteononts A Port 12 maisons duplex rang6es, apparte­
monts on duplex et 12 miiitts cct'nerciales l Peau Bassin ct r6cernot 184 appartements a' Rose lill. La
NIIC poss d 6galemnt 12 altres arptnts tie terrains " bhtir AlRose lill et 15 autres arpents A Terre 
Rouge lieu dit L.a Itochet. 

Fn so const ittant sa propr- hanqiie de terrains, la NUIC peut contrbler la sp6culation fonci~re et limiter 
le coit (ie ses fiiturs d6veloppement s immobiliers. 

3. La plan 6pargne-logement 

Afin d'aider et It'VncoUrager nos clients A se constituer le premier versement do 10% do la valeur es­
timative tio leur futur logement, la ,IIC lanta ds 1972 son plal 6pargne-logement. De par cc plan les 
6pargnants qui complt'tent les 2, .1 oO () ans pr&vus selon le cas, et qui contractent tn prkt pour con­
struire 1 ur maaison oi qui ilchottent nos appartements, ohtiennent des int6rfts et des primes repr6sen­
tant plus do 12 (ic revenu stir letoirs versements. 

A cc jour environ 20A10 NUiLuriciens contrihihnt aul plan tandis qlu'ntn hon nomhre ties premiers 6pargnants
ont acqui. tn de nos appartements ou se sont fait constroire ue inuaison sur le terrain qu'ils ont pu
aecheter griaRC ai notre plan. 

I). l.es lois qui nois aidelnit 

Afin tie nois pennettrU d'exercer le mieux possible, le (;ouvernement rempla;a notre ancienne Ordonnance do 1962 
par 1'Acte tie Parlement No. 0 de 1974, lequel ious confre les pouvoirs d'one personne morale. La NUICpout non 
settlement accorder ties prts, mais aussi 6tre propriftaire, d6velopper et construire. Elle a aussi acquis le 
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droit d'effectuer des transactions d'assurance mais en tant qu'il s'agit de ses prts seulement. Nous y
 

reviendrons.
 

Entre autres, notre Acte prot~ge la NIIC contre:
 

I. des titres do propri6t6 d6fectueux - l.a?41C doit cependant dorner avis, par voie de presse, do son 
intention d'accorder des prots ax personnes cit6es contre tine hypoth~que stir les terrains d6crits It 
mieux possible; ceci afin que dans les 15 jours suivant liaparution de 'avis, ceux qui auraient des 
droits dans les propri6t6s d6crites, puissent loger taie protestation contre l'octroi du pr~t. Pass6 
le d61ai le prft estie la NIIIC prot6g6. 

2. 	 les arr6rages - hans Ie cas of tin client refuse de r6gler ses arr6rages ou so montre irr6gulier nous 
avons le (roit de demander ' son employeur de d6duire tn nmximum d'un tiers do ses salaires pour notre 
compte. JuSqi'A cc jour, il no nous a pas fallu invoquer cette disposition de notre Acte, les clients 
acceptant eux-m~ines, sans doute grice Aicette disposition, des deductions salariIles. 

3. 	 la facult qu'ont certains h6ritiers do rapporter A ire succession la propri6t6 hypoth6qu6e A la MHC. 

4. 	 l'action r6so Iltoire do vendeur non sold6. 

Les 	detix pr6c6dent cs dispo i tios demurent valabICs j Usq'ol remhoursenent do not re cr&di t. 

l)'autrt s lois, furent ogalcmenrit faites pour pernettre la construction et le bon entrctien des appartements et do 
lIeurs parties con nunes. Notre ('ode Napol6on subit des mnendemets notaunment par l'Ordonnance No. 32 do 1966 
qui, coiogne en France, d6crit les arties coilnunes d'un bloc d'aripartements et ses parties privatives et obligent
lcs pr)lri'tairos d'appartments s eonst itoor eon S)ndicat ;uLx fins do la gestion des parties coninunes y com­
pris les terrains. 

F. 	Ie Bin ldii!gLeases Act
 

ActeL.' No. "1 I 'r, It lt)rlmuIlgu6 pour donner au bail einphythc'otique le meti statut qu'on terrain en toute 
p i 0tc. ali pIut inaintenait 1'objet "reglenent dori to Ie droit hail 	 faire d't co-propri6tP". 

II. R(sllltats tIenos prestatiolls 

C'RUTt'It'%'01 ', i ld 'Lilt, los premieres t ratnsact ions se, firent t tlne base pitrernurit coitrciale. Nos prets
clt'taiicI!rijeil TI lt liC des ilV t m;et t hieni places. l.,l!.uisOl principale do cette p;.ilosophie est que


tad it I II Tieit i T c l cs dtuildes i ,e it te lasse e a i st'e , 
e0111 OltcS pmit k-it; eni l eiIr Ia mt)v'ennO sati" Clans des
 
'are .t1 riti; i Co"t 'l 'aide lux de cvclolles.
ii', t(' s i PI victimes 

t' tt, I t l iqic ii I,l it r:lil irt ''s t'lits. la .'IC, en avanlkiit des c rttdits, Ic faisait 'Ides tIaLX d'in­
t l t'; I c t " tilt' CttCL itlite[I 1111ilt'iit't iOllS ries llliijtllJr . NOtlS attris done rt;tli st (des profCits (JU It 
(;ol 'c t t pj l ri S d'ictlit llclr C11d-e rserves qli actuel lernent represeriteit IH', de nos foids.rlitellwitls 

No, 	to|ts ;t1-ii ditlh t i tlos ohli t l plUs tie Rs 8 mi lions par anr:s, -'c, iesdc prOIeS At it., -'l 


(itlilId e-St c 	 Io " il] t I:triie mci IlI rt'r , aIlls tllnett r( de xV-atUx crtirllni . 

"I fil n! rserves coltsid6ri Its onstitient nt holl co|:ssin stir letl'IU retoie s'il rioLs arrivait do subir des 
pertes sir ctrtaill i projets.e l)ios 


Il 1. t:tiitt.ss ions tLx tIcoittonti ( ruernrit fa ibles 

Ali moi|s crnthorie it %UIC est issc sol ide pour entroprn|tre les projots actuels destin6s princi palement A la 
classe conmuiqltcii'rtt fai 1le . I1 est vrai qie depni s lonptenps d6.',i nous avons pit venir on aide N bon nombre 
de cette cIlasse |rais cest en 10-17, viile hIombre croissant ie demaRIdes 1uo liaNIlC d&cida tie dorier priorit6 ax 
eqttl ellntt d e t'ecreCla.,se.ts 


Illicuix tpjI1our iittt'r cotntt' I11polittiqte rous avors d'abord taux 	 desIor toot r|difi6 tins d' int~rts, r6clamant 
t;iIx p IUs &Iovs ;iX× ci asses inoYvLrie et aiske Ct 21 ti irs ii la classe 6conomiquement faible soit actuellertnt 
ceUx tii gagnient loins de ILs 1100( par Mois. 

Ces concessions i la classe CLcontoniquement faiblo SOrnt cepOndant stijettes Licerta ins critcres dont nous repar­
ler-orts l la fin tie co chapitre. 

II nois a hieon Falli 6galeenit r dificr rios conditions. Itans Ic Iss nous remboorsions les d6penses dCj ,iof­
fectues par tins t'mprilours poitr Ia constrction de l ur Tuison et la derni(re tranche ienos pr~ts n'tait pas
c'niso tatt que la u|aison ri't;ait pastt nmte Linotre satisfaction. Mi intenant nous Caisorts des avances atx 
tl l tott rs et t oti esICsCrlCOUtlrgt'olls n trer I irti or itel ogell llt pai tielleminit tertnitc. Souvent, b ion' tOln c 

q(i' Is ri'airlit qpe pell de notion tie la cotist rct ion, nos eutiipnllteiirs d| grupe 6eononiquemit faible construisent 
etL-rrak'it.s leiurs ]ogriert s avec laide de parents Ct Ll'allis tt iIs (liltt eso ii tie ries cornse ils. 

Si to elnprtlteur dC'sire itle maison de t00 pieds carr&6 mais (ute dans I'ir|fdi at ses moyens 14.lui pernettent do 
constroire que 300 pieds carrYCs, ilriOUs ircorrbe do leur indiquer Ia partio de la maison qu' il s devraient 6riger 
en priorit6 et aussi conue ds ai prtserit pourvoir aux futurs aggrandissements soit verticaux soit horizontaux. 
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Vue la conjoncture 6conomique actuelle le Gouvernement voudrait r~duire les investissements dans l'imnobilier 
surtout le logenent. Ii ne pense pas moins qu'il faille par contre augmenter le nombre de logements. Ce tour 
de force ne se petit accomplir qu'en effectuant tne distribution plus juste et 6quitable des fonds disponibles 
pour le logentent. La NlIC donc se doit, quand elle pense logement, penser tout d'abord "abri", protection contre 
les 616monts surtout les cyclones. 

Notre nouvelle politique (qui est d'aider 1'emprnteur A r6aliser cc qu'il peut selon ses moyens actuels) est 
timpremier pas vers tine nouvelle philosophic g6n6rale du logement ;L, Murice. 

Notis avons pourtout di6faire face i des problmes dans le pass6. Les "abris" que nots pr~conisons doivent 6tre 
en blocs de bton ou agqlomtr6s et les toits en dalles afin tie mieux r6sistor atix cyclones. Les probl'mes tec­
hniques se sont pos~s la oui la nouvelle fondation rentontre I'ancienne et des problmes d'infiltration d'eau 

o)Lio nouvelle dalle 1'ancienne.1:i rejoint 

(CeLx-ci ne sont que quelques-tnes des raisons pour lesquel les now; devons maintenant apporter tine aide technique
pis pouss6e aux bhnfficiaires de nos prts pour des maisons 6volutives. 

Revenons )i nos critbrc. Notis pouvons les r~sumer ainsi pour toutes les classes de nos clients. 

Superficic - Plafonds des Pr&ts - P6riode de Repaiements 

Revenus Tatx d'int6r~t Superficic maximum Prft imximun (Rs) P6riode 

Moins de 600 pieds carr6s 35.000 25 
Rs 1.400 pm 12% 

Plus de 1000 pieds carr6s 75.000 15 - 20 
Rs 1.400 pm 14% (maison de surface) 

1200 pieds carr~s 95.000 15 - 20 
(maison I 6tage ou 
appartemeit) 

Nous avons fix6 des criteres quant amx surfaces des maisons et aux pr8ts pour 6viter d'une part que nos clients
 
d6clarent tinreventi inf6rieur 1 la r6alit6 afin d'obtenir tn pr-at moins cher et d'autre part afin que ceux des 
classes moyenne et ais6e limitent leur aspirations auLx exigences actuelles de notre 6conomie nationale.
 

I'Notre progrartie couraunt puir los classe 6conomiqtienent faible - Nos plans types - Aide technique 

Nous avons coomyncd tinprogranmie destin6 plus part icul iLrenunt aux couches 6conomiquement faibles des Mauriciens. 
Fri rt;tna6 nous esp rons p roduire en moyenTim par in '0(00 logemonts comne suit: 

- 1500 stir des sites individuels que les b6neficiaires poss~dent d6jai. 

- 500 stir ties sites concentr6s qui soront viabi lis6s et, oi) apr~s morcellement, seront inplant~s des projets
alliant de la constnction par efforts personnels, soit l'auto-assistance, jusqu'A la production de noyaux 
de maisons 6volutives. 

L'aide financic)rc pour la r~alisation d, programine nous viendra, nous l'esp~rons, de USAID, la Banque Mondiale 
et du Fonds Furop6en de Ikveloppement. 

S'agissant ties bhtiments sur terrains priv6s ils tombent automatiquernent dans le cadre de nos activit~s nonnales,
la NUIC s'6tant adaptde pour mener a bien la part du programme destin6e aux 6cnomiquemcnt faibles. 

Les changements les plus marquants apport6s A notre institution concernent le personnel. Dans le pass6, nous 
n 'avions quo detx ou trois inspecteurs qi se contentaient de rendre visite anx divers sites tniquement pour
s'assurer que nos placements 6taient bien utiliss et tlue notre sdcurit6 6tait garantie. Aujourd'hui nous 
poss.dons tout un dparterient Technique, sous le contr61e d'un architecte. Co d6partement est en outre con­
stittiu, de deux inspecteurs principaux et de 11 inspecteurs et dessinateurs. Nous avons aussi deux postes va­
cants d'ingdnieurs. Ils ne scront reqiplis que lorsque la bonne marche de notre programme le justifiera. Pour 
l'instant nouLs nus contentons des services d'tnie maison d'ing nieurs conscils I laquelle nous faisons appel
dans des cas difficiles. Notre dcpartermient technitiue fournit toute l'aide que nos clients, surtout la classe 
6conomiqoement panvre, peuvent requdrir. 

Les plans sotnnis pas Ies 6conumiqueenilt faibles sont le plus souvent mal con~tus et mal r~alis~s. Parfois les 
renforcements sont exagdr6s, parfois c'est le contraire. Nous avons donc produit nous-mmes des plans types 
que nous proposons Li notre clientjile. l.aphnpart de ces plans peuvent &tre ex6cut6s par phases. 

Au debut de cet exercice nous produisions des plans complets d'un grand 6ventail de superricies mais les cham­
bres des plus potito;; tinit&s 6taient tiedimensions minima. 

Nos plans curent timcertain sIcc6s et ml-me un succ~s certain. Mais nous nous sommes rendus compte que plusicurs
pr6f6raient construire d'apr~s leurs plans, quoique loin d'6tre parfaits, surtout aux yeux de nos techniciens. 
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Nous avons done produit d'autres plans dont les chambres sont de dimensions plus populaires inais ces plans sont
ainsi contus quc l'on petit on r6aliser tm quart, ou la moiti6 selon ses moyens du moment. 

L.e plan principal de cette nouvelle s6rie est constitt,6 d'un s6jour rectangulaire faisant face A la rue dans salongueur e dt tuel court tn lorg couloir central qui va vers les toilettes et la cuisine au fond et qui est
flanqu6 do quatre chambres deux de chaque cttt. 

Certains de nos clients acceptent et mettent en pratique notre suggestion de construire cette inaison type enconlnent'ant par i'arrire soit les toilettes, la cuisine plus tine ou deux charbres avec to couloir bien stir.Certains ne veulent pas de 4 chamlres, i is peuvent donc en 61iminer deux Mais ils peuvent aussi en MrnMe tempspourvoir un tage qu' ils construiront plus tard. D'autres enfin, pour mietx parader, veulent coirmencer ]aconstriction par la salle do s6jour et il nous faut alors insister qu'ils se construisent lie serait-ce qu'entemporaire tire toilette convenable, tine bonne salle de bain et tine cuisine. 

Nous avons heaticoup te succes avec cc plan. Car, bien qu'au d6but, pour la premiere phase, le client finira par a oir la iiine surface que s'il avait adopt6 tm ancien plan 

doivent tournir letrs efforts, 

vision hien nette de la grande ma ison qu'il esp~re tn 
ccnplet en soi, il demeure 

jour poss6der. 
qu'ili a d6jA tne 

Notre aide technique ne s 'arr&te 
visitera Ie site r6guli~rement. 

pas 1I, avec le plan. Uine fois la construction commenc6, notre inspecteur 

Ayant ) aider de plus en plus di- clients de la classe 6conomiquement faible, ceux-l',l mme qui le plus souvent 
ropres nos inspecteurs nc se contentent plus de rendre des visites de v6rifi­cation qtiant aux progres du travail de construction. IIs donnent des conseils et indiquent comment placer lesrenforcerments dans les points strat6giques: les colonnes, les poutres, les dalles. lls offrent aussi leursconsei is quarit atLx m6lanige de ciment, sable et agr6gats, qui convient aux fondations, attx colonnes et aux dalles. 

Quarut an, second volet de notre progrnrne, notis coop6rons 6troitement avec le mini3tre du Logement qui a laresponsabiIit6 de coordorner ton-s les efforts requis pour viabiliser los terrains choisis par le ministate.i.e ministre devra donc apporter sites choisis routes, 1'eau etaux les 1'6lectricit6. 

Les sites seront alors morcel6s en autant de lots que possible et vendtus A des clients choisis parmi Ln comit6 
on la seraNOWC repr6sent6e. 

IP's lors, l'exercice sirivra ie nrnr" plan que d'habitude - la setle diff6rence 6tant que les b6no6ficiaires dev­ront ut i liser wtine partie des pr6ts que nous leur accorderons, pour 1'acquisition de leurs terrains ou de terrains
1 tin) nvai. Maison logement.pu s aie da .... 6rige par le ministere du 

(Cor l cnprogratriie vient de d6marrer, la k1tC petit y faire face ivec ie personnel existant. I1 est probableceirenid:nt qtue dans un proche avenir les nouveaux probltes cats;s par cet exercice en faveur des 6 conomiquementfaibles nous obligent a augmenter notre effect if, car ii nous faut consacrer plus de soins et do temps dbs le
d6but "i ces nouveatw clients. 

II est sans doute opporttU( dV votus exposer brihvement not re m6thode convent ionnel quant aux prfts, -a letrdeniando et leur octroi et te 1.h voti; montrer comment graduel lement nous N apportons des ch;ugements afind'attirer d'abord et i'aider nit nombre do plus en plus grand tie clients ties classes _'.conomiqiuement faibles. 

V. La d6centralisation do nos services 

La pl;irt tie nos clients contruencent icurs n6gociations avec notis en venant A nos bureaux do Port Louis.Nous leur demandons do nous rendre visite avec leur plan de maison, leur titre dc proprift6, leur certificat 
do rinage et leur extrait de naissance. 

Ai cours do nos entretiens avec le client, nons v6rifions s'il est solvable ot si son plan do maison est con­venable ot surtout s'il est selon ses rnoyens. Nous effectuons tine estimation du terrain ct de la maison aconstruire. L.e d6partement dcs engagements - "Mbortgages Section" - recotrrande to pr~t, selon les revenus duclient er la valcur estimative do la propri6t6, ;I notre Conseil d'administration. Aussit6t quo le prlt estaccord6 par le Conscil, la lettre d'offre, qui 6tait d6ja erlpreparation entre le temps o6 la valour nous vientdo notre d6partement technique et la sotnnission air Conseil,
Lie 

est exp6di6e ou prise A nos bureaux par l'int6ress6.client accepte l'offre par Ocrit et notis fournit les doctunents n6cessaires pour la publication des avis dopresse et pour la pr6paration dII dossier hypoth6caire par un notaire do son choix. Pendant cette p6riode laconstruction peut coimlencer. QUod Ic dossier hypoth6caire complft6 par-st le notaire nous le sourrettons anotre conseiller jtridiqtue aLx fins de vtrification. i.e dossier nous revient avec Ie visa do notre avou6,nous signons l'acte te prit qiridoit contenir toutes nos conditions normales do pr~ts y compris celles de rem­botrsemenIts, :ussi qu'eI les rtaient exprim6es dars notre lettic d'offre drirrent accept6e par le client. Ledossier hvpoth6caire est renvoy6 ai notaire pour li signature de 1'acte do port par le client. I.enotaire nousrenvoie tire expod ition ou copie tie l'acte qui denetre ern sai posse.;sion. Nous ouvrons to compte nrom du clientauet les paiements si. feront selon les progr{.s do la construction so~t aticlient directement soit par virement
bancaire s'ii nows erndonne l'autorisation. 

Cette m6thode fonctionne bien pour les transactiois avec los classes moyonne et ais6e. L.eclient vient Linefois s'assurer de cc tt'ii est attendu tiel1i et revient tine seconde fois avec tous les documents et les plans
requis. I1 tienous reste plus qu'a poursuivre les dtapes sus-menrtionn6es. 
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La situation deviont plus complicipB o avec ]a classe &conomiquement faible. Il s doivent venir nous voir plus
souvent. En sus du fait qu'ils sont apcur6s par l'id6e m~me de souscrire .1 une hypothque sur lour terrain,
ils n'ont pas compris cc que pourtant nous leur avons bien cxpl iqu6 an cours du premier entretien t ils nous 
reviennent IC plus souvent avec nt docinnent en mins bien qu'tC liste des documents requis leur a 6tC donn6e
 
d(.s lour premiere visite.
 

Or la phipart iCs ,conomiquiement faibles gagnont leur vie stir une base journal i~re et me journe de perdue 
pour nous rendre visite, repr6sente line grosse perte ie revenu. 

Nous ;ivonS dc il6 Lie (:centralise- nos services. Premirement nos inspecteurs font do porte A porte autx 
bheneficiaires de cCx snrtout qiii se sont d~jA fait inscri re, et cc aprs 1es hcures normales de travail. I1
 
lour arrive iniime dei recriter de noluveaux clients par l'inteni6diaire d'anciens.
 

Noiis litilisons los IMiass-cm6dia ins rant ties avis dans la presse, ;i la radio ot ;AI a T.V. oil nous pr6sentons
6gaIemen t des )rtOgrajiunoUe; :yant 1011r Illit d' expliqer au publ ic nos objecti fs et nos mthodes. Nous avons 6gale­
mont coimlence dcs toIrnS es dans les vi Ilagos oil notis projettols Lies di apositives pour d~montrer I'aide technique 
que nous fornissons 2t failliliariser I public avec nos plans ie ijiisons. Nous lour montrons aussi les maisovS 
coustiliites Ipartir tie cos plans. 

PouIIr apl ifier ce te act iOil ie dceil tia iisation nous iClliiaiidons ell cc moment deiLx fourgons que nious a lions 
transfon1er en urcaux ailibillIts. (ks iiit6s mobiles conduil nt notre perso:iiel chez nos clieuts ventuels 
surtout Is Jouis de march6 ct dans Its ;pr,3s-midi apr~s Ie rotour au logis ties charg~s de families. Ces 
visites ;e,'oJit allilenc;es par 1:1pres.;u, lIaradio et la T V. te sorte qtile cetx (ie nous visiterons sachent le 
.io II Ct I '11e 1 ie 0notre Vi Site. 

li1 f[ai, iiotus allhns sito t tout simpleiient copier des m thodes employes par les hoiiunes d'affaires et les 
mal chands depili s les temp; ;iiic i ells. 

Nous avois k6 encoir;,gs "i collillinder les tinit& mobiles par le fait qu 'au cours ties visites actuelles aux vil­
lages, nt'lis avois et6 hiei ;icciie ill is et ie ntious nous solunes rondos compte qI beaucoup de gens mme de la
 
classe iioyelilie lie coniilaissent pas vrainiient Not(D
la . 

L.e but principal de ios visites act iielos dans les centres riratLx, c'est d'6viter 1i la classe 6conomiquenent
 
paiuvic daiis rgiil:s, preitic~re bureaux Ie precmier entretion prliminaire. Auss i t6t
ces r visite A nos pour 
(tile ions uiions ilos ill1i t6s mol iles, noiis serons :I m6me d'apporter atix cl ients, presqtie sur Iepas de lur 
porte, lcs 1CiiCes services tle no10s dispensons Aipartir do nos bureaux. 

ICs tonit,6s ob iles, iiotis I'esJ)Lt r1iS, noiis aideront non seIlelient a, promotvoir nos act ivit6s hypoth6ca i res, mais 
atiss i not re pl an lpa igne-logement. 

;r'ce " I' i:ide iitelatioiiac d'iistItiitions; tel les IISAI1), Ia tanqeii Ndiale Ct lo Fond liuiropen ie l)velop-
Twilient, i ol s espol iluL' iiOIiS St. ilIs asstirS d'iull apport constant de Capitai x qui justifiera 1'ouvertiire ie 
SiiCcilrsaeICs stirtotit danis los agglol16ratioiS iicourag6os. 

1n attendant cet tOvC;nllelnt, nois iitis proposons, tie fois tous les projets sui tour lanc6eo, do passer des 
colit rat s dagence avec les baiques coiuiMe rc ia les qui dj i possdent des fil ia les on peu partout dans le pays. 

Doepar ces accords lMItaniques d ist ribucront nos plans Ct formula ires le deumande to pr6ts et el les accepteront
voloutie,'s do recevoi, pourli notreCompt e los remboiirsoisements iiiCisuIs do nos prcts. Cortaines Banques acceptent
d'effectuer des vi rement s bantcaires $i partir (ieComptes d'lipargne. I1 r6sultera denc do l'exercice, Unautre
bionfait stir Ic plan national. ties gens n'ayatt jaiinais on des comptes bancaires seront encouirag6s $1ouvrir 
des Ctiptes d '6pa rgiic ot i ls apporteront de cc fait do nouveaux capitaux sur le march6. 

Ni procedure (tile nos suivons ie Ia pra n iore visite dU client au paiement final dli prt sera bion entendu 
Sipl i IiC potiir ICs cconolUiqtillen t faiblos. 

Au lieu d'exiger une hypoth t e stir Iapi-opri etc pour garantir notre pret, nous ttilison011s notre droit A la 
"Charge" pri se seion ile loi appol6e 'llie Authorized Body Ordinance 1966". 

Li nouvelle proceduie r6dui ra les d6lai s et les dipenses, mais nois serons amens "Irecruter on avou6 au mlisiI temps particl, pour la pr6paration des sous-seings priv6s qui peivent 6tre sign6s par le client et la NUIC le 
memo jour. I.e sous-seing priv6 dolt 6tie en trois originaux, U11pour Ic client, l'aitre pour la MIC et le 
troisi eme poir 1C bt'eaii dui Conso rateiir tIes Ilypotques. 

Nots avionIs dOj Cssay6 ce Mystuine; mais Ic nombre ,o important ie gen. pouvant b6nficier do telles disposi­
hMM l'i iit6r't nous 'cxercice. Nous n6gocions en cctions ii'i pa girder ie 'avoi tie avions approci6 pour 

moment avec till alitir. avou6 el nius pens, ns pouvoir conc lure favorablement vu le nombre sans cesse croissant do 
nos clients (ieIacid6se 6conoinIquiemnt faible. 
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VI. P~r&Luation et pr~cautions contre les pertes
 

Comme vous 
avez pu vous en rendre compte, il ne nous a 
pas fallu une r~volution au sein de notre institution
para-6tatique pour nous conduire a une clientele que nous ne faisions que toucher dans le pass6.
 

Nous avons apport6 les changements requis petit Apetit, au 
 cours des ann6es, afin do donner A notre personnelet A l'administration le temps de s'adapter aux nouvellcs conditions. 11 nous a fallu entrainer notre personnel
et leur faire des cours. 
 D6jA bon nombre de nos employ6s peuvent travailler clans nos unit6s mobiles et savent
comment aider les 6conomiquenent faibles.
 

Cependant, malgr6 l'6tendu de nos projets en 
faveur des classes 6conomiquement faibles, nous pensons, A la NEC,que nous ne devons pas n-gliger les bosoins en logements des classes plus aisles. 

Ls bienfaits, et pour notre institution et pour le public, du fait d'une action globale sur le march6 du loge­ment, sont r6els et probants. 
Nous ne pensons pas qu'il soit juste de n'aider que les 6conomiquement faibles.
Ils ne sont que des clients comme les autres. Le probl~me du logement doit 6tre vu et abord 
 selon une optique
plus vaste qui ne n6glhge personne et tient en ligne do compte la conjoncture nationale.
 

A une date ult6ricure nous dcvrons augmenter le persnnnel de notre d6partement des Engagemepts puis ceux duSecr6tariat et ju Service Corrptable (voir appendice - "Man Power Planning").
 

DWjA nous recherchons une rcfonte de notre syst'me 
de comptabilit6 afin d'augmentcr le rendement avec le mCmenombre d'employ6s; d'op6ror deux caisses au lieu d'une seule que nous permet la machine actuelle, et aussi de
former des caissiers pour nos tmit6s mobiles.
 

En matiere do personnel comme dans d'autres domaines nous devons 6viter une plthore en recrutant seulement
ceux qui pouvent s'insfrer dans nos projets A long terme. Nous proposons dcac l'utilisation des services de
consultants ou d'employ6s a temps partiel conme ce sera le cas de notre avou6. 

Qu Iques pr6caut ions
 

Avant do conclure, nous voudrions attirer votre attention sur certaines pr~cautions que nous avons appris,

souVent A nos ddpens, a prendre afin d'6viter des pertes.
 
Bien quo nos pr&ts d6passent souvent 75% 
de ]a valeur totale des proprift6s A 6tre hypoth6qu~es, nous assurons 
la di ff6rence entre le montant r6el du pr6t et la somme correspondant A 75% de la valeur do la propri~t6.
 

Au d6hut, cette couvCrturo notis 
 6tait fournie par une compagnic d'assurance, mais nous nous sommes rendus
 
ccrnpte quo nous pouvions nous m~mes souscrire pour ce risque et c'est ce quo nous faisons.
 
Disons qtu'uM propri6t6 
 soit 6valu6e a Rs 100.000. Solon les ragles do la prudence, notre prdt ne devrait pasddpasser Its 75.000 (soit 75 do la valour). Pourtant nous accordons tn pr6t de Rs 95.000; la diff6rence entrecc pr&t t les Rs 75.000 soit Rs 20.000 est assur6e contre une prime unique calcul6e sur la base de 6% de cettediff6rence soit 6 % do Rs 20.000 ::Rs 1.200. Cette prime est investie dans nos avoirs hypoth6caires et une somme6quivalente transf6re i notre passif sous la rubrique "Mortgage Insurance Reserve".dtait saisir Lt Si jamais la proprift6vendue Alla Barre, ob la MHC pout, si elle le juge n6cessaire, elle aussi couvrir les enchereset s'il 
nous arrivait de revendre Aperte, une partie tout au moins de la perte serait absorb~e par notre

Mortage Insuiance Reserve (R6serve Assurance Hypothcaire).
 

La NiC en aidant "le plus grand nombre possible de auriciens", donc toutes les classes, est A m8me d'effectuerune p6r6quation de ses frais et redevances. 
Cette p6r6quation joue un grand r6le du fait qu'un pr~t A 12% par
exemple, permet la construction d'une maison plus grande qu'un pr6t a 
 14%.
 
Nous pr6levons donc une meilleure marge de profit sur nos transactions avec les classes plus aisles en ayant
soin, 
 bien sOr, do no pas d6passer les exigences de nos concurrents. Cette meilleure marge be profit nous
permet do r6duire la charge on tant qu'il s'agit de nos clients moins riches.
 

Nous pensons quo la p6r6quation peut mnme aider le Gouvernement A r6duire ou m~me stopper les subventionslogements ­ une charge bien lourde sur tout budget national.
 

I1 est un fait qu'une institution telle que la I-IC
ne pout aider tous ceux qui font partie de la clasF3
6conomiquement faible. 
 Dans tous les pays il existe des classes sub-6conomiques. Nous pensons cependant qu'en
aidant le plus grand nombre possible a acc6der A la propri6t6 pr.Se - (la classe 6conomiquement faible ainsique les classes moyenne et ais6e) - Les nouveaux propri6taires libereront les maisons qu'ils occupent actuel­
lement au b~n~fice des plus d6munis. 

Planification du Personnel
 

Nous avons en appendice des organigrammes comparatifs montrant 
un aombre d'employ6s d'environ 15 A nos debutspuis actuellement tineffectif do 99 membres et enfin 140 dans un proche avenir.
 

Nous avons dejA vu comment de trois membres, notre section technique s'est developp6 en un departement compre­nant 15 membres. 
Afin de niieux aider nos clients des classeq conomiquement faibles, il viendra un moment of1
 nous serons obliges de recruter d'autres techniciens et inspecteurs.
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De la mfme mani~re nous assurons, nous-mAmes, nos emprunteurs sur la vie. Nous leur r6clamons une prime unique
bas6e sur la somme emprunt6e, l'age du client et la p6riode de remboursement du pr&t. Au cas ol l'assur6 ar­
riverait 5 mourir avant l'extin'tion de la dette, la balance restant due au moment de sa mort serait r6gl~e contrl 
notre "Single Premium Life Assurance Reserve", soit notre "R6serve d'Assurance Vie A balance d6croissante". 

A ce jour il est estim6 que nos deux plans d'Assurance ont un r6sultat positif. 

Comme indiqu6 ci-dessus nous comptons sur des pr&ts internationaux pour financer nos dits projets et les agences
internationales expriment leurs pr&ts en devises 6trangeres; cc qui comporte un 616ment de risque de pertes sur 
les taux de change. Or, ni la classe 6conomiquement faible ni la N IC ne peut supporter de tels risques que seul 
le Gouvernement peut assumer. Les pr.ts seront vers6s au Gouvernement en devises 6trangeres et le Gouvernement
 
nous les passera en mnnnaie locale. Les remboursements suivront la m6me filiere.
 

De toutes les manires les institutions comme la W C devraient prendre toutes mesures de protection contre les
 
risques de change. Dans le cas ou nous empruntons directement nous-m&mes, comme par exemple de la "Conmmon­
wealth Development Corporation" pour l'ex6cution de projets destin6s -a la classe moyenne, nous pourrions A
 

'avenir faire supporter au moins une partie des risques aux emprunteurs. Nous avons d6jA pris cette d6cision.
 
1I ne nous reste pius qu'A demander tn amendement A notre Acte pour son application.
 

II nous faut aussi nous garder contre l'accroissement des arr6rages. Ceux de la NIUC ne repr6sentent m~me pas
 
1% de ses avoirs hypoth6caires.
 

Dans notre service comptable une section du contentieux s'occupe spcifiquement des retardaires. Nous les
 
traitons avec toute la consid6ration que mPrite leur cas si nous sommes persuades qu'ils sont sinceres. Nous 
allons mme jusqu'"- ,meprorogation de d6lai pour les aider. Mais arriv6 au stade o tout a 6t6 essay6 sans
 
succos, nous agissons avec fermet. 11 nous ar ive m~me, en dernier recours, de saisir la propri6t6 que nous
 
revendons 5 une tiers personne plus sfre.
 

Cette attitude forme est connue du public et nos emprunteurs 6vitent de s'arri6rer. Une v6rification des 
comptes sur une base mensuelle si possible porte 6dalement ses fruits. 11 est pr6f~rable d'arr~ter une mau­
vaise habitude au tout d6but que d'essayer les remedes quand la mauvaise habitude s'est ancr6e pendant trois
 
ou quatre mois.
 

D'autres facteurs sont aussi importants. Les arri6r6s peuvent conmencer a partir du moment les demandeso 

de pr6ts sont consid6r6es. Notre d6partement des engagements doit s'assurer que l'emprunteur n'obtienne pas
 
un pr6t au-dcssus de ses moyens.
 

linfin nous avons le droit de par l'Acte qui nous r6git d'effectuer des saisies-arrf* sur les salaires mais
d6s le d6but de nos n6gociations avec les clients nous obtenons de la plupart des miari6s l'autorisation n6­
cessaire pour que leurs employeurs effectuent des d6ductions de leurs salaires en notre favauer. Les hommes
 
d'affaires et ceux qui travaillent 'aleur propre compte doivent consentir au paiement de leurs mensualit6s
 
par virement bancaire au monent de la signature de l'acte de pr6t. 

VII. R6sum6 et conclusion
 

Nous pouvons conclure en vous offrant les conseils suivants, conse.ls bas6s sur notre propre exp6rience. 

Tout corps constitu6, except6s ceux dont le but n'est que social, doit fonctionner sur une base financi~re 
saine qui lui attirera dc,:investissements et sur le march6 local et sur le march6 international. 
 Les maisons
 
appr6cieront en valeur; 
iH est donc injuste pour le Corps Constitu6 come pour le public d'accepter des op6­
rations 'Afonds perdus.
 

Le Corps Constitu6 para-6tatique doit avoir un bon Conseil d'administration capable de formuler des politiques

g6n6rales saines dans le contexte de ]a politique nationale. Le Conseil doit faire connaitre ses objectifs

et 6tre pr6t ' ftre flexible mais ferme. 

Le Corps para-6tatique dolt poss6der une 6quipe de direction forte ccnstitu6e de professionnels entrain~s,
qualifi6s et exp6rinent6s. Le Directeur dolt poss6der suffisament de pouvoir afin de mener 5 bien les dd­
cisions de son Conseil d'Administration, d'assner pleinement ses responsabilit6s et de traiter ais6ment 
d'affaires courantes. Le Directeur doit 6gaiement ftre en mesure de d6l6guer certains de ses pouvoirs.
 

Le d6partement des engagements doit avoir un personnel ad6quat pour assurer une bonne '6rification des demandes
 
et de la solvabilit6 des clients 6ventuels; pour finaliser les engagements le plus vite possible afin d'6viter
 
de d6courager nos clients, surtout ceux de la classe 6conomiquement faible pour qui une journ6e de travail
 
c'est beaucoup.
 

I1 nous faut un d6partement Technique exp6riment6e pour effectuer des 6valuations, pour v6rifier les plans,
conseiller les clients avant et pendant la construction de leur maison, surtout pour les projets d'auto­
assistance. 

II nous faut un bon secr6tariat pour donner suite aux correspondances, pour 6viter les lenteurs administratives
 
qui coOtent cher et m~me les poursuites judiciaires qui 6galement co(Itent cher.
 

Il nous faut enfin un bon service comptable qui effectuera les paiements promptement et qui surveillera les
arr6rages (une roupie de moins "Al'entr6e c'est une roupie de moins d'investie et les coamanditaires perderont 
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confiance). 
 Ce service doit 4tre capable de faire des previsions budg~taires, de contr6ler les d~penses ad­
ministratives qui ne doivent pas devenir trop lourdes.
 

Ii nous faut le soutien de la loi et il nous faut penser aux ameliorations A apporter a notre Acte ou Ordonnance

afin d'6viter d'ftre vict~mes de nos devoirs, de nos responsabilit6s et de notre bont6.
 

I1 nous faut un contrat conventionnel hypoth6caire bien conqu et libel16 pour nous 6viter, comme ce fuit le cas

dans le pass6, d'avoir A payer des compensations quand une maison se r6ve'l mal construite. Notre acte notari6de Convention pr6voit maintenant qu'il est du devoir de nos emprunteurs de nous fournir une bonne garantie im­mobiliere, bien qu'avec notre aide. 
 Les visites faites sur le site par nos inspecteurs et les paiements des

tranches de pr~t, ne peuvent en aucune mani~re 6tre interpr6t~s comme 6tant une garantie de notre part quant
la solidit6, le fini ou la qualit6 du bftiment. Bien que nos employ6s aident les clients, ils demeurent noserploy6s et agissent selon les devoirs qui leur incombent pour prot6ger en priorit6 les int6r&ts de la MH-C. 

nous faut de bonne polices d'assurance pour les prfts depassant une certaine valeur de la proprift6; sur la
vie de nos clients; et sur les bdtiments mr~mes. 

Avant de lancer un projet, nous devons effectuer des sondages de march6 pour nous assurer de la demande, pour6tablir si cette demande est r6elle et effective et si 
nous pouvons aller de l'avant pour la population cible.
Rien n'est plus d6courageant que la vue do maisons ou d'appartements qui restent vides pendant des ann6es. Rien 
nest plus cofiteux pour 1'institution elle-m--me. 
 Au lieu do recevoir elle doit d6penser davantage pour r~parer

les dommages caus6s par les vandales et engager des gardiens.
 

Des crit~res bien pens~s, bien 6tablis (pour le choix des acqu6reurs, pour l'octroi des pr~ts, pour le traite­
ment des arr6rages) aident uwe institution A combattre toute sorte d'intervention et nime d'ing~rence. Cescrit~res peuvent, dans certains cas, sembler des chaines A la direction. Ils la protege pourtant. Bien que
nous pr~chions la flexibilit6 nous devrions 6viter de cr6er trop de cas sp~ciaux; 
nous atteindrions bien vite
le stade oafl'exception devient regle. Par flexibilit6, nous voulons dire changer de politique quand les
circonstances le demandent. Par exemple, bien qu'en principe la 
4-C n'accorde pas de prdt pour l'acquisition

d'une maison construite par un tiers, elle 1ve cette restriction quand nous avons trop d'argent. Miis aussi

longtemps que ce crit~re demeure nous ne faisons pas d'exception. I1 nous arrive d'Ilever ou de rabaisser le
plafond de nos prts solon le cofit do la construction ou de nos disponibilit6s mais nous n'accorderons aucun
 
pr~t au-dessus des limites aussi longtemps que nous ne pouvons le faire pour tout 
le monde.
 

Bref nous devons montrer que nous sommes justes envers tous nos clients et que ceux des classes 6conomiquement

faibles jouissent chez nous, de la mme consid6ration que ceux de classes plus ais6es. 

Plusieurs d'entre vous connaissent d6jA presque tous les sujets que nous avons abord6s. 
 Nous esp6rons quand 
m~me avoir 6t6 utiles au moins A quelques-uns d'entre vous. 
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APPENDICE
 

Principaux critares de la Mauritius Housing Corporation pour le choix d'acqu6reurs ou d'emprunteurs 

1. 	Les requ6rants doivent 6tre solvables.
 

2. 	La proprift doit repr6senter une bonne garantie pour notre pret.
 

3. 	Les requ~rants ne doivent pas 6tre d6jA propriftaires et les acqu~reurs 6ventuels ne doivent pas poss6der
 
un terrain autrement ils peuvent prendre un prt.
 

4. 	Les requ6rants devraient de pr6f6rence habiter ou travailler dans la m8me ville ou r~glon o trouve les
se 

immeubles a vendre.
 

5. 	Les requ6rant: doivent 8tre 5ges de moins de 50 ans sauf dans les cas oa un parent plus jeune accept de
 
caUtionner le pr~t. 

6. 	Les requ~rants doivent avoir un revenu (mari et femrne) d'au moins trois fois le montant du remboursement
 
mensuel.
 

7. 	 L'acqu6reur 6ventuel devrait avoir environ 10% de la valeur de l'appartement de son choix comme premier
 
versement lors de la signature de l'acte de vente ou du bordereau.
 

8. 	 Plus particulierement s'agissant des projets destin6s aux classes plus aisles, le nombre d'occupants par

appartement de 3 chambres ne devrait pas d6passer 5 ­ 2 adultes et 3 enfants ou si adultes, seulerent 4.
 

Nota : (i) Le dernier crit~re a pour but d'6viter une densit6 trop importante de gens A l'arpent. 

(ii) Des cas particuliers m~ritants peuvent 8tre consid~r~s m6me s'ils ne rencontrent pas tous les
 
criteres sus-mentionn6s. 

RPf~rence: Chapitre I - paragraphes 3 A±6 

En 1963, quand la M41C conenqa ses activit~s, nos pr~ts ne d~passaient jamais 60% de la valeur totale des 
proprit~s (terrain et maison) ou 75% de la valeur estimative du coft de la maison. 

Prenons par exemple un client qui poss~de un terrain estim-6 A Rs 20.000 et qui a 1'intention de construire
 
une maison dont le coOt est estim6 A Rs 60.000:
 

CoOt de la maison Rs 60.000
 
Valeur du terrain Rs 20.000
 

Valeur totale de
 
la proprift6 Rs 80.000
 

60% de la Valeur Totale Rs 48.000
 
mais 75% de la Valeur de la maison - Rs 45.000
 

Donc le client obtenait un pr~t maximum de Rs 45.000. I1 lui fallait acheter le terrain plus trouver la
 
diff6rence de Rs 15.000 entre le pr~t et le coOt de la maison.
 

De nos jours, un tel client pourrait obtenir un pr~t jusqu'A 100% de la valeur sus-mentionn~e, bien qu'en
princine la NUC donne priorit6 A ceux qui apportent un effort personnel et qu'il est pr6vu par nos critares 
que la contribution personnelle devrait 6tre d'au moins 10% de la valeur totale. 
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I ORGANIZATION CHART - 1963 

General Manager
 

Assistant General Manager/Secretary 

Accotant 

Inspectors (2) 

Senior Clerk (2) 

Clelk (7) 

Messe lger (1) 

Total number of Posts: 15 

THE MAURITIUS HOUSING CORPORATION ORGANIZATION CHART - 1981 

Board of Directors
 

Gene al Manager 

Asst. General Manager Asst. General Mgr. Principal Engineer
(Administration) (Finan & Accounts)e 

I r-gine- -r 

Accountant Ar itects2) EnginerSecretary 

Asst. 
Secretaries (2) 

Deeds 
Officer 

Mortgage
Officer 

Estates 
Offi er SeniorConfidential 

Asst. Accountants(2) Building 
I c sctors 
Draughtsmen(4) 

Senior 
Building 

udIn g 

n ui(ding 
(2) 

Asst. ()Inspctors(6)
Confidential l 
Assistant 

Assistant
Building 

Other s porting staff:47 Office supporting staff: 16 
Inspectors (6) 

Senior Clerks 
Senior Clerk,!Confidential 
Clerks/Clerk-Typists 

Asst. 
3 
1 

17 

Senior Clerks 
Accounts Clerk/Cashier 
Confidential Assistant 

3 
4 
1 

Clerical Assistant 5 Stores Officer 1 
Steno/Typist 1 Clerks 6 
Telephone Operators 2 Steno/Typist 1 
Head Office Attendant/Office 

Attendant 8 
Caretakers 
Drivers/Gardeners/Watchmen/ 

2 16 

Cleaner 8 

Total Number of Posts: 99
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THE MAURITIUS HOUSING CORPORATION 

Conversion Tables 

Length 

1 English foot 0,3048 metre 
1 French foot 0,323 metre 

Surface or Area 

1 sq foot (English) 0,0929 sq metre 
1 sq Toise 3,8 sq metres 
1 sq Perche 42,19 sq metres 
1 Arpent 100 sq perches 
1 Arpent 1.111 sq toises 
1 Acre 0,96 arpent 
1 Hectare 2,37 arpents 
1 Hectare 2,3711 acres 

CurIency 

1 Mauritius Rupee 0,123 US dollar
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LE PROGRAMME DE "DEGOURBIFICATION" EN TUNISIE 

par Ben Salah Noureddine, Ing~nieur et Urbaniste de 1'E.N.
 
des Pants et Chauss6es de Paris, Minist~re de l'Habitat, Tunisie
 

I. 	Introduction
 

Dans le cadre d'une politique globale en matiere d'Habitat, caract6ris~e essentiellement par la production sans
 
cesse croissante de logements destin6s aux couches sociales les plus modestes, la Tunisie s'est engag~e clans
 
une s~rie d'actions d'ordre qualitatif A savoir:
 

1. 	La pr6servation du patrimoine immobilier existant en milieu urbain par la remise en valeur des quartiers

anciens et par la r6habilitation des quartiers d'habitat "spontan6".
 

2. 	La reanimation du milieu rural par la 
r6alisation dans des zones de production et d'6change d'op~rations

d'habitat int6gr6 au d~veloppement.
 

3. 	Le remplacement des taudis, qui prolif~rent en milieux urbain et 
rural par des logements du type 6volu­
tifs dans le cadre d'un programme de d~gourbification.
 

Si la premiere action est 
entreprise dans le zadre de la coop6ration bilat6rale ou multi-lat6rale entre la

Tunisie et d'autres pays ou organismes internationaux, concr6tis6e par des projets de sauvegarde des '"Mdinas"
 
et des projets de r6habilitation des quartiers "Populaires", les 2eme et 3eme actions dites sociales relevent

exclusivement d'un effort purement 6tatique et sone menses par deux intervenants principaux: 

-
Le Gouvernorat, qui repr~sente le pouvoir politique et administratif au niveau r6gional,
 

- La Socift6 Nationale Ininobili~re de Tunisie (S.N.I.T.), le principal promoteur-constructeur de logements.
 

Bien que la 3enie action, qu'est la "d~gourbification", s'insere tre's 
souvent dans la 2 me, surtout lorsqu'elle

est projet6e en milieu rural, je me propose dans ce papier de la pr6senter conmne un projet autonome susceptible

d'engendrer une discussion que je souhaiterais fructueuse par les diff~rents problemes qu'il contient.
 

II. Qu'est-ce qu'un projet de "d6gourbification" ? 

C'est un projet de developpement urbain qui consiste A assainir les zones "taudifi~es" tr~s difficiles A

r~habiliter de mami~re -a assurer un cadre de vie de qualit6 pour leurs occupants.
 

I! dit projet coMporte successivement :
 

1. 	1- relogement des habitants de ces zones dans de nouvelles zones 
' proximit6 des premieres, si possible,
 
surtout qumnd celles-ci juxtapose,t des centres d'activit6s d'6quipements et de services. 

2. L'assainissement des premieres zones afin d'y ins6rer )es fonctions urbaines prfvues dans le plan

d'am6nagement urbain ou, A d6faut de pr6vision, y entrenrendre des op6rations d'habitat int~grd

r6serv~es en riorit6 aux bMn6ficiaires du projet de d~gourbification quand ils auront 6t6 provisoire­
ment logos tres loin de ces zones.
 

III. L'ex~cution du projet
 

L'ex6cution de la premiere operation est 
l'oeuvre de la S.N.I.T. qui viabilise les terrains, mis a sa disposi­
tion par le gouvernorat ou les collectivit6s locales, et construit des logements 6volutifs qui s'articulent,

6ventuellemnt, sur un noyau d'6quipements communautaires.
 

L'acquisition 6ventuelle de terrains n~cessaires "Acette operation par les collectivit6s locales se fait a

L'amiable ou par voic d'expropriation comme le pr~voit le nouveau code de l'Urbanisme de 1979.
 

I1est 
r~serv6 bien entendu, de par le type de logements construits, aux bAn6ficiaires la possibilit6 d'exten­
sion future de leurs logements par le biais de l'auto-construction.
 

Pour ceux qui d6sirent construire ewx-rnmes leurs logeents, des parcelles assainies sont mises a leur dispo­
sition ainsi que des plans g6n6raux A respecter et une assistance technique.
 

Enfin, tois les m6nages doivent bn6ficier de l'op~ration, sinon cette dernitre n'aura pas r6ussi dans la 
mesure o6 l'assainissemcnt de la totalit6 de chaque zone est indispensable.
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IV. Le recouvrement des coflts aupres des b6n~ficiaires
 

Le sch6ma de financement de chaque logement de l'op~ration dont le prix moyen se situe autour de 3.600 Dinars
 
(US$ 8.300) est le suivant: 

Autofinancement du candidat: 15% C.A.D. 
Subvention de l'Etat 
Pr~t remboursable en 15 ans A 3% d'int6r~t = 

540 Dinars 
270 Dinars 

2.790 Dinars 

TOTAL - 3.600 Dinars 

Ce schema de financenent est boucl6 cormie suit: 

- Les candidats 6pargnants A la Caisse Nationale d'Epargne-Logement b~n6ficient d'un cr6dit normale C.N.E.L. 

- Les candidats salari6s et dont le salaire est compris entre 1 et 3 fois le S.M.I.G. (Salaire Mininun
 
Industriel Garanti) b6n6ficient d'un cr6dit du Fonds de Promotion des Logements pour Salaries.
 

- Los candidats non salari6s b6n6ficient d'un cr6dit de l'Etat par l'intem~diaire dc la Socit Nationale
 
Immobiliire de Ttmisie.
 

V. Coin-entaire 

Les problmes rencontr6s lors de 1'ex6cution du programme dans le District de Tunis se 
posent a plusieurs

niveaux:
 

- Au niveau de l'enqute socio-6conomique qui, malgr6 la plus grande precision notamment en ce qui concernele profil des familles A reloger, leur revenu, le lieu de leur enploi, etc... s'avere un peu dCpass~e entrela date do sa r6alisation et le commencement des travaux do construction des logements dans la mesure oti
il n'y a pas A priori choix de certains b6n6ficiaires. 

- Au niveau do I'acquisition de certains terrains dont la proc6dure s'avere souvent lente. 

- Enfin an niveau du sch6ma de financement qui, malgr sa souplesse, ne paraft pas correspondre a la situationdo nombreux candidats sans ressources et dont le d6placement est indispensable pour r~ussir une dogourbifi­
cation totale Lie la zone consid6r6e. 

Cos candidats sans ressources peuvent bonkficier d'une aide de 300 linars allou6 par le Gouvernorat au tit-e,u prcgWranMe Lie d6veloppement rural; mais tUe fois relog~s, i ls auront certainement du mal A faire face6ch6ances mCnstel e.S car i ls ne disposent pas do revenus stables. 
aux 

C'est le dernier point que je me propose do soumettre A la reflexion du groupe on vue do lui trouver une ouplusiours solutions afin de pouvoir r6ussir A l'opration do recouvrement des cofits n6cessaires pour des prog­
ranoyes similaires. 
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LA B.N.D.S. DANS LE SECIEUR DE L'HABITAT 

par Alioune Khaly Ba, Directeur de Cr6dit Social, Banque Nationale de Dlveloppement du SCn6gal, S~n6gal
 

La Banque Nationale de D6veloppement du S6n~gal, Soci6t6 Anonyr.,e 
au capital de 2.400 millions de frs. CFA, a
6t6 cr66e par la loi no. 64-33 du 26 mai 1964 dans le but d'harynrniser et de simplifier les procedures d'octroi
de cr6dits au d6veloppement. Issue de la fusion de deux 6tablissements financiers pr~existants: la Banque

S6n6galaise de D6veloppement (B.S.D.) et le Cr6dit Populaire S6n6galais (C.P.S.), elle a pour object, entre 
autres, celui d'amiliorer et de d6veiopper l'habitat familial.
 

Ses interventions se font suivant deux directions, d'we part, 
en faveur d'Etablissements ayant pour objet
1'aPlioration et le d6voloppement de l'habitat familial, d'autre part, au profit de particuliers d~sireux de 
constniire des habitations famililes. 

(:r(dits en favour des 6tablissements de construction
 

Deta tablissements b6n6ficient du concours de 1.a B.N.D.S. 

- La Socift6 Inmobili~re du Cap-Vert (SICAP), Socit6 Anonyme au capital de 412.900.000 frs. CFA dont les 
93,39% sont datenus par les collectivit6s publiques s6n6galaises;
 

- L'Office des Habitations A Loyers Modor6s (O.H.L.M.), Etablissement public cr66 par ordonnance no. 59/025
du 18 mars 1959 et dont les capitaux propres s'61vent 1 6.060 millions de frs. CFA.
 

L'on comprend ais6ment que la B.N.D.S. qui intervient simultan6ment dans les domaines de l'agriculture, de
1'industrie, du conrmerce ne puisse par, A elle seule, assurer 1e financement de tous les projets; aussi se
contribution assure-t-elle le financement partiel de chacun des programes (I'investissements mis en oeuvre
 
par les dux organismes. 

La S1CAP a pu mener A bien la r6alisation de ses programnes gr.ce 5 1'intervention combin~e d l'Etat, de la
B.N.D.S. et de Ja Caisse Centrale de Coop6ration Economique (C.C.C.E.) a savoir: 

(en '.illions de Frs. CFA) 

wrYH'liSIfuIw'S C(rr 
TTAL ETAT 

PLAN DE FINANCI]MI'NT 
Autofinance­

(VRD) BNDS CCCE Irent 

Diouppoul IV 
Libert6 IV 
Amitic& 11 
Libert6 V 
Amiti6 III 

388,0 
157,8 
632,4 
480,5 

8,7 
190,0 
98,0 

150,0 
95,0 
149,0 
148,5 

210,0 
40,8 
195,4 
206,0 

28,0 
13,7 
!8,0 
'8,0 

(MermozJ 
Libert6 "1 

996,3 
1737,0 

150,0 
250,0 

248,0 
735,0 

513,0 
710,0 

85,0 
4.,0 

Tr.A&x 4392,0 696,7 1525,5 1875,2 294.6 

Pourcentage 100 % 15,86 % 34,73 % 42,70 % 6,71 

La B.N.D.S. a 6galement apport6 son concours Ila SICAP dans le financement d'autres lotissements te..; que:
 

(en Millions de Frs. CFA)
 

LOI SS&Fr cotr AUTOFI- ONDS AtrRE BANQUES 
NANCEENT
 

SICAP
 

Fen~tre - MERMOZ 
 3 930 930,0 950,0 2 050,0

Libert6 VI (Vente) 1 400 494,0 
 434,0 471
 

TOTAUX 5 330,0 1424,0 1384,0 2 521,0
 
Pourcentage 
 100 1 26,8 % 25,9% 47,3 %
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Ces lotissements comporent des logements allant du moyen au grand-standing. II ne sont donc accessible qu'aux

couches de la population aux revenus relativement 6lev6s.
 

L'O.H.L.M. a pu de la Mnme Tani~re r6aliser successivement les lotissements suivants
 

LOTISSEMENTS 
 COUT TOTAL PARTICIPATION BNDS
 

Fass VI A 257,0 51,4
 
M~dina II A 284,6 82,2
 
Fass compl6mentaire 64,8 
 18,2
 

M6dina II B 331,1 
 82,2
 
Pikine E 1 312,4 78,9
 
Ouagou Niayes IIA 1190,5 221,5
 
Ouagou Niayes IL B 1 1472,4 377,6
 
Pikino E 2 1075,0 
 81,2
 
Ouagou Niayes I C 1678,0 537,0
 
Gibraltar II 767,0 245,9
 
Ouagou Niayes II D 364,0 161,0
 

TOTAUX 7826,8 
 1936,2
 

Pourcentage 
 100 % 24,7 1
 

Les logements r6alis6s par I'O.H.L.M. sont certes moins chers que ceux de la SICAP, mais 'on ne saurait pas

les qualifier d'6cononiques.
 

Les plus abordables restent hors de la port6c des salari6s aux revenus rmnsuels inf6rieurs a 35.000 frs. CFA ­
cecidonne one id6e de la masse de travailleurs qui, d'embl6e, sont 6cart6s du b~n6fice & logements construits
 
par ces detix Etablissements.
 

Si l'on y ajoute le nombre J_ demandes remplissant toutes les conditions mais qui nc pcu'.ent 6tre satisfaites
 
en raison de lour accroissement continu et du rythme do r6alisation des programmes, l'on comprend le d6ficit
 
croissant du secteur du logement.
 

A cet effort, la B.N.D.S. apporte un comp16ment sous forme dc credits inmobiliers individuels.
 

CREDITS INDIVIIXELS 

Depuis 1970, la B.N.D.S. a accord6 les cr6dits suivants
 

1970/71 102 cr6dits pour un montant de 104,789 millions 
1971/72 89 " " 98,038 i 
1972/73 97 " " 97,864 " 
1973/74 82 " " 102,523 " 
1974/75 237 " 461,288 " 
1975/76 229 " 517,614
 
1976/77 243 " 621,308
1977/78 414 " " 953,146
 
1978/79 316 "... 823,555 
1979/80 143 " it 341,593
 

Soit : 1.952 credits pour un montant de 4.121,718 millions
 

La plupart de ces cr6dits ont un montant compris entre 00.000 Frs. CFA et 10 millions de Frs. avec pr6dominance

dans la zone comprise entre 500.000 Frs. CFA et 5 millions de Frs.
 

Ce sont habituellement des credits d'ach~vement de constructions d~ja entreprises par les solliciteurs dont la

capacit6 d'endettement no pout exc6der la quotit6 cessible sur les revenus multipli6e par la dur~e du prt qui,

ellen, ne doit pas d6passer dix arts.
 

Les cr6dits d'un montant sup6ricur a 15 millions sont destines a la constructio, d'immeubles de rapport. Aussi
 
no leur applique-t-on pas le taux d'Escompte Pr6f6rentiel (T.E.P. qui est A 8% l'an actuellement) mais le taux 
d'Escompte Normal (T.E.N. qui est a 10,5% 'an actuellement). 
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11 faut, pour tre complet, signaler le prograumme des "Parcelles Assainies" en cours de r~alisation qui devrait 
permettre a des cat6gories sociales aux revenus inf6rieuirs A 35.000 frs. CFA par mois de construire des loge­
ments. Ce programmre mis en oeuivre grfice Ai I intervention de la Banque Mondiale, consiste A c6der des terrains 
viabili!sis a dIes prix tr&s has (180.000 frs. environ) stir lesquels les attributaires constnuisent, par leurs 
propres tovens ol par des crddits, des maiisons dont le cofit se situe autour d'tm million de francs CIA. 

La B.N.D.S. apporte %olontiers son conCours aux propriftaires de parcelles dont la solvabilit6 est prouv6e. 

in 1977/78 1'intervention de la N.I).S. s'est A -15 millions CIA... chiffr6e 
En 1978/79 5 97."88.0001: (TA et en 1979'so :' 19,1. .01 CFA. 

lA r'eCO1lVreen1e11t 

l~i plupart des clients de la B.N. 0.S. 6t;int des saari6s ieEonct ion-publique ou des Etablissements publics, 
Icurs salaires sont trait ds par les centres mT(canographiques du gouvernement. Cela rend aisle la domiciliation 
de leurs traitements, sur lesqutels il est op&rd des retenues correspondant an montant des remboursernents. 

Pour les travail leirs du secteur priv, i Iest soizwent exig,'u1 ava Iiseur aux revenus domiciIiahles.
 

Ces dispositions n'empc1chent pas de recourir, chaque fois ,Iic ccla est possible, aux garanties r~elles habitu­
el les: inscription d'hypoth'que sur les Liens iimietibles, nant issenmiit des hiens meubles du client.
 
Signalons enfin le privil ge dont jouit la B.N.I).S. Iiii pennettant de disposer d'agents de poursuites
 
asser1ent6s lui peutVCnt op6rer des saisies Ai la suite de mises en demeure restdes sans effets.
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A 4,
 

"En haut: Sbance pl&niAre avec la d~lfgation dn Lesotho, dirig6e par M. Malefetsane
 
Nkhahle, A lavant-plan. En bas: Discussion en groupe comprenant des repr6sentants
 
du Toqo, de lIle Maurice, de la C8te d'Ivoire et du Bureau de i'Habitat d'USAID.
 



LE CONCEPT DE LA PARTICIPATION ET DE L'ENGAGEMENT CC~MJNAUTAIRE DANS
 
IA GT-STION DU PROJET POUR L'AMELIORATION DES COLONIES DE SQUATFERS
 

par Steven S. Mulenga, Coordinateur des Services de Formation, Office National du Logement, Zambie 

Jc oudrais donner un apert;u des questions qui fonment le fond de cette conference. Dans cotte 6tude, jedi uterai cc qui peut ktre consid6rt comme 6tant les facteurs fonduaentaux ayant contribu6 au succ6s de lareaisation du projet de r'novation des colonies de squatters et d'assainissemnit des terrains de Lusaka. 

liN des principes fondamentaLx adopt6s, au stade de l'etude du projet de Lusaka, pour fonnuler la strategicde r6novation, 6tait la participation cotumitautaire; autrement dit, on tie voulait pas que le plan soit impos6attx squatters, et cc, afin d'assurer que celui-ci soit compatible avec le mode de vie de la population de chacunedes zones affect6es par le progranne. Selon notre conception, le processus de renovation ne consistait pas enla simple prise en charge des habitants par I'Etat, mais plutot en l'intervention de cc dernier dans le but desoutenir les efforts de la population et I'aider A ,imliorer son propre sort. Un des aspects saillants du
 
pro jet Lie l.usaka est le grand nombre dassistants cottunautaires dont la fonction principale est de conseiller
les habitants ';tur la part d'initiatives leur appartenant a la fois sur chintier et hors chantier, et charg6sde discitter avec cux les implications du projet. Grice au planning d6taiIl6, la coanunaut6 dispose d'6l6ments
de prise de deisions lui permettant d'influencer l'6volution du projet. A mon avis, le concept de partici­l.ation et d'engagement cotMunuautaire devrait s'entendre comme 6tant la participation dirccte de la commtmaute 
a la prise des d6cisions relatives a la ttise en oeuvre des programnes la concernant. La participation commu­nautaire ne devrait pas simplement vouloir dire mobiliser une partie de la population dans le but de mettre enex6cution les d&cisions prises ind6pendumnent par les Pouvoirs Publics, les professionnels et les organismesdonateurs, et ne doit pas tre consid6r6e cowe un moyen de cr6er tre source de main-d'oeuvre A bon march6 ni comme ti moyen de r6soudre les probhnes partiels au niveau local. 

La resolution faire participer co mnaut6 imposera desde la contraintes consid6rables aux systemes convention­nels de gestion qui ne font g6n6ralement rien du tout ou pas grand'chose pour solliciter l'opinion des b6ne­ficiaires 6ventuels pendant l'6tude du projet ou pour encourager leur participation active pendant les premiersstades de la r6alisation. Les possibilits de participation d6pendront 6galement en grande partie de lastructutre socio-6conomique du pays, laquel le d6tenninera dans graude mesureune la valeur des r6sultats de1 'approche, qu'ii s'agisse d'une apprche paternaliste, ou concensi.s, encore de confrontationde ou entre 
part icipants et bureaucratic. 

Scion le cadre socio-6conomique et sa modification 6vetuelle sur tnc p6riode do temps, il se peut qu'au
premier stade de I'61ahoration du projet, il soit necessaire tie distinguter le type de participation, celle-ci
povatt aller do INadiffts ion d'infonrtation par consultation il la prise directe de d6cisions. La situationi;iIta serait 1'eXiStence d 'tute interdcpendance, c'est-;)-di re tue situation dans laqutelle les participants etla bureaucratie negoclera iettt sir U1 pied d1'eali i. 11 fant toutefois reconnaltre que m6me dans de tellescirconstances, les d6cisions finales ou le droit de veto appartiendrai eilt p1Ls judicieusenent aux participants
en certaines mati res, et en d'autlres, ;1Wx adMinistrateUrs. En outre, il faudrait reconnaltre qUe ]a politiquede part ic ipat ion coMtautaire nest pas tine fin etnsni. Une chose n6anmoins sure, c'est iu'elle !:era labo­
riCuse et , dans certains cas, frustritte. 

(onrne le logement " bon march6 constitue un hesoin prioritaire pour la plupart des pays en voic de developpement,des systmes do financewnt inobilier beaucoup plus favorables devraient ftre mis au point par tous lesintress6s, de manikri A cc qu' uis soient acceptabtes aux conunuaut6s dconomiquement faibles participant aux 
programnmes de renovation ot de terrains viabilis6s, et pour pemettre aux membres des groupes vises d'obtenir 
un pr&t suffisant pour i'achat d'un logement A un taux d'interet qu'ils peuvent sc permettre. 
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LE CONCEPT DE LA PARTICIPATION ET DE L'ENGAGEBIENT COM1UNAUTAIRE DANS
 
LA GESTION DU PROJET POUR L'AIELIORATION DES COLONIES DE SQUATTERS
 

par Steven S. Mulenga, Coordinateur des Services de Formation, Office National du Logement, Zambie
 

Dans cc texte on essaiera de prilsenter les aspects pratiques ayant trait A la participation conmnunautaire dans
 
le projet logement de Lusaka concernant les terrains viabilis6s et l'am6lioration des taudis. On examinera
 
aussi coimnent les r6sidents ont particip6 au processus de prise de d6cision, ainsi que le type de gestion
 
adopt6.
 

L'urbanisation G6n6ralit6s
 

Fournir un logement docent et accessible aux groupes urbains a f,'ible revenu reste un des Vrobl'mes les plus
 
urgents et qui n6cessite des ressources consid6rables du gouvernement. Cela est particulierement le cas dans 
beaucoup deopays en d6veloppement. La Zambie 6galement connalt ces probl.mes. En Zambie, l'urbanisation a 
d6but6 au dtbut des ann6cs 30 apros la d6couverte d cuive et l'installation des vastes complexes miniers at 
d'autres services connexes. [in 1971, pIUs de 30% de la population Zambienne vivaient dans les villes. I1 
semblait qua cette augmantation dc ]a population urbaine continuerait durant la d6cennie a venir. Le 26me 
plan Zambian pour le Dveloppement National a indiqu6 que la population Zambienne augnenterait au taux do 6,8 
par an ontre 1971 et 1976. 1 y aurait donc un million do personnes 6migrant dans les villes pendant une p6­
riode do 5 ans. Las deux r6gions affect6es par les augmentations do population se trouvaient le long clela 
voie ferr6e, c'est-'-dirc las villes dans la zone des mines de cuivre at Lusaka, la capitale de la Zambia. Vers 
la fin des ann6as 1960, Lusaka pai example a connu un taux d'augmentation de plus do 15% l'an. C'est lA un 
des taux de croissance les plus 6lav6s du nnde. Cependant, dans les ann6os qui suivirent, le taux da crois­
sance a baiss6 sous l'influence do la migration vers les villes. Mais la situation pr6sente est qua ]a crois­
sance de la population ?i l'origine 6tait si 6lev6e qu'elle est maintenant le double de cc qu'elle 6tait at 
setlement un faible pourcentage pout 6tre attribu6 h l'exode rural. D'apres tn relev6 effectu6 r6cemment,
22% des personnes occupant des taudis no sont venues vers les villes quo durant les trois dernieres ann6os. 
Vers la fin de 1976 la population do Lusaka 6tait estim6oe 400.000 pour une superficie de plus do 360 Km2. 
Aujourd'hui pros do la moit i6 des habitants do Lusaka vivent dans des taudis. 

l.Office du Logement a fait des efforts pour fournlir un logamant 1 la population urbaine sans cesse croissante. 
Tandis quc les possibilitcs d'emploi augmentaient, le nombre de logements restait ilad&quat. Des 26.000 
unit6s do logcment constnuites entre 1969 at 1972, seulement 1.000 oant requ ['approbation officielle. Les 
antres furent raises ;IIr pied par les r~sidents eux-m1mas dans des colonies ios squatters. Cc chiffre repr3­
sentait 5 fois le nombre dI ogaaents const uits par le gouvernement. L.eParti et le gouverneint ant done 
d6clar ,aims le deux i mI Pt an National de 1)veloppement do 1972 que bion que les colonies do squatters .;oient
do zone oti le ch6mage s6vit, u Iles reprc sentent des waleurs dU point to vue social at financier, at la d6­
malition do ces 2ones n'6tait pas nine solution pratique. L'n6liorarion do ces r6gions et Ia fourniture des 
services ctaient Lansiduros co;ine dis snhtions possibles au problme dn logement. 

Le concept zambien do participation et do 'engagement do Ia conununaut6 dans la gestion des tautdis 

Un concept est tUe abstraction d'id6es formne par l'observation to la r6alit6. Une conception est faite 
partir d'une exp~rience personnelle dans une r6alit6 sociale, 6conomiquo et politique particuli~re. 11 est
 
important do faire ressortir quo les concepts seront on quClque sorte influenc6s par les valeurs dominantes 
dl'une soci~t6 particulire. I1 ost, a mon avis, difficile de d6velopper un concept A partir do rion. Les 
concepts sont donc tinreflot do la situation r6elle. Dans la, plupart des cas les concepts different d'un 
pays " l'autre, ou d'une r6gion A l'autreoe lon 1C systme culturel, social, 6conomiqIe at politiquie d",in 
pays particulier. lEnZaiibio, Ia plupart des concepts sont influenc6s par les valeurs socio-6conomiques pr6­
dominantes qui d6terminent notre faqon de ponser. On pout donc admettre quo les valeurs socio-6conomiques 
sont domin6es par la structure sup6rietre c'est-a-dire les influences id6ologiques u'uno nation qui vise A 
cr6er Line soci~t6 id6ale. En cc qui nous concerne, la socift6 id6alc a t6 conque ' travers la Philosophic 
Ilumaniste Nationale do la Zambia.
 

Tous les concepts ne peuvent 6tre mis on application, certains sont tr~s th6oriques et trop id6alistes pour
des besoins pratiques. Probab' -ent tout bon concept devrait pouvoir 6tre mis an pratique. finexaminant tn 
concept, il est donc n6cessair 'an voir les ides pratiqIos qui peuvent ftre utilis6es comme indices. C'est 
avec cette id6o quc j'ai essay6 do parler bri~vement du concept do la participation coinunautaire dans le pro­
jet d'am6lioration des logements a Lusaka, dont les nimbres du personnel do D6veloppement Comunautaire ont 
6t6 les agents. 

fn premier lieu, il est n6cessaire do parlor bri6vemont do l'arri~re plan di concept do participation popu­
laire d~mocratique en Zambie. 

Apr~s l'ind6pendance do ha Za.mbia n 1964, les dirigeants politiques zamtbiens, avant at apres la criation du 
sy.t"me A parti uIniqt'e, ont contribu I encouragor les citoyens Liparticiper dans les d6cisions qui affectent 
leurs vies. On pout donc affinier qu'il existo an Zambie, un cortain degr6 do participation populaire dans 
le processus do son syst6me politique, tant au niveau national ltuo regional. Las dirigeants zanbiens d6sirent 
aussi 6tablir un modle d6mocratique dans la participation qui engagerait les personnes non saulement a travers 
leurs dirigeants 6lus mais assi dans le processus de prise do d6cision - cC qui fornit uine grande marche do 
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manoeuvre pour des interventions vers tine plus grande participation dans les projets de d~veloppement.
 

Le projet de logement de Lusaka
 

Avec 	 l'aide financiere du gouvernement Zambien et de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
IVveloppement, le conseil do la ville do Lusaka a entrepris un ambitieux programme dc logement en septembrc 
19'4, visant a am6liorer le niveau do vie des r6sidents dans les trois r6;ions principales de Lusaka: Chawana, 
George et Chaisa/Chipata. comprenant environ 29.000 m6nages, environ 150.000 personnes et 4.000 terrains et 
parcelles viabiliscs. L'installation des services dans les colonies de squatters, tels quo routes, eau,
 
6vacuation des CaUx d- surface, 6coles, cliniques, centres communautaires et 6clairage de s6curit6, devait 
dOplacer certaines :tructures. On a donc re,:onnu, au stade initial do I'Mlaboration du projet avec 1'6quipe
iela Banque Mondiale e la participation des int6res';.s dans la plaiiification et 1'ex6cution du projet 6tait 
essentielle ) son succes. la participition 6tait done essentielle pour encourager les r6sidents A Ln plus
grand engagemement dais 'aTnlioration des logements. l'approche do cette politique d'wnt6lioration des loge-
Wnts impl iqtait 11ne resplonsabi lit6 partag6e pour la prise du d6cision avec les di rigeants locaux et les r6si­
dents en cc (Iii conceni le developpement do leurs r6gions. lIr'ant I'ex6cution du Projet-logement, on raison 
ticla nature dLIU i1 6tait n6cessai re (1e -nivre certain' r6seaux de communication pour garantir la bonnepro jet, 
marche du projet. 

L.ep rocessus de pzartici pat ion coancUtlautai re 

Afin 	de pennettre la participation maximale des conmmunaitOs int6ress6s dans le processus do participation
coirnuinautai re, la pol it ique do d6veloppement conminautaire a ft& fonnul6e de faton A prendre en consid6ration 
les 	aspects silivats: 

(i) 	I engageant la popitation des colonies de squatters dans des consultations sur la planification de 
certains 1lOe::ts physiques concernant 1'am61 iorat ior des logements. 

(ii) En titilisant le parti et les coinit6s do d6veloppement r6gionaux pour la diffusion dei1'information, 
pour la participation dans la prise do decision et pour certaines procedures achninistratives. 

(iii) Par un office ilprojet-logeiitnt qui agit en premier lieu conune ol organisme de service plut6t qu'un 
organismei de contrble, on les autorit6s peuvient sotitenir et renforcer les efforts des r6sidents pour
unOliorer loul" eIvI roinntent , et qui agit comuu utnSt imulant pour l'engagement do la communaut6. 

I1 fal lait d6cider si les orgaanisations coimitnautaires existantes devaient 8tre utilis6es par l'office du 
projet-logemient LItlus son atpJroche Ai la conimminatt6 Ou Si dc nouvelles furmes d'organisation devaient 6tre 
cr6es et e coutragdes. Apres l'exameti die 'organisation politique des r6gions A 6tre am6lior6es, il a 6t6 
dci6 ql'il Ie serait pas possihie do cr6ortone nouvolie organisation comlmunautaire parall~le qui serait 
AIors cowtidY1(I'cmwme 11t1e metnace potcintie l1 act syst&Winc d'orgaiiisation politique existant. 

rt' ;11i r6gional ainsi constitic: avec 'a 15 
t1 1t) " IS Sectitons, coiprentt S) maisons par sectiott. 11 existe environ 750 m6nages par branche et 15.000 

Illillages par C rcoiscr ipticit. l'api-es IC Syst6me d'adL1i 1istSatiott r6gionale, la c t6 est divis6e en quartiers, 
chtatte qtial t irel" li re ;or consui1ler coilli t6 do d6vel oppement Olu par les habitants du quart ier. 

IpaA' tL I ,veati est 	 la circonscription 12 branches divis6es 

ielt eta tnit 
L'office dtiplograulte logetent de l,1tsaka a jug6 qu'il 6tait preferable d'utiliser l'organisation du Parti 
patrc' qt1'Uille tai t coitsicd6rcte cot1ne 6tant plus efficace ot 6tai aussi uine organisation communautaire de base. 
I/cParti est si bien organis6 qt' i a assun6 certaines des fonctions de "'administration r6gicnale telles que
la direction ciecentres pr6-scolaires, de march6s et le contr6le do 1'allocation des sites. 

I.- processus do r6alisation 

Le processus do r6alisation eigageant la participation conunuautaire comprend trois 6tapes: 

i. instructions g6n6rales: Ceci coitprend le processus de donner les instructions aux (a)dirigeants 
qui ne travail lent pas stir le terrain mais qui ont n6anmoins une influence dans la communaut6, tels 
que le Nfinist~re des Administrations R1gionales, les membres du Parlement pour cette r6gion le 
Gouvencur, 1'Office R6gional, les conseillers et les officiels de la circopscription et (b) aix 
dirigeants travaillant sur Ic terrain, tels que les dirigeants du Parti et les chefs de la Comunaut6 
dans les r6gions A ftre ani6liortes. Ce group comprend par oxemtple les officiels de la circonscription 
et des branches, les dirigeants des sections et des r6sidents. 

2. 	Comit6 restonsable de la planification routi~re: La 2cme 6tape comprend le processus de d~veloppement
 
counnautaire dans la plaiification physique du torraiin, par exemple, le choix des sites de construc­
tion pour 6coles, cliniques, centres communautaires, voics piftonni~res et march6s et l'identification
 
des services. Les membres d1ucomit6 responsable do la planifi cation routie'-e sont choisis dans chaque
 
branche par les membres do section. Le comit6 a pour fonction de travailler avec les planificateurs
 
du Projet-Logement do Lusaka sur les projets destin6s A leurs r6gions.
 

3. 	Aspects physiques dc relogement: La 3cme 6tape a trait au processus do relogement physique des
 
familles individuelles, af ete-s par la construction des routes et par d'autres d6velopp2ments.
 
Apres los instructions g6n6rales et 1'ientification des familles affect6es, un plan do routes et
 
services propos6s est effectu6 et doit 6tre approuv6 par le Comit6 de Planification Routiere. Ce
 
n'est qu'K cc stade que les travaux de construction d6marrent, et les families individuelles qui sont
 
affect6es sozt interview.es et des engagements individuels sont recherch~s. Les familles sont alors
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divis~es en groupes de 25 pour les besoins du relogement.
 

Les plans physiques sont pr6pares do faqon h cc qu'il y a 25 familles pour chaque fontaine public.
 

Les familles ainsi groupies dans les diff6rentes sections sont r6unies en 3 groupes d'orientation
 
pour recevoir des instruction; dans de telles r6unions, on discute des pr~ts, des redevances, de lap riode de remboursement, des int6r~ts, des plans de maisons, des coOts des b.atiments, du choix demat6riaux Aibon march6, d'une meilleure utilisation de services A 8tre fournis, et surtout de la cr6­ation d'institutions sociales d'auto-assistance mutuolle parmi les families. Ces r6unions ets6minaires encouragent les familles A entreprendre certaines activit6s d'auto-assistance inutuelle,durant et apres le relogement. 
Pour les familles qui sont affect6es par la construction des routes
mais qui ne peuvent sc d~placer vers d'autres r~gions, le personnel du projet de d~veloppement com­mnrutaire, en consultation avec les dirigeants locaux, organisent des 6changes avec d'autres famillesvoulant rejoindre les nouvelles r6gions mais qui no sont pas affectCes par la construction des routes.
Le processus est souple et des ajusteinents peuvent y 8tre effectu6s 'ala lumi're des reactions des
r6sidents ot des uirigeants. Nanmoins l'exp6riencc dans une des premieres r6gions dc Chawana a
d~montr6 que la planification 
avec les residents au niveau des sections, dfsorganisait la planifi­cation globale. Par cons6quent, un comit6 de planif cation routiere a 
t6 form6. On consid6rait
alors que I'engagement des r~sidents dans la prise de d6cisions ne pouvait ftre effectu6 qu'a travers
los diriguints. 
 Le plan initial, a savoir int6resser chaque membre indivuellement dans le processus,
6tait sans doute trop id6alistc et donc difficile A r~aliser. Donc, certains buts ont 6t6 modifies pour convenir au changement de priorit6s ('ans le processus et dans la r6alisation. Le processus arnv616 que les r6sidents individuels so sentaient plus engag6s quand ils 6taient affect~s. 
 En tant
qu'individus, ils 
so sont rendus compte qu'ils avaient a prendre leurs propres decisions.
 

Processus de r6alisation
 

Depuis son lancement en 1974, le projet urbain do Lusaka comportait deux principes importants: 

- I,'engagement total do la participation communautaire dans le programme; 

- Une nouvelle m6thode do gestions - utilisant les 6quipes inter-sectorielles dans les offices r~gionaux -ces 6qLipC 6tant proches des r6sidents et pouvant 6tre plus sensibles A leurs besoins.
 

Le Conscil do ]a ville de Lusaka a cr66 l'Office du Projet-Logenent pour mottre aux point participationune conUnnautaire sur une grande 6chelle. Cela a pris la forme d'Oquipes r~gionales qui diffusent l'infonmation
aLLXgroupes de r6sidents et 6tablissent la coordination avec les r6sidents en groupes plus restreints. Lesr6sidents ont ft6 activement encourag&., participer au procossus de prise de d6cisions, non seulement au ni­veau d la section mais aussi individuellement sTr 'orientation du d6veloppement. Cct exercice 6tait
accucilli avec une certaine r6seerv par les r6sidents locaux, et un processus do remise en confiance dans ces
r6gions a dI 6tre mis 
en place. Les r6sidents ont finalement compris que Ic Conseil do la ville de Lusaka
 ava it ent repri s tn vrai programic do participation comiunautai re.
 

Cette politique do participation impliquait des modifications considrables dans les m6thodes d'engagementcommunautair aux prises do d6cisions dams les administrations r6gionales. Durant ]a p6riode d'6laboration
du projet, plusieurs ussais ont 6t6 effvctu6s 
par les 6quipes qui s'efforqaient do traduire l'engagement de

Iaparticipation conmunautaire dans la r~alit6 on utilisant:
 

1. Do nouveaux types de conunication avoc les r6sidents (d6pliants trs attrayants, exp' sitions, films,
presentations sur cassettes, diapositives, video, etc.)
 

2. Des consultations directes avec 
les groupes do r6sidents au niveau de la circonscription, de la
 
branche et de la section.
 

3. Des prises do d6cisions conjointes 
sous une forme organis6e avec les groupes de r6sidents, tels que

les comit6s do planification routi're qui ont particip6 dans la d6cision de la localisation des
 
services et ont approuv6 les plans.
 

Un aspect important do cc programme 6tait que les 6quipes du projet 6taient contraintes de consulter les
r~sidents dans leur travail au niveau de chaque r6gion; cC qui signifiait que dans toutes les r6gions con­cern6es par le projet, les 6quipes devaient promouvoir la participation conumnautaire. 

Cot aspect du d6veloppement communautaire est essentiel pour r6aliscr une participation/consultation dans led6roulement du projet. En 1976, Un lurau do communication a t6 6tabli pour aider aux travaux des 6quipesresponsables du projet. Co bureau a fourni la publicit6 n6cessairo sous forme do dplirnts, posters, livrets,expositions, repr6sentations do films ot Oc diapositives pour d~montrer aux residents le type d'nae6liorations 
A 6tre apport6es.
 

Formation do groupes fonctiorelles do r6sidents 

L'engagement des r6sidents est important, non seulement Alcourt terme quand les d6cisions sont prises mais
aussi pendant les nombreuses ann6 s aprs l'ach.vement des progranes. C'est seulement par une aide efficacedes administrations r6gionales pendant les 
 tapes de la mise en pratique qu'unengagement des residents puisse
so d6velopper suffisaimnient pour so perp6tuer. 
A cette fin, dans les r6gions ou de tels groupes existent,
l'assistance doit ftre fournie par les autorit6s, par exemple, des conseils sur les aspects pratiques de
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l'organisation. L'engagement des residents fournit aux planificateurs et aux 6quipes une assistance valable
 
pour ]a diffusion de l'infonmation et l'accueil des r6actions des r6sidents.
 

D'apr~s cc quo j'ai expliqu6, la m6thode de gestion en ce qui concerne le Projet-Logement de Lusaka peut sembler 
diff6rente des nifthodes convent ionnelles d'ad.&inistration qui laissent peu ou pas de libert6 aux b6nficiaires 
poui que ceux-ci puissent expriiwr lours id6es sur la conception et lo mise en pratique du projet. 

F~npremier lieu, en se basant sur l'exp6rience de Lusaka, on a 6tabli one structui- d'administration qui reqoit

les 	ides de base,est sensible aux besoins des r6sidents et permet un forum pluri-disciplinaires pour les
 
prises de d6cisions, qui a permis de d6terminer d's la F6riode initiale de la r6alisation du projet, le type

de participation allant Icl'infonnation a des consultations A la prise do d6cision directe. Certains carac­
t6ristiques des 616ments du projet 6taient plus difficiles que d'autres A incorporer dans le systeme de parti­
cipation. D'une part, les problemes techniques de la conception de l'infrastructure principale et sa relation
 
avec des syst~mes secondaires ont cr66 des difficult6s majeures quand il s'agissait d'un dialogue construtif
 
avec les b6n6ficiaires. D'autre part, les d6tails pour le plan, la pr6paration et la location des 6quipements
 
et services, tels que les 6quipoments communautaires, pr6sentaient on champ plus favorable A la collaboration. 

Collecte des redevances et entretien
 

Un aspect important du Projet qui requiert la participation des dirigeants locaux est la collecte des redevances
 
et le remboursement des )rats.
 

E. ce qui concerne les redevances, les 25 m6nages utilisant une fontaine publique est responsable, en tant que 
groupe, pour le paicment. Deux principes sont observ6s. Premierement, les paiements mensuels doivent 6tre
 
effectu6s A l'avance chaque mois. Deuxiemement, il faudrait un groupe de 25 pour s'assurer que les r6sidents
 
soiont conscients de leur devoir do payer. A cot 6gard, les dirigeants ont 6t6 amends a participer dans les 
r6unions pour instruire les r6sidents dans la collecte des redevances. 

Los r6sidents peuvent choisir entre 2 modes do paiement. Ils peuvent le faire au dirigeant de la section,
sujet A l'approbation des membres de la section eux-m~mes. Dens certains cas, le Pr6sident de la section pout
automatiquement collector les redevances, mais dns d'autres cas, on ou deux membres de la section sont choisis 
specialement pour collecter les redevances. Le Pr6sident, A son tour, verse l'argent au caissier de l'office 
du Projet-Logoment, qui d6livre un requ pour chaque r6sident. Les mombres de la section peuvent aussi eff ­
tier un paiement direct au caissier qui d6livre un reu. Co requ est pr6sent6 au membre de la section comnme 
preuve do paioment. Dons le cas du remboursenient des cr~dits, la branche reqoit une commission bas6e sur le 
pourcentage dargent collect6 durant un mois donn6, compar6 au montant total a 6tre pay6 durant cc mois. Cot 
argent pout Fitre utilis6 sur des projets commtnautaires ou pay6 A tn agent qui travaillerait pour encourager
les 	paiements des r6sidents. 

Le succ~s des modes Licpaiement d6pendait do la coop6ration existant entre les membres des sections et des 
,branches u'ne part, ot les dirigeants d'autre part, et do ]a pression exerc, sur ceux qt'i ne s'acquitteraient 

pas do hurs rodevances. 

Aucun des modes de paiement n'a connu to succ~s total. Dans certaines sections, ceux qui ont 6t6 choisis pour
recouvrer les redevances ont d6tourn6 les fonds et n'ont pas pu effcztuer lces pOiements. Dans le cas oA les 
dirigoants cnt pu recouvrer les redevances et payer A temps, la section a re'u dPr commission de 5. Le bureau 
pour le recouvrement des redevances et des cr6dits a rencontrr cortaines difficult6s pour effectuer les paie­ments aux sections qui avaient pay6 A 6ch6ance, cc qui a d6courag6 les dirigeants. Ce qui est important, c'est 
qu'A travers la m6thode, les dirigeants ont pu identifierles divers probl~mes qu'ils ont ensuite rapport6s A 
l'office du Projet-Logement, et ensemble, ils recherchent des solutions. 
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PRESENTATION DU PROJEI D'AMELIORATION DE L'HABITAT 
SPONTANE DANS LE QUARTIER DE MELIA.SSINE A TUNIS
 

par Mohamed Bouabdallah, Directeur, Projets d'Am6liorations Urbains, Municipalit6 de Tunis, Tunisie 

Situation
 

Le 	quartier do Mellassine est Pun des plus anciens foyers dc l'habitat spontan6 de Tunis. 
I1 se situe en

bordure du Sebkat (lac) Essejoumi au Sud Ouest du Centre de Tunis A 2 km du centre historique de la MWdina
 
et s'6tend sur 131 ha au total dont 56 ha batis.
 

Population
 

45.000 	habitants environ vivent dans les 4000 logements du quartier, soit un taux d'occupation de 10 personnes
 
par logement correspondant A 1,9 m~nages par logement et 3,6 personnes par pike. 

Etat avant am6nagement 

ls caract6ristiques physiques et sociales du quartier do Mllassine n'ont cess6 de so d~grader;A c6t6 du
surpeuplcment et la cohabitation, le sous-emploi, la faiblesse du revenu moyen (49 Df) s'ajoutc l'insuffisance 
des 6quipements de superstructure et d'infrastructure.Tous les logements no sont pas raccord6s A Li rdseau 
d'6go0ts ot s_ul 401 ont do l'eau courante. Le reste s'approvisionnent des fontaines publiques. 

Objectifs du projet d'am6nagement
 

A. Equiper les quartiers on 

1. Infrastructures :
 
R7seai_de voiries automobiles et pi6tonnes

Faux potables
 
Eaux us6es et caux pluviales
 
Electricit6
 

* 	 Eclairage public 
2. 	Equipements collectifs
 

Ecoles
 
* 	 Dispensaires
 

Maison de jeunes
 
Fquipement sportif 
March6
 

B. Am6liorer les conditions d'Habitat
 

1. Assainissement do la situation fonciere et juridique des immeubles pour permettre A leurs occupants
 
l'acc~s A la proprift6.


2. Construction de logements 6volutifs pour relogement en vue de d6gourbifier, do d6gager les emprises

des voiries nouvelles ou de d6densifier l'habitat existant.
 

3. Octroi des cr6dits pour ani6liorer les lcgements ou pour d6velopper les logements.
 

C. Am6liorer les conditions socio-6conomiques des habitants
 

1. Creation de nouveaux einelois par :
 
La mise en place do petites industries, vente de parcelles pour activit6 conmerciale, octroi de credits
 
pour fonds de roulement, pour achat de mat6riel ou am6lioration de petits ateliers existants, assis­
tance technique.
 

2. 	Creation de services sociaux
 
Centre communautaire, conseil en sant6 et en maternit6.
 
Renforcer la formation professionnelle (en batiment pour les jeounes gens et par l'interm6diaire de
 
l'UNFr pour les jeunes filles).
 

Toutes ces actions sont sous la responsabilit6 technique do la .Municipalit6de Tunis (Direction des
 
Travaux de la Ville) qui a cr66 pour la circonstance et sp6cialemont pour ce genre de projets un
 
Service nouveau appel6 Service des Op6rations d'Am6lioration de 1'Ilabitat qui consulte chaque fois
 
qu'il est n6cessaire les institutions nationales sp6cialis6es.
 

Fi;ancement du projet 

Le coOt global du projet est de 2830 MD r6partis de la mani~re suivante:
 
- 2470 MD pour les travaux physiques
 
- 360 MD pour le programme socio-6conomique.
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L'USAID participe en grande partie au financement de ce projet par un Vr~t de 5 millions de dollars remboursable 
en 30 ans -u taux moyen de 9%sans amortissement dUrant les cinq premieres A c6tannes. 6 de prt, IJUSAIDce 
contribue avec une subvention de 
pr~t se fait par l'inteimidiairc 

100.000 dollars destine au programme socio-6conomique. 
ie la Caisse Nationale d'l7pargne-Logement (CNEL). 

La transaction du 

Counencemei.t des trawx 

Les 6tUdes d'exdcticn des travaux physiques confi~es i tIn bureau d'6tude tuniso-suisse ont 6t6 achev6es en
avri 1 1979. Nanjnoi;, el les ont 6t6 reprises et mises ,Ijour int6gralement par les services municipaux suite 
'IL cbngcICIent sur te,'rain du tissu urhain et les difficult6s rencontrdes au moment dc la r6alisation. 

Les travatix ont effect'ivement conmnienc6 en .iuin 1980 et il est prdvu de les tenniner en mars 1982. Ces travaux 
comportent, ,QntrC ates, Ila const ruct ion de 100 logements 6volut ifs, la construct ion d'un march6, deux 6coles 
et deux jardins d'enfants, et la pose ie pils de 7000( In lin~aires de conduites d'eaux us6es Ct 10.000 m lin6­
iires pour 1'eau potable ainsi qie ' instailiation de pltus de 150 foyers ltmifineux pour 1'6clairage publiL et 
1' uminagement de 27.)0) in i Voi r ie. 

Nkilgr6 les difficult6s nonnes rencontr;Cs ;t: cotrs de la r6alisation, 401 environ de ces travaux sont d6ja
r6al is6s depuis le conunenceiment des traVaLLx i l y a dix ois. 

- 81 ­



i j ["­

• /r 

. ;it
 

"En haut: Le directeur du Bureau de 1'Habitat d'USAID, Peter Kimm et l'Ambassadfur des
 
Etats-Unis A l'Ile Maurice, Robert Gordon, reqoivent M. Amos J. Smith, National Housing
 
and Savings Bank of Liberia et M. Luis A. Perez, Chief of Party, USAID/Monrovia, Libbria.
 
De gauche A droite: Smith, Perez, Kimm, Gordon. En bas: M. Mathew Othow Deng, Directeur
 
(JUBA), Regional Ministry of Housing and Public Utilities, Soudan et M. Alioune Khaly Ba,
 
Directeur du Credit Social, Banque Nationale de D&veloppement du S6nfgal, lors d'une
 
afance plfni~re.
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REC(1VREMENT EFFICACE DES DErrES ET GESTI(tN 
tiES PROJETS DHABITAT A FAIBI PRIX 

par Jean Konan-Ferrand, Directeur GCn6ral,

Soci6t6 Ivoirienne de Construction et dc Gestion Immobilidre, Abidjan, C6te d'Ivoire
 

Le logemeit social dit "6conomique" est destin6 aux couches de la population ayant les revenus les plus bas.
 

Les 	locataires qui ont g6n~ralement un contrat de location-simple, ont des difficult~s pour r6gler lcur loyer

qui 	reprcsente g6n6raleeitt le quart de leur revenu.
 

Pour g6rer les lotissements do ces types d'habitat qui sont souvent ftendus, les Socift6s Immobilieres sont
 
oblig6es do mettre en place tme orf-inisation de gestion et de recouvrenent des loyers. Au niveau de la SICOGI,
 
tne 	structure a 6t6 mise en place; elle comprend
 

1. 	(Cellule des contrats.
 
2. 	Cellule de recouvreinent des loyers comprenant des caisses de quartier et des caisses principales
 

au sitge do ]a Socift6.
 

lcs loyers doivent itre pay6s dans les caisses de quartier pour 6viter aux locataires de se d~placer.

Sur le plan commercial, les caisqicrs de la SICOGI entreprennent une action directe aupr's das loca­
taires pour les inciter Alpayer leur luycr a .
 

3. Cellule de contentieUx comnprenant une brigade dagents qui s2 rend dans les lotissements pour sanc­
tionner les mauvais payeurs. Les pages qui suivent donnent un detail des m6thodes dc la SICOGI pour
 
r6cup6rer les dettes.
 

4. Pour maintenir les lotissements &conomiques en 6tat de propret6, une structure do maintenance comp7 ­
nant des chefs de Fecteur, des inspecteurs, des chefs d'6quipe, des manoeuvres a 6t6 mise en place.
linfin, cOmpte tentu des coots 6levs d'entretien des lotisscments, ia SOCOGI a iinagin6 de faire par­
ticiper les locataires A l'entretien de leur logement et de ses abords en r6compensant par des prix 
les 	habitants des logements les mineux entretenus
 

Dispsit ions de pr6vention des problemes relatifs au content ieux des loyers des logements 6conomiqlues 

Lo politique de la SIC1(I en matiere de rcup~ration des loyers a 6voluC6 depuis la cr6ation de la Soci6t6 en 1955. 

Do la I)rOCdMtCC Judiciaire classique qui consiste A saisir le tribtnal lorsqu'un locataire ne paye pas son 
loyer, l;)irection de Li SICOIGI, pcetit .Ipetit, a mis au point des dispositions pour r6cup(rer les loyers 
non pa;Ves A temps et ;some inpay6s 

Le principe de I'action consiste A encadrer le locataire du logement ;ocial Alfaible loyer au d6but de son 
contrat ut prevenir le moindre retard tiepaiement avant que la dette ne se cr6e. L'habitat A faible coot."j 

6tant destin6 atux couches sociales do revenus modestes, il nous paral inadmissible do les accabler d'une 
dette de loyer do plus do 2 mois et d'exiger, conne cola so fait l6galement, le recouvrement de cette somme 
en tine seule fois aprs un jugement du tribunal assorti d'6normes frais souvent sup6rieurs A plusiours mois 
de loyer et quo les victimes sont oblig~es de payer. 

Face A cette situation, la SICOGI a opts pour une procedure "humanisfe", en suivant les retardataires loca­
taires pour les amener i acquitter leur layer arrifr6 a I'amiable et par persuasion.
 

Les 	phases du suivi du locataire retardataire sont r6stun6es comme suit :
 

lore pLase: Les loyers sont payables A teme .16choir. Les quittances du mois n11 sant 6mises le 26 du mois 
n. .e locataire a, de cette date, au 7 du mois n+l, pour r6gler contractuellcent son loyer. I1 reqoit donc 
une lettre sous forme de tract do rappel le 6 du mois n+l pour l'inviter A payer son loyer dan; les 24 hures 
(Voire modele en annexe). 

ephase: Si le tract n'a pas eu effet, une lettre d'avertissement est envoy~e le 8 du mois n+l, c'est-a-dire 
d la hfeneture des caisses des quartiers. (Voir-o-dele en annexe: avertisser-nt expulsion). Le locataire est 
invit6 dans cette lettre A payer son loyer avant le 14 du mois nel en plus d'une p~nalit6 de retard de 10% du 
montant du loyer, celle-ci ayant tincaracte.re dissuasif. 

3mephase: Lettre do Llri- avertissement (Voir module en anpexe: d6clenchement de la proc6dure d'expulsion).
Le dTai de 6 jours 6tant pass6, tne 2 me lettre est envoy6c au locataire pour l'informer qu'il va faire 
l'objet d'une expulsion pour non paiement do son loyer a temps. 

Dans cette lettre envoy~e le 15 du mois n+l, il est donn6 la possibilit6 au locataire de pouvoir encore r~gler
 
son loyer avec une p~nalit6 do 10% mais cette fois chez l'Avocat de la Soci6t. 11 y a donc une menace r~elle.
 
Entre temps, un agent de la SICOGI passe dans le logeent pour connaitre les raisons du retard du locataire.
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4me phase: Si, Aila fin du mois n+l, le locataire n'a pas obtemp6r6, une brigade d'agents de la Soci~t( se 
rend sur les lieux et proc(de au changemont des serrures ext6rieures du logement. 

5.me pbase: Un d6lai de 3 jours est observ6 pour pennettre au locataire de r6gler son loyer avec la pnalit6
d---10T. 'il le fait, ]a brigade de la SICOGI lui remet les nouvelles cl6s en lui d6mandant le coot. (Docu­
mont III et IV). 

6me phase: Au bout du 4'me jour du mois n+2, la brigade d'agents de la SICOGI proc6dc A l'expulsion du loca­
taire en vidant les objets du logenent. 

7me pmse: Aprhs 1'expuision, un nouveau d6lai de 3 jours est accord6 au locataire pour payer sa dette qui
I eSt qu d'un tols, plus les frais de serrure. S'il s'ex6cute, il est r6int6gr6 dans le logenent. 

Cette procdure qui parait "ill6gale" pr6sente des avlntages pour le locataire et pour la Socift6. 

1. 	Pour le locataire, lui .viter r .tte importante de loyer et les frais de justice
 
(honoraires, Avocat, huissier, r--.)


2. 	 Pour la Soci6t6, appr6heder railodn..lt la dette dII lover et ne pas la laisser prendre un montant 
trop 61ev6. En effet, lorsque . 'ocataires sont expuls6s avec des dettes importantes, il est 
difficile I la Soci6t6 de les r~cup-rer. Eile les passe souvent en pure perte. 

En conclusion, le tableau et le graphique ci-dessous permettent d'appr6cier l'efficacit6 do notre m6thode. 

Analyse des r6sultats de vente et de r6cup6ration
 

de loyers avant et apr~s la mise en place du syst6me 

(en millier de F/CFA)
 

QUIlrANCEmNI'F D=T"E TAUX 
Pt RIODI" GLOBAL GLOBALE IMPAYES 

(en millier de (en millier de 
F/CFA) F/CrA) en % 

1973 	 1.400 99,4 7,1
 
1974 	 1.928 107,9 5,6
 
1975 1.473 73,6 5
 
1975/1976 2.546 63,6 
 2,5
 
1976/1977 3.051 57,3 1,88
 
1977/1978 3.419 56,4 1,65
 
1978/1979 4.279 60,3 1,41
 

1979/1980 5.579 79,2 1,42
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SI COG I 


ABIIJAN, le........... 19
 

SERVICES GESTION 

NOMIET PREN t1: ................................
 

LATMEWr NO ...............................
 

CODE: .........................................
 

ALLO ALLO 

Cher locataire,
 

Je vous avise que dans 24 heures, soit le .............. , je ferme ma Caisse.
 

En consequence, je vous convie a vcnir r6gler votre loyer du mois en cours. 

IPass6 cc d6lai, votre dossier sera transmis A notre Service Contentieux.
 

VOTRE DEVOUJE CASSIER D(J QUARTIER 

II 
S I C 0 G I ABIDJAN, le ........... 19 
Serice Juridique 
01 B.P. N. 1856 ABIJIAN 01 
Tel: 37.47.53 
C.OI-)I NO 
I(XEMIENTI NO_________ 

OJIE'r : IOYFR INPAYE 

AVERTISSFM'NT AVANW'EXPULSION 

Lors de la fenmeture de nos caisses de quartier, le 7 ........... 19 ...... , nous avons constat6 quc votre 
quittance du mois cn cours est revenue IMPAYEE. 

Nous avons donc transmis votre dossier A notre SERVICE CONWENTIEUX. 

Nous vous rappelons en effet que, conform6ment au contrat que vous avez sign6, i!! loyer est payable 
d'avance au plus tard le 7 de chaque mois. 

En cons(quence, nous vous invitons A r6gulariser vct-e situation dans les plus brefs d6lais possibles 
ct, en tout cas, avant le 14 ............. 19 ....... 

Faute dc quoi, la SICOGI sera dans i'obiigation dc r6silier votre contrat et proc~der A votre expulsion 
des lieux. 

Si vous avez la certitude quc cc versement a bien 6t6 effectu6, veuillez nous excuser pour cette r6­
claination sans objet ct avoir l'amabilit6 dc nous donner toutes indications utiles sur la date et le mode
 
de paiement, afin que noug puissions r~gulariser votre conpte.
 

Nous vous prions d'agr6er, Monsieur, Madame, nos salutations distingu~es.
 

LE DIRECTEUR DES SERVICES DE GESTION 

N.B.: 	 La Caisse fonctiomera
 
exceptionnellement le
 

de 8H h812 tleures 
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Direction des Services de Gestion Abidjan, le ............ 19
 
01 B.P. N. 1856 ABIDJAN 01
 
Tel: 37.47.53
 
C(--E NO. 
IIX;1 ENI" NO.
 
OBJET: LOYER--I?4'AYE : 28 AVERTISSEMr Monsieur, M.Ladame,
 

DECI.ENOItH41N1' IE 1A PRix;IDURE D'EXPULSION 

Monsieur, Mabdame, 

A l'expiration du d61ai qui vous avait 6t6 consenti par notre premier avertissement adress6 le 8, nous 
avons constat6 que votre loyer demeure toujours impay6. 

Comme nous vOLs l'avions indiqu6 dans cet avertissement, le refus do payer malgr notre tentative dc 
conciliation, nous met aiioird'hui dans l'obligation de transmettre votre dossier Ail'avocat auquel nous 
avons demand6 d'engager ruoe proc6durc rapide de r6siliation du contrat de location. 

C tte pirocdiirc, que vous avez vous-m me d6clench6e en maintenant votre refus do payer le loyer, est 
strictement conl'onne attx dkpositions pr6vues par le contrat de location. 

I'our tous reiiseignements compl6mentaire5 concernant la position de votre dossier, vous pourrez utilement 

vous rapprocher de I'Etude diu Maltre ................................ avant le 22 ......... 19 .......
 

Veuillez agr6er, Monsieur, Madame, 1'expression de nos sentiments distingu6s. 

LE DIRECTEUR DES SERVICES DE GESTION, 

N.B.: Adresse de l'Avocat
 
.°.....•.......•......
 

°.................
 

IV 
S I C 0 G I Abidjan, le ............ 19 
Direction des Services to Gestion
01 B.P. N. 1850 Abidjan 01 

Tel: 37.47.53
 
CYOIEFNO. 
IIXEEiN' NO. 
OKJET: RI-IE;,-NI" IOYER iIJ MtOIS EN COUS 

Monsieur, Madame, 

Compte tenu U'. ,otto reglement tardif intervenu apres l'arr~t do nos 6critures comptables, votre 
quittance du mois ;e. ............. 19 ........ n'a pu 6tre transmise a votre caisse de quartier. 

En cons6quence, nous vous invitons a vous rendre 5 notre caisse principale pour r6gler votre loyer 
ct cc, avant le 7.............. 19 ........ 

Pour tous renscignements compl6mentaires, vous pourrez vous rapprocher utilement do notre Service 
Contentieux.
 

Vcuillez agr6er, Monsieur, Madame, 1'expression de nos sentiments distingu6s.
 

LE DIRECTEUR DES SERVICES DE GESTION,
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V 

AVIS DWEXPULSION 

POUR NON REGLEMENT DE LOYERS
 

DIRECTION DES SERVICES DE GESTION ABIDJAN, le ............ 
 19 
Service Juridique
 
0F B.P. N.I86 AIDJAN 01 
Tel: 37.47.53
 

CODE NO. LOGE'qNT MATRICULE NCMS ET PRENaJS DEMTE LOYER 

Vous ftes avis6(e) que la SICOGI se rendra a l'Antenne de ......... le ........... 19 ......... pour
 
procdder A votre EXPULSION des lieux, faute de paiement des loyers 6chus.
 

ATITrNlON: Tout r~glement DEJA EFFECTIJ" (par chaque, virement bancaire, mandat etc...) doit Ctre 
porte Aila connaissance de ]'Agent responsable de l'op6ration.
 

LE DIRECTEUR DES SERVICES DE GESTION,
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PIERMJ NAS : I:J:D DE CAS lIJ "AST TRACK PROCESS" lEN INDONESIE 

par Robert N. Merrill, Vice-Pr6sident, PAICO, INC. U.S.A.
 

I1scrait utile de pr6sente!- tue 6tude do cas en lndon6sie qui demontrerait quo lorsqu'un organisme public Lie 
['habitat est foitemnt dLcid6 A acctl6rer le processus do r6alisat ion, he dCsir devient r~alit6. 

IPRUNINAS est I'&ji valent pour I'lndontsie d'on organisme public do I 'l.bitat. Au d6but do 1978, apr-s trois 
uis et demi do travail, PERMMNAS n'avait construit que 23.000 hahitations alors que le plan quinquennal pr6­

voya it I'aclivemnt ie73.000. Dix mille habitations 6taient en coturs do constriction ou 6taient stir le point
d'tre mises en oeuvre. les ,10.000 habitations restantes n'avaient pas encore 6t6 congues bien que les ter­
rains aient 6t6 achet6s. 

Pour PIiRIMNAS so posa it donc le problame d'avoir Aquadrupler sa produc tion : do 10.1110 A 40.000 habitations 
par mois pendant le resto ie la dur6e du plan qoinquonnal . I16tait 6vident que le processus do r6alisation 
quIiavait ft6 suivi .iusque-lI allait devoir 6tre ahandunn6 pour faire place a on nouveau processus. Los 
experts techniques do PAIX(O ont mis au point pour PIERUMNAS 'ne nouvel leI mthode pour mener A en le processus
ie ,:'alisation. Cette m6thode est connue sous le nor de "fast track process". La m6thode en question a per­
nis .1PIERUN S ieconstrmire en quinze mois les 40.000) habitations sur dix terrains si tu6s dans diff6rentes
r6gions ie Ilndon6sie. Les points principaux d cutte mthode so r6partissent comme suit: 

1. 	 Objectifs du "fast track process" 

1. 	Itilisation optimale do la main-d'oeuvre peu qualifie. 

2. 	 Am6lioration du contr3le et do la coordination globale des activit6s critiques en matiere do
 
d6veloppement acc6l6r6.
 

3. 	Accr:16ration do la production des plans essentiels.
 

4. 	Organisation de la diffusion syst6matique ot rapide des infoimations essentielles permettant la 
raise en o uvre des travaUx. 

5. 	 Amilnioration do l'ex6cution des travaux, grice A la participation des entrepreneurs cn temps voulu; 
aux proc6dures do passation de contrats; ax :ignes do conduite trac6es dans le but d'aider los 
entrepreneurs ) or('aniser et a plani fier les travatLx; , l'Vapprovisionnement en mat6riaux do con­
st ruction par PIIRUMNAS. 

2. 	 I1rinc ips ad inistratifs cl s de 1'ex~cution du "fast track pOces.'' 

I. 	Utilisation mlaximale ie Ia nomalisation do la grandeur deS terrains par module d ton lectare afin do 
diminuor le nombre do types d'habitations A construiri pendai Nt los preini~res phases et afin liser.'uti 

le' 	 plans nonnalis~s pour les roes et les 6gofIts. 

2. 	Prograimnation pr6cise des taiches A accomiplir: 

-	 I1 est important do reconnaitre quo 1'accessibilit6 des terrains est une prioritd. 

- Les terrains los plus faciles A aiv6nager sont s6lectionnes on premier. Los autres foront plus 
tard I'objet d'6tudes d'ex×cution r pondant A leurs problmos particuliers. Les parcelles do 
terrains qui sont de premier oix sont r6serv~es 1 la construction des logements, les autres aux 
espaces verts, du mins temporairement. 

-	 Le bureau doi proJet doit 6tre localis6 au milleur endroit possible. 

- (hn programmine do construction pr6cis doit 6tabli r le nombre ot le genre d'entreprneurs A engager, 
la r'partition des logements entre los entrepreneurs stir la base du module d'un hectare, 
1'6ch6ancier d'ex6cution. 

- Lachat Lies mat6riatx do construction doit 6tre fait a 1'avance de faon que ceux-ci soient livr~s 
sur place en temps voulu. 

- Les travaux d'infrastructure tols quo les routes (except~s les voics d'acces principales), les 
sentiers, les caialisations do drainage (sauf les foss~s do drainage temporaires), les adductions 
d'eau et les installations sanitaires doivent 6tre progrumims pour 6tre construits apres l'acheve­
ment des logements. Do cette fauon les 6tudes d'ex6cution peuvent .tre raffin6es sans pour cela 
retarder la construction Les maisons. Co travail par ftapes offre l'avantage de faciliter la t~che 
des entrepreneurs qui ne so bouscoulent pas sur le terrain. 
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Accroissement de la discipline dans l'achninistration du projet. L.e maintien, A tous moments, d'unediscipline est indispensable. Les d6cisions 6manent do la Direction et concernant l'tude d6taill6edt, projet doivent &tre rapides et completes. Une fois les d6cisions prises, elles no doivent plus6tre chang6es sauf dans (Jes cas exceptionnels. Par ailleurs, le chef du pro~et doit ftre a mmedagir sans avoir constaiuuent A demander au bureau central les instructions a suivre. I1 est clair que 	l'avantage principal du "fast track process" est qu'ji so concentre sur l'ohiert if num6ro un del'orgmisme public dc I'llabitat, qui est dc constrire le maximtn de logements. Ses inconv6nients
devraient toujours &tre pri s en consid;rat ion iais i Is n peuvent occasionner quo des risques sans
r6percussions importantes. les p r uci J)iatx inIcoiiv'iI ieouts soot les SiiVZaItS: 

a. 	 Les parties de t trains los plus difficiles "L;uumager 6tant r serv6es d'office aux espaces
verts et , Ix -.quipements socio-col lect i f;, los projets encourent le risque (1Ue coox-ci ncsoient pas s-.!u6s ix neill eliis eiidroits. %Malgir6tout si 'on consid(rIre I'Mchelle des projets,on s'apeyroit quo la distance a palrcour!i r no p<cut jamais &tre tr&s i portante. N se rendcoInpt 6galeInCt quoe los pro iets de l'IiJAAS offrent da'Vantage d'espaces vorts et d '6quipemonts
socio-col lecti fs que les qllart iers urba ins t raditionnels en Indoii6sio. 

b. 	 L.e module d'uil hectai rout cr6er iue 	certaino monotonic car il limite los possibilit6s dediversification en matiere d'a rciitectlire. Ccpeizdan t tout effort do diversification entrainerait
tin ralentissement tdos trav;'ix et un accinisseent des coits. Par ailleurs, on peut prcvoir quela monotonie du pays'ge disparaitra pet, ;i pol 'ivec 1'6volution des logements. Los 	parcelles doterrain qui 'ont pas tO s6lectioim6es pour le "fast track process" apporterent aussi tine note
do diversification. 
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ILLUSTRATIVE LAND USE OF 100 x 100 SUBMODULE (6 x 13 plots.,
 
(all dimensions in meters)
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LLLUSTR~ATtVE G1CUPU+G OF 100 x 100 SUBMODU! 3
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100 x 100 m submodule (6 x 15 lots) B8a)ic Setback
 
Module Allocated Total Percent
 

Total Yield: 1,080 lots
 
Net Density: 80.1 unitu/hectare Lot Ara 97,200 8,592 105,792 78.5
 

Open Space: 6,450 516 7,296 5.4
 

Circulation Roads 5.052 21,732 16.1 

Patlas 13,680 
Total Area (12. submodules} 134,820 100.0 
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TROISIB'4E SEANCE PLENIERE. 

REALISATION SIR LB TERRAIN:
LA CLE D1.LA REUSSITE POUR LES IAITATIONS A-BNS COUT DANS LES PAYS EN VOT DE DEVELOPPEMENT 

par James Upchurch, Responsable de 1'Habitat Bon March6, 
1:ondatiop, des Cooperatives do Construction. Botswana . 

CVest un grand honneur pour mot d'ftre invit6 a prendre la parole ' cottc session de ]a septieme Ccnf~rence sur
 
lI Habitat ca Afrique. En effct, comc s'en souvionnent ceux qui ont assist6 A la sixi~mo Conf~rence A Rabat,
nIous 11Ous ftiOnS S6par.s sanls Mvoir Pu terminer nos traVauLx. Lo the~me quo j'avais trait6 3 Rabat concernIait 
l1organisdtion sur le terrain des prgraninos do parcelles et de centres~ do services. [1 6tait tr~s Vito apparu
d apr[s les discussionis qui avaient suivies, quo ]a capacit6 do r~alisation devient vite Line etrave majcure


Vqui unmeche certains pays en voic do d6voloppomcnt de r~alisor lours objoctifs dans lo socteur do. 'habitat.
 

C61mie vous 'pouvez vous eilrendre compte dapr~s vos documents, cette confrence offro beaucoup doccasions pour
les personnes portant Lin grand int6ret 'i 11habitat do s'informer et d'6changer des Wtdes sur la raisation de 
lMabitat. Copendant, si ,vous 6tro Venus ici dans 1 espoir d'obtenir des solutions miracle des. experts, vous 
Ssrez sans d6ute d61S.; A propos dos solutions miracle,vous devez savoir que la r .lisation des habitations 

1,) bdn ,wi-rchM ost CUaM beaucoup d'autres choses dans la vie: Los b~n~fices soni dlrectcment proportionnels aux 
'nvstisse ients. i1enst de mf8eie pout- ia i-lisation. La solution et le probleme sont 6troitement li6S.,,lcst un probl~me parcc que, trop souvet, on ne prepare pas suffisamonent l:16alisation. Pour cc qui est des 

experts, cc donaine nest pas de ma comptance. Nous apprenons tous ensemble ot.essayons de nous am6liorer do
 
projet on .projt.,
 
PeurquoiIa r ~alisation est-elle importante ? ..
 

Quelqucs organisations intcrn'tionalcs considcront 1'lhabitat conue tin puits sans fond ... car elles estiment qu'un

Shabitat .ad~qUat, -Or et sain -st tinbut impiossible A atteindre pour lo d~voloppement. Mais aujourd'hii, d'im-_
 

Ort (I rogr S Ont 6t6 faitS (LdanS do0nom11bl-Cux 1ays. Cepcnldant, ces .d~butS promettorirs pourraiont ftre monaces

moinS uo 'UffOrt po r l raLI isatior0n abas coft soit rrnforc6. 11 y a un danger quo ceftaines personnos


iemLttent Oil UC.'tiiOn fforts le logement masses modestes, voient,
e lS. faits pour des A revoirus IorsquIelles 
quo CeitaIns pr(Jets 6chuCnti cause d'une mauvaise rea].sation. ... . . 

udi IVC questions: do des 

discdussion mis jC voIdraiS Souligier. qulqueos th cmsimpomrtants qui sont on relation avec la. ralisation stir
 
. I vouS parle des Ia r~alisat ion constructions. Jo no veux pas reconunncer cotto 

le train Uine boine pr vision do In construction ost importante pour lIr6alisatio car la Seule situation 
qwtl soit pirC (11.'1.n11 nauVaiSe r~alisation d'une bonri& pr6vision est, je croi , tine bonne r~alisation d'une 

1inatuvaiso provisioni. 

Si par e v otre pays ossayedo rsoudre le probl~me do, M1habitat a bas loyer en construisant des bti
 
nnts Ic ~etdo
qualit6 co~it 61ov6s, quin6cessitont des subventions importantcs, la inolleure r6alisition
 

vposuibs,erainsPa Svouss u !tile, vous :o pourrez pas permottre de 

maisods stir la meo oie Pour los fami~l a1 rovenus modestes. .
 

ce cas, tic trs puisque vous refaire des 

1)~n 4autrc co tne bone pr6vision do la constructton an plan national pout fournir los conditions qui 6­nchotir 

'..4~ont. appUY&S stIr tine bonne pr~vision, inai:; s'.ils -no rtssissetpas, 1'6chiec no viendra pas do -1'igorancedi
 

Coss I tent,.Line:bonne roalisatien. Jcino dts pas qte yes efforts de construictiennopcuvent pae, ssils 

S....tevrain, CC ui SeProdtiit Suvnt dans los pays nayant pas tue politaquf. do construction
 
bion d~ finic.-. 
 - .l 1 

1Jctrava~i 11e au Botswana, petit pays aI developpomeont rip'.do LoeBureau du Pr~sident du Botswana a1noiiim U..UIY~pour, tine annee0, tine conimisslon pr~sid'nhcllc stir la poleiquo do Mlhabitat, aifin qu'cllc fasso I'6tude a 
I ~plusd~tai~ll~ jamais entroprise au.Botswana stir cc sujet Cette commission a 6tudi6 los points suivants:
 
le s~'steodo location des parcolles.-:It - ~
 
la planification des domandos do logemonts. ~~ ~V449 lU 
la disponibilit6 et 1 ttilisation des ressourcos fin'rncieres. ,. -f~ ~-~~-; 1~ ~.~ ~ los normnes des habitations. ~ - -< . .I.'.;. ~.-,II<IUU 

- AIor~alisation du syist~mdatitribution. des, habitations. .I UU 

-tII le systnme los. locations--.- -- - - ). .I.U~ 

-~1~-- la migration do l inapagne la Ville.,I.~ 
>'u-u 4 

IIII ­'etc.-I --- IIIII~­

~2tne 

'%'-oie,,d'- 'd~veoppoment rcchterchant Lin progre's significatif dans le sectour do 1 h1abitat. Cela obligeU~~~~
 
U e6tude do la politique do 1 habitat est co~touse et tr~s longue, mais elles ost imp~rativc pourtout pays on -~~ 

teute politique exis-ant 'do facto ot faible qui- So scr-ait insiauoe en cachetto sans qut ons soit demande si------­
--p{e11e 6tait conforti at ix object ifs do M'abitat dt, la nation.1; Cecm!, st ossontiel pour Line bonne6 r&ea iiation. I& 1 1~ 
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Comment peut-on dire si une politique insuffisante de l'habitat est irnproble'me potentiel pour la r6alisation 
sur le terrain? Un des signes est de d6couvrir qu'un pays n'a pas de pr6visions sur l'habitat au niveau national 
et qu'il n'a pas non plus de politique de l'habitat 6crite noir sur blanc.
 

I y a d'autres indices. On pourrait citer des projets qui sont bloqu6s a un stade critique avant que do 
nouvelles instructions no soient donn6c:s. J'ai particip6 a an projet d'am6]ioration de logements qui avait Gt6 
retard6 de plusiours mois parce quon avait laiss6 attribuer les terrains sans avoir fait de previsions claires 
sur la taille raisonnable des parcelles de ces logements.
 

Mais ceci n'esL pas le soul indce. On pourrait citer des situations o un travail erron6 est r6alis6 d cause 
d'une pr6vision nullo. J'ai coninaissance 'e projets qui 6taien: pr6vus pour des familles a revenus modestes 
oune pr6vision claire do l'attribution des parcelles n'avait amais 6t6 faite. En cons-quence, le personnel 
d'ex6cutian avait d6cid6 sans consultation de le- attribuer aux groupes auxquels elles n'6taient pas destin6es. 
Ceci est l'illustration d'une bonne r6alisation d'une initiative arron6e. 

Aprhs avoir d6cid6 d'une politique du logement rationnelle, on dcit la propager. Le personnel d'ex6cution sur 
le terrain nest pas au courant des d6s.irs do la masse. line fois, j'ai d6 dire a un inspecteur de la sant6 
que son code d'hygicne 6tait dangeretux pour la sant6 de la popula,_ion. Nous voulions construire 1000 parcelles 
d'habitation et do service. Nous pouvions couvrir le coft do ces 1000 parcelles si nous utilisions des instal­
lations sanitaires bon march6. Or, cot inspecteur voulait absollitent installer le tout a l'6goft. Si nous 
lavions 6cout6, nous n'aurions pu viabiliser que 200 parcelles, et les 800 autres familles auraient dfOloger
 
dans des bidonvilles do l'autre c6t6 do la rue, sans aucune installation sanitaire. Les microbes auraiont pu 
traverser la route pour aller contaminer les 200 privil6gi6s qui b6nfficiaient des logements cofIteux. J'ai 
r6fl6chi apr~s coup au manque d'infornations do cet inspecteur de la sant6 suri l'habitat a has cofit, et je me 
suis rcndu compte qu'iI n'y avait aucuie raison pour qu'il soil bien inform6 puisque les raisons do nos moti­
vations navaient pas 6t6 port6es A 'a connaissance do son minist~re. 

I1 existe deux sortes de progranmes d'activit6s concernant les habitations A bas cofit. On les appelle "hardware" 
et "software". L'expression "hardware" est employ6e pour d6signer l'infrastructure, 1'installation, les chemins, 
les b~timents, etc... Par "software" on entend 1'assistance technique des locataires, kur 6ducation, leur ad­
ministration, lTur motivation, etc... Si l'on considere un projet du point de vue "hardware", on devrait se 
pr6occuper du choix des mat6riaux n6cessaires A l'apprentissage du personnel, par exemple, lui apprendre comment 
installer des tuyaux. 

Les pays en voie de d6veloppement devraient pr6voir ces deux types de progrannes, mais les activit6s d6nomm6es 
"software' sont souvent sous-estim6es dans les projets de nouvelles habitations. Cola se comprend parce quo 
cc fait refl~te l'opinion orrone ot t,'s r6pandue que les habitations no sont que des structures physiques. 
En pratique, an prujot pout rdussir ou 6choir pour d'autres raisons...raisons qui n'ont aucun rapport avec la 
dimension des tuyaux. 

Ceux qui font les prograune,; d'habitations doivent penser aux rC'alisations concretes. Ils doivent les int6grer 
dans leurF objectifs les plus larges. Pour illustrer cette tHlorie je m'appuyerai sur les exemples suivants; 
ces cas sont bas6s sur la r6alit6, mais je les ai modifi6s pour la publication afin do garder l'1aonymat des 
pays dont il 6tait question. 

Cas A 

Les programnmateurs d'un pays X n'avaient pas pens6 a' r6server un emplacement pour un bureau d'administration/ 
centre de service/d6p6t de mat6riaux oe construction dans leurs plans d'un projet do nouvelles habitations. 
Cotte omission n'avait 6t6 remarqu6e que tres tard, parce que peu de pr6paratifs avaient 6t6 faits d'avance 
pour loger le personnel de l'assistance technique. Pour r6parer cette erreur A la derniere minute, les prog­
ramnateurs avaient choisi des emplacements originaleent pr6vus pour des habitations pour y faire des bureaux
 
et des hangars. Malheureusement, ces progranunateurs n'6taient pas tre's bien inform6s sur les projets d'ac­
quisition a cr6dit des habitations. Par cons6quent, le terrain pour abriter les bureaux 6tait trop petit pour 
ermettre aw: camions d'avoir acc~s au hangar. Certains mat6riaux de construction avaient di 6tre transport~s 
dos d'homme de la route. Ceci avait retard6 la r6alisation du programme de pr&t des mat6riaux de construc­

tion. Le bureau devait collhcter ]a taxe do service et les remboursements de prats. Dans l'id6al, ce bureau 
do collecte devrait soit occuper une place centrale, soit 8tre pros d'un chemin habituellement utilis6 par les 
locataires allant au travail ou au centre corrnrcial. Daris le cas de ce pays X, les programrateurs ignoraient
 
ces faits et avaient destin6 des emplacements qui 6taient loin des voies de passage. Ceci avait rendu le
 
fonctionnement du bureau des imp~ts plus difficile par la suite, car il est 6vident que le d6sir d'un citoyen
 
moyen do faire quelque chose qu'il n'a pas vrairnent envie do faire sera encore plus affaibli s'il ne pout
 
facilement s'acquil:ter de telles obligations.
 

Cas B 

Ie pays X dans cc cvs avait un programne ambitieux pour un site A grands emplacements pour des habitations A 
cr6dit et Lincentre do service. De nouveautx emplacements avaient 6t6 am6nag6s et attendaient d'etre distributs 
pours quo la construction des m;,isons a cr6dit conunence. Le premier probl~me 6tait apparu lorsque le processus 
d'attribution des terrains avait 6t6 rctard6. Alors les locataires qui recevaient les pr6ts pour lea mat6riaux 
do construction s'apercevaient qu'ils no pouvaient les obtenir dans un d6lai raisonnable a cause de retards de 
comptabilit6. Les comptes n'6tant pas Ajour, les employcs du magasin ne pouvaient pas romettre do nouveaux 
mat6riaux sans risquer d'en vendre pour une valour sup6rieure aux montants du prft total. De plus, il s'6tait 
rv616 que l'assistance technique donn6e aux locataires pour construire 6tait insuffisante. II arrivait des
 
rappGrts faisant 6tat de l'obligation des locataires de louer les services d'entrepreneurs alors qu'ils n'en
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avaient pas les moyens financiers. Les locataires no b6n6ficiaient d'aucun conseil pour construire et ils
 
en avaient besoin pour respecter les normes. Ult6rieurement, les surfaces construites pendant cette p6riodle
 
avaient 6t6 inond~es parce qu'elles 6taient trop basses.
 

On n'avait pas tard6 a d6couvrir quo la principale cause A cela 6tait la faiblesse du personnel de program­
mation et do g6rance. Le pays X consid6rait l'habitation coie uinbosoin do base des homies, mais on n'avait
 
pas pr6vu suffis;uiment ' l'avance de forner du personnel pour r6aliser les programns d'habitation. Contraire­
ment an secteur de 1'6dtication qui comprenait ]a foination des infirmieres, on avait oubli6 les besoins en
 
personnel forn6 dans le secteur do l'habitat.
 

Cas C
 

Les ingnieurs/progranrnateurs dans le pays X avaient pr6vu do gros foss6s d'6vacuation devant les terrains des 
locataires hauts revenus et des omplace nts do bureaux et des habitations. Les locataires A bas revenus 
no pOuvaient so penmettre de constnhire des acc6s coCIteux I leurs terrains si bien qu'ils conanwmnaient A 
remplir les foss6s do dchets. Ceci avait rendu les foss6s coOteux inutiles parce qu'un foss6 comb16 'am 
scul ondroit pouvait arrter 1'6vacuation des eautx do toute une rue. l.a progression des travaUx avait ft6 
retardde lorsquo l'organisation des responsables do la constnction avaient comnmenc6 A so disputer avec les 
locataiites "Apropos des foss6s q' i ls voulaient dtgagor. Finalenent, les responsabics do la construction 
avaient dJcid6 do faire construire Far 1'entrepreneur ds accos avec buses Aitous les terrains et do couvrir 
los frais en auginontant les charges. Ccci pOutivait cr6er do notvelles difficult6s, car les locataires avaient 
fai t remarqUer quo, les pluies 6tant trcs faibles dans cc pays, ils consid~raient les foss6s profonds comme 
ti1 luxo (I' i Is no pouvaient pas so pCrmttr. 

,as I) 

L.e cas I) est Lan exemptle classique de progranmmateurs et do g6rants sans experience do la r6alisation qui prennent 
des d6cisions difficiles .t r~aliser sur le terrain. lin nouveau projet d'emplacement et do constnction do bu­
reat. et do maisons 1 cr6dit est contt pour utilisor tin s)'st&ne sanitaire bon march6 du typoe chasse dean. Ce 
syste consiste on Ln r6seroir pour stocker i'eau, tine fosse do d~cantatiOT, et Un tuyau d'6vacuation. II 
offre on meme temps I'avantage d'ttre confortahle lorsttu'on peUt so permettre le tout A l'6goat plus tard. 

L. premier ddsavartage do cc svstctme est son coot 61ev6: quatre fois le cocit dtime latrine. Mais le plus gravo 
inconvdnient ttait que les gens qui poutivaient venir des contr6es rurales d6pourvues d tout systmo sanitaire 
n'arri,.aicnt pas Aicoutuprendre la plomlberie la plus simple. Son installation 6tait lente,. - efforts d'assis­
tIce technique speciale etaient necessaires , car les gens no coprtenaient pas la plomberie et 6taient incapables 
de faire le tracaii etlx-itmmes. Les progrmnitateurs atraient pu 6viter cette situation s'ils avaient su que 'tin 
dts principes do It;e des pi-ojets "Ar6alisr soi-tunm est do s'en tenir i: des conceptions sintples et sans com­
plications, S'ils vonIa ient que des gens has salaires puissent faire le tvavail eux-inCs. 

IFst-Ce tu 'il V a Ia poitit comtmn A toutes ces erretirs 6voqut6es dans les cas pr6cdents? Quo pouvons-nous 
apprndree ces exelels tin1i ptissCn[ ant6liorer 1a rdalisation str le terrain des maisons il has loyer dans 
votre plys? 

11n des points iniportants est que la r6zlisation est souvcnt pens6oe aprbs coup ot nest pas consid6r6e avec 
atitant d'attent ion qu'eCe le devrait dans les pr6visions. i1 est &vident que 'acteur le plus important do 
ia pit'ce si, les mai suits et bureatlix A faire soi-r1meo, le locataire, est peut-6tre mal repr6sent6 dans les 

phases pr6liminialiros do programntat ion. Do plus, il est clair quo le programmateur habitu6 aux constructions 
conventionnelles et "Acout 6lev6 petit no pas so rendre compte que les projets tie maisons A faire soi-memo sont 
sptcialennt desties 6nds an penpic. Apr~s s'&tre assur6 do la solvabilit6 des emprmnteurs, 1'autre question 
primordiale 1'se poser a prcpos do nouveatLx projets devait tojours Otre: Cc projet peut-il ftre r6alis6 
f'ac i lement ? 

Le d6veloppement des organismes qui r6alisent des projets d'habitations ost tM sujet qui m6rite plus d'atten­
tion title le temps no nous y autorise dans cot exinen g6ncral do la r6ali:;ationstir le terrain. Pourtant, il 
y a des questions clos concernant les possibilit6s de ces orgamismes pour la r6alisation sur le terrain atix­
quelles on doit apporter tine r6ponse. DN pout aussi discuter des d6tails tIe l'organisation de la r6alisation 
sur le terrain. Voici quelques exemples de ces questions do d6tail: 

1. Los orgamisateurs ont-ius besoin d'tune recherche pr6parative ou peuvent-ils faire leurs r6alisations sur 
one base ad hoc? 

La nFilleuro strat~gie pour la r~alisation est d'excuter les objectifs on construiswit chaque ann~e, a in 
rythlme lent, inais r6gulier plut6t quo do suivre tine progression par A coups o6 de gramds travaux p6riodiques 
sont suivis do p6riodes d'inactivit6. Cette derni~re strat6gie do r6alisation pout 6tre n6faste au d6velop­
pement et causer Lm dclin des organismos r6alisant ces projets. I1 en r6sulte Line porte de la productivit6. 
Ui preniere strat6gie pour tine r6alisation sans a coups suppose qu'une bonne 6quitp soit form~e et qu'elle 
soit maintenue au complet stir le terrain. Conne pLInsiours projets n6cessitent en g6n~ral des services admini­
stratifs sur Line longue p~rioIe, on so doit do mottre au pied tu organisme stable qui puisse fonctionner long­
temps.
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2. A quel organisme doit-on confier la responsabilit6 des progran m s de construction,des maisors A bas coat?
 

11 n'y a pas, A cette question, des r6ponses niversellement valabl,. Mais chaque pays en voie de d6veloppe­
nnt devrait se demander quelle r6ponse apporter a la situation sp6cifique. Dans certains eays, par exemple,
 
les aucorit~s locales imposent auy services du logement des r~gles a caract~re politique ties restrictives et 
inutiles. Les autoritds locales peuvent perdre de vu l'importance de la r6alisation ,lecer!iins projets parce 
que le probime du logement est en concurrence dans leurs pr6occupations avec d'autres projets. tinorganisme
para-golvernemental peut 6tre plus efficace du point do vue de sa gestion, mais ces organismes peuvent 6ti'e 
coup6s du monde politique et ce sa rfalit. Ce problme peut ftre mineur quand il s'agit des projets des mai­
sons "Acoot 6lev6. 11 pout tuer les programmes des aisens A bas cofit qui dependent de la cooperation des 
b6nfficiai res. 

3. La responsabilit& de la r6alisation doit-el, 6tre centralis6e? 

La centralisation pout 6viter .de plus petits groupes de refaire tout le travail pr6paratif A la r6alisation 
des projets. lar contre, elle peut aussi ralentir leur r6alisatio parce que chacun al tend les directives de 
la capital(. ILasolution de comprords r6side peut-8tre dans le p'irtage des responsabilit6s d, l'ex~cution.
 
Lorsque divers groU-es se partagent les responsabilits de la rdtlisation, quelle forme dolt prendre la con­
sultation entre ces groupes pour synchroniser les activit6s en question. La re-nensabilit6 doit dtre attribu6e 
sclon des airos g~ographiques et les tfches bien d6finies afin d'6viter un redoublement inutile des responsa­
bilit6s.
 

Si ietelles que,;tions sont soumises A tine analyse soigneuse -t rationnelle, les meilleures conditions possible­
seront cr6Ces pour la sui'ce du projet, a savoir le progranne de l'organisation pour la rdalisation sur le terrai
 

L'organisation des groupes s'occrant de la rdalisation des habitations pour tous et des progranmms d'assistance 
demande tine attention particulie're. Les tfches essentielles d'une agence de construction des habitations A 
cr6dit sont les suivr.ftes: 

1. Les questions f1nancieres. 
2. Indications sur la vie en coproprit6 et l'6ducation des locataires. 
3. L'assistance technique A la construction. 

On a beaucotp insist6 sur la pr6pond6rance de la construction, mais ces tiois questions sont d'une importance
6gale. Si nous considdrons ces trois qtbestions ccmmes les trois maillons d'une chaine, on se rend compte tres 
vite que, cormic pour tine chaine, les agences de construction des habitations r ,ur tous no sont pas plus fortes 
quo le maillon Ic pius fragile dc cotte chaine. 

La d6finition des buts et des objectifs de la ialisation est tinpremier stade vers l'bauche d'une approche
structurelle pour mettre en forme l'organisation future. 

Avant que 1 organigranune ie 'organsatior no soit temin6, on doit savoir quel personnel sera n~cessaire. Des 
organisations exp6riiientdes d'assistanke technique pour la construction des habitations pour tous ont appris
qo'on doit respecci' ti certain pourcentage d'employ~s en fonction du nombre de locataires. Des organisations
inexp6rimentdes peuvent faire de grosses erreurs dams ce domaine. C'est le cas lorsqu'il s'agit de dt-'inpr
le hon pourcentage d' inspocteurs/de stup2-viseurs do la technique de la construction. Si on en pr6voit trop 
pen, O-naura tn contrdle insuffisant, mais si on en prdvoit trap, on peut alourdir cette organisation d'u 
nombre plthorique d'enroplois do bureau. On doit trouver tn juste milieu. 

11 est 6videt que la r6ussite des tfches d'un organisme d rfalisation n~cessite un ensemble de previsions
approfondies pour identifier dars le d6taiil los objectifs natioyiaux et faire, dais le detail, ne analyse 
des emplois.
 

Ainsi que l'ouvrier qni a besoin d'un martea, et d'une scie pour travailler, les organismes d'ex6cution ont 
besoin do certains outils pour faire leur travail correctement. Je veux parlor du transport, do 1'6quipement
des bureaux, des inchines a calculer, etc. IP meoppose aux administrateurs 1 courte vue qui demandent a des 
organismes tieconstruction do faire des :roiets coitant plusieurs millions et qui lour refusent des sornes 
relativement niodestes pour des chuses telles queIiles moyens de transmission qui peuvent accdl~rer le travail 
et qui 6conomisent do l'argent a long tenm,. 

Los outils sont importants, mris les gens le sont encore I lus. La construction A bas cofit, et plus particuli­
6rement Its programn nes des maisons hon march6 sont fonci~rernent les programmes pour la masse. Ceci signifie 
quo les organismes d'exCcition doivent avoir un personnel en nombre suffisant, bien form6 et motiv6. 

La fornation doit rtre entreprise a plusieurs niveau. Si vos projets sont 'issez inportants, certains types
do formation dims des instituts nationaux pelivent ftre rdalisahles. La plupart des projets de construction 
trouveront qu'un progratme de formation dans les organismes mines est le type de formation la plus efficace. 
('Ceci ndcessitu la planification et la hudg6tisation tie l'assistance technique et des progrannes de formation 
all imn titr (uo ii'inmporte quelle autre dcpense. .]'a: connaissmce ,iecas o les nouveaux programmes de 
construction Cnploy.UIt tn personnel noihreux, nouveau et non form6 avaient budgtis6 des sommes si faibles 
pour la format ion que 1'impression mlme des livres do format ion 6tait rendue impossible. 

Si des possibilit6s de formation a 1'6tranger existent, vous devez les utiliser pourvu qu'ellessoient appro­
prices aUx pays en voie de d6veloppement. De tels cours sont rares. 
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En regle g6n6rale, le succe.s ou 1'6chec de votre projet de construction d~pendra de la mani~re dont vous formez 
votre personnel. La najorit6 de ces formations devra 6tre faite dans votre pays et g~iralement por l'organis­
me de r6alisation. 

Si votr- personnel n'a pas d'6ducation do base, vous pouvCz avoir 'Amodifier vos mnthodes 0e faton Aiabaisser 
le niveau Ai la formation pratique. Par exemple, l'Agence pour I'acquisition des habitations modestes a cr6dit 
A (;aborone, au Botswana, s'est rendu compte quo les contr6leurs do la construction avaient des problimes en
matht.matiques et qu'ils devaient faire des calculs si,qples pour le remboursement des pr~ts du nit6riel de

construction. Ihic regle i calculer plus simple avait ft intvent.e pour sunoionter ces probl mnes.
 

La motivation du personnel est importante et no peut 6tre d6laiss6e sous pr6texte qu'elle est trop subtile ou 
sophistiquce. Le personmel de construction des raisons bon march6 doit se sentir tr~s concern6 par le probl6me
du logement des pauvres. Par exemple, il doit accepter de travailier pendant le week-end quand la plupart des 
travauLx h6n6voles ont lieu. 

La motivation peut f6t, -'uiniqu6e par trne bonne direction, mais il est bon de comnencer par faire une bonne 
selection du personn lheuieusemeit, certains progratnes do construction ne contr6lent pas compltement
le recrutement de lot puvsonnel. Je sugg6re que los organismes do r6alisation ajent, si possible, au minimum 
ti droit de veto sur le Lhoix du personnel. 

Distribution de .ar(celles ou d'habitations 

i-efait qu'on prte peU d'attention i l'allocation des parcelles continue de Jr'tonner. IDes progratmes bien 
6labords concernant l'habitat semblent 6chouer quand on atteint la phase do l'allocation. A ce moment, il
 
est conanun de voir que l'aillocation se fait d'une faqon ajoitraire. Ceci est d6sastreux pour les projets

d'habitations mcdestvs. Nous devons nOILs rendre compte qie des gens 'a .'evenus plus 6lev6s peuvent toujours

derander une parcelle destin6e aux personnes i has revents, mais ces derni res n'ont plus qu'une solution:
 
s'installer sur des terrains do faton ill6gaie.
 

les prograxmateurs pevent avoir des d6ceptions sauf si la distribution des parcelles est bien organis~e.

C'est ll cause d'une r6alisation insuffisante sur le terrain que des parcelles peuvent ftre distribu6es A
 
d'autres groupes qu'A ceux LAhas salaires.
 

Coment faut-il rdaliser la distribution? 

Coinne la distribution est toee des premieres phases, dans les projets dLs habitations et de service, on doit
 
c(mlencer asseL t6t des prograimmes pour sa r6alisation. En g~n6ral, on duit examiner chaque demande et v~ri­
t'ier qu'eile soit on accord ;tvec Ies rbgles d'allocation. Au Botswana, nos projets actuels utilisent un
 
systOme de points qni f Vorisenit les f7nilles.A has rovenus. Quand les futurs locataires ont remis des photo­
graphies et tn docunent d'identification, nous vtrifions, apres avoir examini nos archives, si les candidats
 
ne possodent pas tIre a;tre parcelle. Notre tiche est do distribuer des emplacements L ceux qui en ont le plus
 
,ran besoin; done, des personnes ayant tn logement aux nonnes insuffisantes et d6pourvu de sanitaire, auront
 
plus do points. "foutes le; infonmations n1cessa ires an processus do distribution so trouvent sur les formu­
laires, en plus d' e ,illeI Ic contelnat des infonations privees. Ces informations sont imprimnes sur trois
copies codifi~es ot do couleur et sans papier carbone pour acc61drer la circulation des documents. 

l.acirculation dans notre systme est telle qu'on no s'occupe do l'orientation d6taillfe de nouveaux locataires 
des habitations "i cr6dit qu'apr6s l'installatinn et l'allocation d'ull emplacement. 11 est probable que nous 
r6examinions notre systbme pour rassembler plus de donn~es avant que les Allocations ne soient faites. Cela 
peut 6viter quo des personuies demnudent tn logement A crdit alors qu'clles no r6pondent pas aux rLglements de
tels programmes our l'habitat. Vous en apprendrez plus sur l'ducation des locataires au cours do l'exposi­
tion do domain. 

D6roulement do la consi ruction 

La partie la plus importante do d6rouiement do la construction des hal'itations Li credit est le programme d,
pr~t des mat6riaunx do construction. Voila tn sujet sur lequel mon collIgue du Botswana NI. IASWADE discutera 
avec vous cot apr&s-midi. Je voudrais me restreindre A co.inenter deux points dIu d~roulcment de la construc­
tion sur lesquels le personnel des organismes des habitations modestes no cesset pas do disLuter. 

Premier point: Quelle est la meilleure m6thode do construire des maisons bon march6 ? La faire soi-mme ou 
engager un entrepreneur? AunBotswana, les deux mthodes existent sous la n me danomination do maison pour
tons, car nous consid6rnns ceci di point do vue do la possibilit6 d'acquisition plut6t que de celui de la 
r6alisation. A moins inuedes solutions acceptables le soient planifides pour les familles se trouvant da.s 
les tranches de 20 Ai40 du graphique, les projets ;i long teme pour satisfaire les besoins ie logement sont 
ternes. Nous savons que les prats .i I'acquisition et au mat6riel de construction exigent tin gros effort pour
rembourser, mais il ny a pas de solution do remplacement. La majorit& des gens "Arevenus modestes pout payer
soit pour le mat6riel scit pon le travail, mais pas pour les deux. 

Ieuxinme point: QIuel est le r6le exact dI personnel s'uccupant d1 l'aspLct technique do ]a construction?
 
Jo sais que dans certains prajets, le personnel de construction 6tait considar6 comme i.specteurs du b5timent.
 
Nous pensons que 1e coICo do conformit6 devrait &tre un d6riv6 des activit6s do supervision et de formation du
 
personnel do construction. Si cc peisonnel est considr6 comme inspecteur de construction, il est trop facile
d'en revenir atimod6le ancien et d6mod6 ,ui consistait Aiessayer do rasoudre le probl~me des habitations i bas
 
coflt on essayant d'obliger les gens Aiconstnhire selon des normes do construction irr6alistes et trop cofiteuses.
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Nous somunes en faveur d'une politique plus efficace de la carotte et du baton.
 

L'administration des projets
 

L'image qu'on a des directeurs et des adrministrateurs est souvent cell d'hcnunes qui prennent des d6cisions... 
des dcisicns de ban sens. Si cette intge est juste, pourquoi tcrtains ,trecteurs de la construction sir le 
terrain au bon sens au-dessus de ia moyenne 6chouent en tant qu'administrateurs de projets? Lur capacit6 de 
jugement n'est pas en cause, rais c'est plut6t Aicause de leur incapacit6 A comprendre quels faits sont essen­
tiels pour prendre de bonnes d6cisions. Peutt-tre que le poncif des g~ch s causes par les ordinateurs concerne 
aussi les hoines. 

Voici mainten~utt tjuelques points indiquant conment rassemhler des informations qui peuvent voas 6tre dc quel­
tie titi I it6.
 

1. Voiltsn'avez pas envie de tout savoir, soulement les orientations essentielles. Celles-ci doivent vous
 
avertir do la ntce-ssit d'avoir plus de d6tails.
 

2. 	 Votis deve: avoir tu syst~nk d'alarne. Vous -touvez vouloir 6tre capable do d6terminer quels sont les plus
petits indices "lsurveil11r, mais vans ne sohllaiteZ peut-6tre pas Los contr6ler personri lenient. Vous devez 
avoi r tine &iipe et 11nsystNMne officace ot do confiance qui vans avert it des deviations apportees aux I imites 
ttle votis ave: tract",os. Ces gardiens doivent ktie fficaces. Vos Io devc'z pas h6siter A lrur consacrer 
beaucou ) ie temps, 1tne pour di scuter d'ol achat minour comtit clii d'uin irceau d'acier, si cc morceau d' acier 
doit itre utill.s6 danS la construction d'tn pont qui, Aison tour, maintient le projet do construction au-dessus 
de La riviore. 

3. Vos vous dcmaide: pouitctre si l accIMuliation de toutes ces informations dont j'ai parlk ne va pas 6eraser 
votre personnel. J ne to Crois pas, pour los deuLx raisons suihantes: 

A. 	 On perd trop do temps ; rectifier des erreurs qui potirrai nt ftre 6vit"es. 

B. 	On pout toujours trouver dcs infonations "grawuites" et utiles 5t la direction si on me sur pied 1n 
bon sy:,tc'me. Plus tard dans Ia journce, Moniieur C:anpbell vos parlera du syst~me de comptabilit6 que 
noUs util isons plour leS p'ogra.1les Jos habitations nodestes an Rotswana. En mettant sur pied ce systmi 
nous aeons d60ouvort ql' i 1ava it fall u Imminimtin d'efforts stpp Imentaires pour obtenir ties inforna­
tions utiles dh:; Ic'travail d6jA' fait pour la cottltabilit6. A cet 6gard, c'Atait gratuit. 

4. L.a direction pout utiliser certains exp6die'lts pour savoir qtitind et ot'iil fant prendre des docisions dans 
los diff~reiites phases d'in pro.jet. oils ave: pelt-tre litilis6 des graphiques A colonnes. PERI/CPM sent bases 
sur tin sch6ma ntontraut los dlif f(rentes phases de ra lisation qui est on fait tin graphique .1Mt'-ill. PERT est 
le programme d'IvaIation et tIe recherche technique et C',M est lo ,hoix Lies realisat ions. he temps ne nous 
pentot pas do Ji.cuter longtient de cts exjpdients, mais j 'ai apporte avec mi des dc,:imnents pour ceux parmi 
vous part:illt Lui int lgt;I progr;I1nes pla;nniing et te contr6le.atix dLio 

QuIllos sortos d'activit6s ot, de mto&les devons-nols suivre dals projet modlec? En voici tine liste nontLln 

exhaust ive: 

1. Vos devez non setilenment chercher deS fonds n6cessaires pour la mise eilviabilit6, mais des rentries d'ar­
gent dties aI service d'entretion doivent tre t-as bien surveilles car Ulles dopendnt 1u taux d'allocation 
des emplacements. Le contr6le de l'coulement le 1'argent doit 6tre simple, cc qui suppose til SySteme de 
coptabilit6 bien an point. Mais il arrive que ce contr61c soit n6glige par manque de c!art6. 

2. Misc en place de I infrastructure. VoLs d.-ve: prevoir ito prograluno Mnenstiel do r6alisations comme Il'ar­
pentage, La constniction ties chemins, 'instal'ation des points d'eau, du sanitaire, etc. Enc'uite, vtrifiez 
si ces r6alisations suivent les provisions. 

3. 	E:voLttlGn d'tinL organisation do ral isat ion. Vous deve: chercher une juste proportion dans le recrutement 
dI personnel, Ia contstrct ion des dop6ts, des bureatwx, etc. Pendant que I'organisation se d6veloppe, vous 
pouve: d6livrer des certigicts apres tle formation dans l'organisation elle-mlme, A cetux qui ont mantrE Lin 
certain degr- iecomptenCe. Ce n'est qu'apres quo votus pouvez calculer Ic pourcentage do ce=u qui ont pu 
1'atteindre. 

4. Distribution ties emplacements/logements. En tenant compte des objectifs . long terne do votre projet, 
voLts poivez prevoir des buts pour tine longue pt'riode. Ensui'- vOs devez d6terminer letir dosage Minsuel. 
Alors vous pouvez comparer le progr~s des r~alisations an .;our le jour avec les buts a long terine. 

5. Evolution do la const ruction des habitations "ibas cofit. Cette question parait plLLS facile qu 'el le no 
1'st en Daitc.tueltues projets, on s'est propo:6 stir la base programme d'allocations, d'avoirhans d'tiu 
tn certain onombre d'emplacenients disponibles tine certaine tate. Vous dovez comparer cela avec les r3alisa­
tions &eelles. lI1 tout c'est mieL( qoLItierien avoir, mais Cos'et comme le capitaine qui Cait cogner son 
bhtcau stir 1es rochers avant tiefaire des corrections. lhiisque la constniction des maisons "Acrcdit petit 
durer tine annee, i1 n'est pa:; recoinnand6 d'attendre Il fil de 1'ann6e pour examiner I'6volution. Ie suggere 
on contr6le awnx cinq phases suivantes: An commencement, quantd on a r6alis6 251, 501, 751 et A l'ach.vcment 
du projet. 
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J'aimerais avoir encore une heure pour parler de 1'administration des projets. Voici un domaine ol il faud­
rait 6changer be3ucoup d'informations. Pendant le temps qui me rest2, je voudrais vous donner de rapides

suggestions concernant 1'administration de projets et 1'6quipe de direction.
 

L'auto-6vauaticn par les locataires. 11 
faut toujours faire, si possible, tine 6tude 616mentaire de la
 
situation des locvitaircs.
 

Raction des locataires. Les locataires doivent toujours avoir la possibilit6 de se plaindre. Cela n'est
 
pas toujours -igr~able pour votis mais peut vous aider A lorg terme.
 

Conmiinication entre les locat:iires. Si possible, vous devez mettre sur pied ine 6quipe sp6ciale charg6e de
 
faire piblier, par exemple, des bulletins.
 

.'efficacit6 du personiuel. Elle peut augmenter par l'an(liuration des communications internes: 
t61phone,

radio, et n syst ,me de messages.
 

Fiip1oi ;IAtLsif des v~hicules. Vous devez essayer de contr6ler l'emploi de3 v~hicules grAce " Lm systcne de 
contr6le central par radio. 

Pertes de materiel et de recertes. Elles peuent 8tre r6duites en employant un syst~me de reius dont les 
copic; sont ),ardes A tn enIroit inaccessible aux employ6s. 

(.laiigt'1Tnt de personnel. ON petit r6duire ses cons6quences d6sagr~ables et amkliorer la formation en 6crivant 
des maniels dkitaills sur toutes les -roc6dures module A suivre. 

li1 temiialit mes remarques, je voidrais revenir au titre de ma conference. La r6alisation sur le terrain est 
la cl pour la r6ussite des programnes des habitations modestes. I1 n'y a pas de solutions faciles, mais si 
les pays, repr~sent6s dans cette salle acceptcnt le d6fi, beaucoup plus de familles africaines pourront quitter
leur mauvais logemeiit pour s'installer dans des habitations d6centes, saines et sores. 

. 97 ­



.'EXPERILNCI- )E IA TAM'ZANIE DINS IA RIAISNl'ION DI: 1PROIA1ES I l I 'OGENrI' A BON MARCIIE: 
ETUIE DIECAS DIES TFROMS 1)'ACCtIEI I. 171"1'ASSAINISSI'ENT DIES TAtJDIS 

par J.M. Mghw co, l1irecteur u Bureau de D-,veloppemtent de I'llabitat, Departement du logement, Ministere des 
Terres, du 1.cgemci.L :t le l'tirbanisme et par S.,M. Kulaba, Directeir du Centre do Recherches sur I 'abitat, 

Ardhi Institute, Dar-es-Salamp, T' ,nzanie 

I. Int roduct ion 

1)rant les aun6es 0fl, la Tanzanie s'est efforc& to fournir des ;ogements sociatx de type conventionnol. Depuis
la fin des aindes 70, la Tanzanie acccorde plus d'importance et do ressources aux nrojet'; dc trames d 'accueil et 
dc 1' assattisse1Unt dies taudis. DP tei" cl.angemeiits de politique out 6t6 rendus necessaires par le cofit 61ev6 
ie la construct ilo' ie logements :ociaix de tyvpe conventionnel, par I'ampleur do la crise di, lIogenIIt ell miliCI 
urbain, ainsi que par los cofits socio-econclniques des prugranui, d'ahol isseeut de taudis. %aI gr& tn certain 
uombre de prob1l'lnes relicontr6s 1;a1s 1la rda Ii sat ion de pro jets de terrains viabili6ss et J'assainissenilnt des
taudis, ii sinhie que cott approche est lo pis viable et qi'eIl e est mieux accept e par ies r6sideltS urbains 
tile rit alitre p rog r UTUCdo0 Iogoinit tiiice eutit"rel'nioif i on p:irtie lement par lo gou'enriaent. Cependan t, Ies 

hIl'o lles lxqollels now; SomoeS cont'rout6ts no11SOnt pas instinnolntablos. A'ec le teps 7oion ell Vitendro7s :1bout 
a I raIvers tute pini 6icat ion officact, uie coordinat ion et la disponibi it6 d'un personnel qul i fi6 pour le tra­
vail stir le te rra in. Cotte approche profitera non seulennt A un plus grand nombre do personnos, elles est 
auss i la mo inus CO(ItCeUSe taut pour lo gotivernement que pour l'individu, dans 'inn6diat et ;A long tene La 
vol ot 6 po lit i(II t 1'3ppui social ;L 1;1 base do ce prigramino rendent celui-ci plus viable que toute autre 
stratdgi eln nat iore d'habitat visant "A r6soudire les probl mes de logement destin6 aux families urba ines A 
faible reven,. tv qu'il nows faut maintenant, 'est renforcer nos acquis, planifier et agir en fonction de nos 
exp6riences a[in dmineliorer la r6alisation d., projets. 

te doctient po rte principalement stir experiences, Tanzaniv, matire projets trames Ctles on on do do d'accuCil 
d'm6 lioration ties taudis, pour les raisons suivantes: 

A. l.a Ct 'istruction logITits de conventionel etti r6Lussi ­ie sociam\ t 'ce r'a pas rement satisfaire ,. be­
soins on Iigeent dos in6 aix 7ndnag,os L Ca iible reveno, q1i cons* ittient la majorit6 des populations urbaine et
 
r Iraeoin lajzanie.
 

B. I.e coilvo runl77cint accorde nminteant plus d' import'm,'e miamx . Jets .Ie traimes d'accueiI (terrains viabilis 6s)
ut d'T;6 des t mi i t:iut que solution lh moins c'EOteuse pour le gouvernement dans la conjoncture1Iioration 
actuleI I. ('ost ell mninol temps Li solution la pils efficac it r r6pondre amx probl6nes de logement A ban march6. 

t:. Cet'it mlthode est co;fonom . Ia lpniliosopitio nationalIi. I'a Tan:anie qui stiptile tle 'honme est .1 la base 
,hi dCvoppoint, et qi' venttolleoment, c'ost I 'hmlt7mo liii-mntm qui est largement responsable de son d~veloppement. 

1). l'llerit re 'approche de la nani anl d6veloppeIntit. I 'Etat liii-mTjie jouant tin r6le catalyseur, tandis 
que It peuple est 1'actour p r inc i pal, spocialement en LT qiii cncerme la fourniture do logement ad~quat, ainsi 
quo los t&iuipeTTUts et i cominMitaires.sel-icos 

E. Fit acco rdalt p los i'importance mix ressources abondantes ,calement disponsibles, c'esL-,i-dire la popula­
tion, leur main-d'oeuvre et lotur part icipat ion au ntiveai, de Ia base darts la constnction et 1'Pan61ioration des 
logemonts, &vitutt ainsi tine d6pendaiice excessive sirr les maigres ressources, tel les quo les moyens financiers, 
le capital et I'oquipeneit. CotteolodO,t p1lis que tout :timtre programrue ant6rieur en mati~re d'iab itat, a 
beaucoup plus de claico ie r6u.,si r et do sat i s faire do malii io ofi cace les besoins on logement s dert ii6s lux 
monages ai I'aible revenu. lo sl ctiom, 2-3 e.xcposent bri 'vemorit les quelques progr:unmes do logoent mis en pra­
titile L c jiour et les eisoigneoinntts ,i I6gager do I'execution do ces pro ets. Finalement la section 4 contient 
tin brof rstno do1s Suggest iois apport ces ell xne d ' n6lioir l a Inise on application des projets. 

II. Reoe ies Lroratnhe mutriers Ot actuels er uititre de logemenot Li bon narch6 

Avant l' ind6pendance, la fourniture tie loigements :,ociaux on Ta:anie (alors Tanganyika) s'effectuait sur la base 
do race et ie revenu. les gcvernetients cohotiaux britarniqie et allemand fournissaient des logements A leurs 
ci to, ens. l~a Conuntn:itt ASiatique 6ta it desservie par les propritaires asiatiques, tandis qt.e les besoins ci 
logeaents de Ia popul ation indig, e a'ricaine n'taient pris en charge ni par los gouvemenents coloniamx, ni 
par I, a prolpri6taiTres osiat iques. Aprls son ind6peid'ice oti 1ot, le pays proceda Li 1 'abolition do fourniture 
de logements sur Ia base do race et do 'veui. lepuiis , tm certain nombre d'institntons 6tatiques ont 6t6 mises 
stir pied tlaus Io hut ti CotiTnir de: logeinnts o; de financer la fourniture de logement on Tanzanie. 

,iorporation Nat inial estL.e Nat ioial Ilousi (Offic di l.oiomeolit o tine tie cOs institutions 6tatiques, cr66e on 
1962 po Lrf t ie LIs ttt s stociaix "l bont atumixmu i7ages 6couomitquenient faibles. Ds :a cration, uneU'n marth 
des tuiches priiordiales do cLt Office 6tait I'aboli ssemerit des taudis les phis tl6labr6s des principales regions
urbaines et I'assainiss eneu7t to ces r6gions on mativre de logeme7it. En 1969, le programune d'abolissement de 
tatdis Cut mis an rancart par1le tlot-men nt pour los raisons suivantes: 

A. Le non,.ce additioutel ie maisons constmites 6tait tr6s faible (environ 400 Luit6s I'an). 
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B. CoOt sociaux particuli~reent le d6membrement de la vie familiale ou tribale des occupants des taudis et
 
des zones do squatters.
 

C. 
Pression politique et sociale de la part des uccupaits des taudis et des colonies do squatters qui avaient
 
le sentiment qu'on les d6logeaient des meilleures zones r6sidentielles urbaines pour les installer dans des
 
r6gions isol6es et non viabilisA-es.
 

D. Coflts finnciers 6lev6s, d6coulant dc (1)la compensation 6lev6e a ceux dont les propri~t6s ont 6t6 d6molies
 
et (ii) la d6molition de logements i bon march6 qui repr6sentaient d'importants investissements de la part de 
la famille ainsi que le capital national. 

F. [:apolitique d'6radication des taudis ne servait qu'a transposer le probldme des squatters et des taudis
 
d'tute rdgian de la ville A unc autre.
 

F. L'abolissuient des taudis qui r6duisait donc le nombre total de logements A bon march6, exacerbait leprohlme de surpetlcmcnt et augmnentait les risques A la sant6 dans les colonies do squatters restantes. 

G. lA?, logements bon march6 fournis traditionnellement n'6taient pas accessibles 6conomiquemcnt faiblesaux
qi at Ieolvaiit ellprofirer, hien qu'6tant le groope cible. Par onsdquent, les logements A bon march6 fournis 
pas 1'ftat, en raison do leurs loyers 6Iev6s, ft-rent finalenent livr6s aux m6nages A revents moyens et dlev~s. 

11. La poiitique d'6radtcation des taUdis et des colonies dc squatters des ani6es 60 avait sous-estimr et sur­
simplifi6 le prohlbmc du logement en milieu urbain. 

Aprhs 1969, le National Housing C{orpo.-ation (NItC) concentra son attention sur l'6dification de logerents so­
ciawx de type conventionnel sur des sites non-d6velopp6s. Vers juillet 1980, le NttC avait 6rig6 tn nombre

total dIe13.468 tiit6s de logement en Tanzanie deptuis sa cr6ation. I1 avait ainsi fourni une moyenne de 748
nouvelles unit6s par an, pyincipalement dans les centres r6gionaux et de districts.
 

Lc Crddit Foncier de Tanzanie (Tanzania 11ousing Pank TI,,) fut cr66 en 1977 en tant qu'institution financire 
en ue de mobiliser l'6pargne domestique individuelle, les finances ext6rieures et faciliter les pr6ts hypo­
th6caires aux individuols, aux g;oupements, atx coop6ratives, aussi bien qu'a des institutions ou finmes darsle but d'6riger ou d'amiliorer les maisons/inneubles, etc. On autre but du Cr6dit Foncier de Tanzanie 6tait
de promouvoir le d6veloppement on matierc d'habitat et de la proprift6 immobilidre. 

los principales ressources 
iefinancement du Cr6dit Foncier proviennent des dep6ts individuels, du Fonds des

TravailcUrs et des Agriculteurspoar le dveloppement de ] 'habitat, d'allocations ext6rieures, et des revenus

obtenus A partir des recouvremnts des prkts-logeents. Par exemple, les dcl6.ts publics ont augment6 de
Sh;. 188,9 millions en 1970 "iShs. 288,7 millions- en 1977, donc une augirentation de l'ordre de 211. De plus,
le Fonds des Travailleurs et des AgricUlteurs pour le d6veloppement de I'habitat a augnent6 de Shs. 140,4
millions en 1970 i Shs. 223,4 millionS en 1977. Ce fends se vent 6tre tMe some de financement A bon march6, 
pour octroyer ties prts Ai faibles tan.t d'inttrft aux travailleurs et agriculteurs pour la construction d'ha­
hitations mcilleares et bon march6. 

le 1973-1979, 1- Cr6dit Foncier a consenti des pr~ts d'une valeUr de Shs. 827,53 millions pour ]a construction
de 22.532 inits r';identielles. Ile cc nombre total, 11.5 0 logements d'une valeur d Sis. 354,4 millions cnt 
6tconstruits dans le.i r'gions rurales tandis clue 10.992 tmit6s d'une valeur de Shs. 473,l millions dans les

regions urbaines. Ainsi , la Banque a fiaci6 tn nombre plus 6lev6 de logements dans les regions urbaines quedans les r6gions rarales. Lin amyeane, dle a finan . environ 1.570 nouvelles nait6s de logement par an dans
les rigions trbaines, et envirca I.t5S1 Unit6s par an dans les r6gions rurales, c'est-i-dire une nayenne totale

de 3.220 nouvelles tnites Ila, an dans les r6gions urbaines et rurales. R6cement, la capacit& du Cr6dit Foncier
d'avancer des pr"ts pour la construction des inaisons est tout just pass6e au-dessous do 4.000 Unit6s par an. 

QUand on compare le production totale annnelle de nouvelles unit6s de logenient par les orgaulismes de logementainsi que les ressoarces financi6re dIuCredit Foncier i la tfche qui les attend, il est 6vident que le problerme
est tel qa'ilI peait tre abord6 de faton fonlwle et conventionnelle. Par exemle, la population totale urbain 
on 'lanzanie tait 182.862 en 1947. Ce chiffre a atteir:t 37..072 en 1957, 685.547 en 1968 et 2.172.850(Ces stt istiques reprisentent des tatx 91yens Le croissance de l'ordre do 6,5%, 6,01. et 

n 1 
9,2% couvrant les pd­

riodes 19.18-1957, 1957-.1967 et 1967-1978 respectivement. Do tels taux do croissance de la population urbaine 
exercent de fortes pressions stir le secteur dU logement. Les estimations actuelles ie la population indiquent
tjne la I)o01)ation urha ine totale en Tanzanic augmente au tahmx de 109.9100 tmes ou 47.596 families par an. Cela 
veUt dire qu' il fant fOurni r chaqUe annae 47.596 nonvelles unit6s de logement rien que pour satisfaire auxhesoins en loem -it decoUamit tiela croissan'e d6mographique annuelle. l.aCOSquence financiere de ces sta­
tistiqUtes e.St li suivante: I1 faut "Ala T.:anie des investissements de Shs. 2.855,8 millions par an rien quo 
pour sati sfai rt iLx hesoins en logemen ddccouiant de la croissance d6mographique annuelLe. Ce montant est dotrv's loin sUIcrieur aux investissement de la Tanzanie en logcment au cours d'une annde. Par exemple, durantles Is deraieres dces tpar ex. 1965-1980), le goivernement a assi gn et r6sen,6 ne sonme d'environ Shs.
1,295,7 mi llions le Us minepour logenetnt. ils bone partie de cette somne a t6 affectde a d'autres travaux de cons t netlon a 'aYant atcutn rapport an lo'ement, ainasi r6duisant cons idrablement la somme qui fut effectivement 
k'pense en logement. 

lIe plus, on estine la totale production ananelle de toutes les institutions 6tatiques come 6tant inf6rieure A
5(10 noavelles tuit6s lar an. H, outre, le Cr6dit Foncier, bien qu'6tant tine importante institution A pr~t
hypothkcaire dans le pays, a financ6, depuis sa cr6ation en 1973, moins do 4.000 nouvelles habitations en une
ann6e. II est donc physiqueent et financihrement tr~s difficile de r6soudre le problem de logement urbain en 
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Tanzanie en sc servant d'une approche conventionnelle. Quand le gouvernenent s'est rendu compte d l1'ampleurde ce probl'me, i1 a abandonn6 le projet de fourniture de logement' de t)le conventionnel pour concentrer sonattention sur tn vaste prozrarittceti trames d'accueil et d'assainissement des taudis cowe 61,abor6 ci-dessous: 

1e Pt gramme Nat iona I re 1at i f ;,ux trvles d'accu t I'r:: Aii (ou is viabi Ii ss I et 'assa in issemeiIt des taudis,qui a d6butC iI y a sept ans., st' coiiqosc aitsi: 

(1) Ourniture ie terra ins plmlitits Ct pOtirvus ties :erviccs itollL;llKlittatix, c'est-it-di re fouriliture (IC ter­
tis oiesrains telimitts &s d r sidentielles tIlliselotit li tllts ;iiix fanilies itfaible revenu. CetteajipIlce , one I'tst trgr,ttId olt 'r le; squatters dallntillcontexte urbain d6fini et d'emp cher 

Icur prol if'rat ion. 

(2) l.'at;saini :;,eiment des taladis, colprenalrt l]us 'qlipetent, et SCrvic'S coIlect is ­ dcoles primaires,
centres d':iI ientationi ei do s;ilt(i dt's narchds petninalents plotuichactlute de colonies de squatters
devant &tC . imp Ii ie t1;t I ej;t'iIIiOIc6VcS Lee i ActCeS aix taci its sui vantes: Ln terrain, infra­strtiCtlire et qlipenlnts folidallnelItalx , part icul it.rlnent , I 'aI iltaltat ion ein eau et C1Icctricit6 , syst+med'ivaclila: ion des ';tIX tiape ei destouites , C'cIairae&deo rtties pirnciplle; , et 61ectricit6 aux 
service.: Loi0ect ifs. 

i. i'rotramiwte .at ional dit, Ir 'I.ti ticilteil vt d';i;s; illi SSellCIlt des taitdis ll'e till Btureat de I'llabitat all

Niniis itere ies lcrres, dtil. t'Ct de I'(tritnine, chigrgu ,t'tahlir,de pl,inif'ier et d'extcuter le proranmme.
Li preivii'r'C pItiaSt' d qtili i eli IL .pr IfIilitc' ititl collitqrenait Ia toiiriture d'entviron 9.000 tra ucs d'acc ,iil
diis t rois v i I li ri i Ihc - .ISo parc ILIIs i iar-tes-Sa iaall, 8.51"iM e,,'aet 1.91)1 Ntinz a 
 lili outre-.oS miO lS .1llar-i >: Il;ruin, 2.) i " iet a adirit:ilit lile popnill.iolitotale die((.10(0 allies,devaient b1n6li­
c'ier killii 2rilllllc '.oi Ile Phise, des clli qneioetdp.ssa nll ii-'li't1Viii. - 1,0 i disieiisa ires urbains, des 6colespriin ires, i et,on tili'illtc iX lent ailitt'S uIIhiit't; lUIle tointa inctdtsSi'rVait .0 habitatiOils), ties inarches
p' , O i t' ft onitncli;i;iitliaes, il . d "ce svstcles d'6vacuation dis e:lx tsqes, ont t6 

l..a l'iis<' l'l,\ p5lr 19 , dlix IA i!ic cIIn i ' lit cli til 
, 

tdt liT prIVtlie pILr 19-8, est destin& "tb n6ficiera 
:.111111 ltt a 


la;ioril. i111 os W iC i i t Jlit' CC iticiali ' i, as");t ini1. n' t de- ii htlif , i anlt 


.31] Iv tlitii ' ilic it'Vt'llli ,eIIdC i t Iiti iies liar-es-,;ilaan, I ringa, nk iloiro, !anga it 
315.000 persotit tes, re'r*scIn­

, ila lilt'ii~n lil Inct. d It,lfini c illv i '." alllrh'i' ra tic5 iwlIliorations a .ItldL.. -,,'tio-;,At' 4lilt i ll l '(ilttntilcIltAIle telle quielh, Litait .n 170. Les, tTame:s d'Accueil i &ttre fotnlis au.:ttCrl lIt Idct Iti L\ , hi 1111iti,ri.trfiriie lcp:-csleltiteraiellt -S. deS paicel es ivq iises d' ici 1981 Ic'.a.ti.d et te aittlln 
Iitll" ttelite iJ ui'liit1 Ion ,'-st i danst naine i li' progr:tiliaie. 

A\ec+ 1I i'lhc1 litiCIlt dt' Ia ' Ik,1' citiL'ix8i, oi estimait .ille .1000 pt ' i;Oliltes anraiiCit tnf.fiti til firog-r ilie.
Ihmi S 1-,at i;IT chi -iLC rt ,,t' tot a1 IMat 

uif i ..
 

;5tlsilit S" till ,ie ii I d' iogeiieitt S di' squat Tl's eil niI iltki 


t t' lill, it t' .i1 l it "tlt;)it it ('NXclit "onifOllhllcii'It i 1t'; i Slostii i dt' sOci.liisni, i1t d aito-t-liati ce tiel ,i i. ;llt ioff p:lr iCipail t 1 i:iConistruict ioll t 1.1 ltd ioritio l tIeltIiirs propies iili50ils, itili­,ifll i- , >' LL­ 'teli ( It' ' ieI ' 1111tmi-,t *111'' 
I til I ii lllti tvit' dis lilt' WetiiVelt i t t tii till r6ile c-ltaiv'selil till tUlsl tsalii'kL< ill,,: IlWl 'l,ltt IL . r iCco; C c ok:cit I o..I,, 

i
I-;. 111 wo) IIhieV Ia l ."II1 1)i It de I ':iic , les hw'lilles 

tit !' "'li- tlt' cL;lt It - t ' otiIalIllt ales et dii "tail 'v iCe Lil div, iojijteineit, C :'I L (itfe ieviel t

it;\~tlt litittt'l.' i ll-iell.t:1il 
 i tdtiDit otii 'ti lpliTent I, pllS, te t h losophie colliait title le rtle tiet'lmiTill tit , aM Ati jii it LiSt,p inl lvitpi taileanie ii ei' l t ii i i Ia et itidiVidtuel Ie. 

ho ii!ct ctt't te Ipp,i tc 1tIltit li;'+ hc t toIp de i r rt lnt t& tt;faits. Par exelple, anllieule>s1I Lc.Illiwt,! O ltllii de dttlolir
h~ise iicu, t, 

I,,,' I ll <; 


.I1,0iMl.il,1ht 5it tllitc n ct,pi-ro ale z1conlser\v6 hon nollibro d'iinitd.s tic 
l !al t" ql llli


1.,.0)l '1111Uit t, ' P'lciFtir i lli 


ltlt~~i ll 5 .i. alth. .x<l~pl, ~ 'i' lillertI_( l A.S!;ailliO, lki. s tait estilnie po.ss( l 
,h li, it'~ Q0 )[ lll 11'tlvirOi! ]k I!ll c ~ ~ lt$ ~ :t l d r , Lie']oa poplikitioin 

dt (kii- v- l tii t.ill ,iflt i.'I'i hal it;ait 5 n t,Ii . ell I98( M it' Ct' pr aItLiie Tandi is title selo les 
-tati. lldikillit +


(t 1lth li~l:ci' I 4 il ,'clt i .ItILic lt I lll ,IlW 1;,tX ,(i Iti I' ,Jt,!M~i"(111.1t llrt. flxi'it de( t i eiJ xi '1:1 tllt i' liiiieS;t tie-- S -0 olit f~ci,itIj;i) . ic0 t i ' i lMLo]oniic'Sut aiili&t'11 iiiI:(t. dse t ia hl11Lt nze'S is 

rt,' +l'lt~g~lililliA> tia i'i .;ni Lt t!liC ,- W '['1I-llt; di Iei,,tl"ltl,.ii ' w Il i t h tilt Ini~t ,dt' , , ll cie ti c tiu t li)cx ot - di . ,i 1- .i ctil 'li. Ivl lliltt i 'I. cli.is' dii x la ' ihase i 
'

dultltuX 1CV1o 0ded l.si'iCationI
Ct AC ,i 'oi~ <­il-L_ !~r 'rlh q li, Ll,,lliO* du'-ql~tt l$ 
 \;isti, miiphis graid lnwihre de |por.onnos, olit 
itentt itd' . :C ti-t).11.llit lilt' lit It,it'.l' s St offici els.let dIicifltie 

I,'soiservat iolnL; i it' terr;iil i indiqutnt qie It's cottitii'tsI'; sqi -,
lt er:i' pi ell tlnt ties app,'o . consid6rableais50tl5 foil"ie d lie individtlIt' t' gpa li tic ilia ii-dti'i re. (.101 , t iii jtilt' t's .tatiies abritenit iiantenant plus

tie h." Ia imlil It I Ii ,'ai:':if I'll dov:1t 4, coiOn i(is
tIe i Oil 1ili t 'e prografttifei1e. i i t:ol ii ceS 0 seolo tiln d'abolis­setiletit Lie ci, ciCiti it ili t WItiit It,I t' I.i llera ls";li tiel LtM:a iJOiit' lat itlit urhaiue tie lai Tatn:anie, tIuisolt pour 11 p uptii t de:; eccilotmiqueioi t laiiit's. 1unIhIt' , I' Ij'ip':liIIi'lied t ratteci'S d at'eue il ct d' an6lioration

des tatdi s llTeni:'au it' 1 c-'llqlltitci,,ictit'it aviiitages, ilotilUlclit: 

A. I1 a tvitt LSi titl itloil 'tId r'diic tioni sibsqtieite tie logemints Si lion march6e t loyer modique destin6s 
aux ittenages i faibl ei reveti. 

B. 11 a respect& la philosophie sc On iauIe1]e il iicotie iLI pCIpl It' potrvoir i leurs besoins eli logement. 

C. Les logements des squatters ont ft6 sauvegard s et ceci repr6sente tine partie consid6rable do la formation 
0-, capital fixe et de ]a richeshe nationale de la Tanzanie. 
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D. De telles activit~s ont cr66 des possibilit6s d'emploi A bon nombre d'artisans locaux et A la population
 
active, qui seraient autrement sans emploi, par exemple, elles ont contribu6 a'r6duire le taux de ch6mage et
 
de sous-emploi.
 

U.Le programme est sutp)le, par cons6quent, il a 6t6 bien accueilli par la population tirbaine A faible revenu. 

F. La fourniture de terrains viabilis6s dan des r6gions de programmes de trames d'accu.il a b6n6fici6 A un
 
plus grand nombr de personnes A partir d'un budget d6fini qui ne l'a fait la fourniture de logements sociaux 
de type conventionnel. Ce qui signifie quo le progratmne a atteint et aid6 tn plus grand nombre de personnes que 
le Mri, e montant des fonds publics avait 6t6 affect6 1 la construction d'umit6s de logenont du type conventionnel. 

G. Ce programe a aussi accord6 A la population l'occasion de construire ou d'am6liorer progressivement leurs 
propres logements, selon leurs besoins, leurs priorit6s et leurs ressources. 

I. Coine corollaire i G., cc programme a r6duit, en cc qui concerne l'Etat, le fardeau ct la responsabilit6 
superfine de fournir ti logement d6cent a chaque famille tanzanienne, tandis qu'il est pratiquement, financi­
erement et mat6riellement impossible l'Etat de le faire. En effet, I'ampleur du problhme de logement est 
au-dessus des possibilit6s du goavernement. 

[inrsrnIMA, le I'rograliume National actuel :oncernant les traines d'accueil et I'assainissenent des taudis, compar6 
aux autres progranutes de logement anterieurs, semble 6tre le plus viable, et potentiellement l'approche la plus 
efficace "Ala solution du probl~me de logement urbain en Tanzanie. La volont6 politique et 1 appui social 3 
la base du progranne On fait tine al-Lenative plus pratiquc que toute autre alternative offerte au pays en cc 
moment. Ce qui dams la prochaine section est une discussion des enseignements I d6gager A partir de !a raise 
en ex6cution du projet. 

111. Enseignements a tirer de l'exp6rience 

Aprts plusietirs annes tie r&;lisation de projets de logements a bon march6, il y a plusieurs points saillants 
que nous avonis pu relever: 

- un tanx faible ie la mise en valeur des terrains 

lemande pr6vue- tine plus (1ev~e title pour des programmes dc trtries d'accueil 

- mnnque des mat6raiLk(X Lie construction qul a eu un effet d6favorable sur le taux de construction par des 
particul iers 

- des contraintes hudgftaires et le ;Tuque de devises 6trang~res pour l'importation des 6quipements n6ces­
sairef. pour la r&alisation ies projets 

- tine coordination mal organiste entre ies diverses autorit6s 

- tin tt etien instiffisant de I'6quipement et de I'infrastructure fournie 

- p6tolrie de conseillers techniques qtnalifi6s sur le terrain pour aider et conseiller les constructeurs 
'2centUels )ltree construct ion de leur rnison stir tir base d'auto-suffisance. 

Quand lc irogrnvie National de traiies d'acctwil et le programnme d'assainissement des taudis avaient 6t6 
lahor&s all ddnut ies :nndes 70, la rtcession canomique mondiale n'avait pas commenc6. En cons6quence, ]-I 

planification entiere a k6i basde stir des prix plus ot moils stables. Mais quand la r6cession a commenc6 en 
1973, et ,lue les pays en ont ei 'expdrience a partir do 1974, la stnicture des prix a chang6 d'une faqon 
drmnatique et ont fatiss6 los plans alt6rieurs qui 6taient fond6s stir tine 6conomie stable et des prix stables. 
Li r6cession 6conomiqite a reduit le rendement national total mais a 6galement r6duit la demande totale dans 
plusieurs pays. 

lcs pays en dovelopjement t'avaient pas d'autre solution que d'absorber les chocs dfis I Lne augmentation des 
prix du ptrole, des biens manufactur6s et des 6qtipements venant des pays industrialis6s. La Tanzanie en a 
souffert galemcnt. Les prix ont au!mnent6 tres vite. Par exemple, le prix du ciment a tripl6 en quelques 
anndos cn passant de Shs. 18 pour tin sac de 5(1kgs en 1977 A Shs. 54 pour tin sac cn 1979. L' inflation dans 
1industrie ie la construction a atteint tin tatx de 25% par an. Donc, ces problemes 6conamiques qu'on ne 
pouvait pas pr6voir ont affect6 la Tanzanie d'tne m'uire d6favorable et la capacit6 de r6alisation des projets 
y compris les projets de logemonts , bon mairch6, a 6t6 i6duite. 

Nlalgr6 le grand d6sir des bln6ficiaires d'achever la construction tie letir maison le plus t6t possible, la mise 
en valeur des logements a 6tc -res lente. Par exemple, su les 2.400 parcelles viahilis6es des projets de 
Sin:a et de K i iitonyama A Dar-es-Sal nan qiti ont 6t& all outtcs en 1 976/1977, settlement 29,7. des parcelles ont 

t& developpes atl debut de 1980. L.e retard darts la const n:ct ion de logement a et6 caus6 par tine penurie 
nationale des mattriaux de construction, y cempris le chnient, les feui l les de t6le galv:nis6e sur le toit, les 
accessoires 6lectriques et de plombei e, I'6quipenent sanitaire, I'acier tremp&, les clous, etc. Un facteur 
qui a contribu& A cette p6nuric g6nrale a ktO 1'atigttntation rapide Lie ia demande donestique pour ces ,natfriatux, 
la capacit6 limitee de la production locale, aitnsi ,jue la capacit& restreinte pour l'importation des mat6riauts 
mentionn6s ci-dessus. 

La capacit6 nationale 5 l'importation est en baisse. Ceci est dO A la r6duction des exportations et A la chute
 
des prix nondiaux des produits agricoles export6s par la Tanzanie, surtout en ce qui concerne le sisal, le caf6 
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,t le coton. qui nous rapportent des levises 6trangeres consid6rables. La facture sans cesse croissante du 
p6trole a diminu6 la Capacit6 d' importation tie la Tanzanie pour d'autres biens do consommations, de matiere 
premihres, do piices do rechange et d'6quipement pour ses industries. Par exemple, on a estim6 qu'en 1981, la 
Tanzanie d6pensera "lpeu pl's Shs. 3.000) mill11ions pour importer moins de produits qu'elle n'avait import6 en 
1973 pour ia sonLe do Sh2s. 2110 millions. A cause do la p6nuric en devises 6trangeres, nous avons ii:Tport6 des 
qtantit6s restreintes de piL'ces do rechange ot de witi res premieres pour les industries de mat6riaux de con-
Ftruction, par exemple, dans los indust ries do fabrication do t61e galvanis6c d'acier treirp6 et de clous, etc. 
Par ai1 letrs, ell rai son do cette p6nurie do devises ft rang)res , quelques industries Lies matriaux dc constrmction 
ont travaill 6 ii seuiement 30-50", tie leur c:,paCit6 de p;odUction. l.a p6nuric des iuit6:,ialLx do constriction a 
ontraine lut ratioluiment do:; mat6riatlx de constuct ion essont ielis, surtout en ce qni concenlo le cinnt, L.e 
r6sult.at a t6 Llue des projets iiitportants tels que laiconstniction d'6coles, do dispensaires, de cliniques, de 

ponts ot do routes Lint dc avoir la priorit6. 

Iiiraison do ce d6veloppeelent, ie numbroux const mctotus d6ventuels n'ont pu obtenir les mat6riaux requs. Par 

consquont, i IloIur fa'Lt boatcoup do temps noin achever la constirction d'te stncture simple. 

L' install ation d'ent rpits pour les mlateriauLx do const ruct ion dans la rrgion concen6c par le progranme qui 
pennettrait :iLx constnicteurs ,ventuels ie logenents de so procurer les mat6riaux do construction n6cessaires 
facile-nt et "l bun1mnarcb6 est devent] ac tueI leIment iine 6vontual it6 tr~s peu prolable. 

.1:e L s Od17 a delL\ raisoIs priniiialos: 

- 11 existe tuee pnu 'ie gdni6raleC de mat6riaux de constniction, cc qui rend donc 1'irstalllation des entre­
pat s i)t los mat 6r i aox ilnot1 i lo's C nup roildct ires pui sq u' i ls resteraient vides la plupart dl temps et 
nO serIr 1111eli t ii' al c t CItequoI po0is 1"ur 1ii1 potetit noire doe ens 

- [i ra1 su des prbOltmos lco:llniques dill pksi , e Phls p:iltirticuli roitint ties r6ductions des d6penses publi iques 
il eSt illpessO It d';lItiL IICltor dc fat,'Oll coisid6rAbleo IC n1011br'o' employ6 dins le secteur public. 

6
Cependant , ce tex etcp risen to et.Ot iculit I opiniolo ue lIts 1 1p(i s pour des mat6riawx dmns les r6gions concern6es 
ILar des prt ie! s sti d1 ' in's.t 1t;Ohto t seltt Ito )i i6al ill puisquC fami liesIt'el15Is potLl la sat ion prograillTlne ls 
af1iieIls rxonuis it' piW'tCvn concoir ,'c lI.eIamulitles A r\tt~ls movcils et 6lex6s su" le march6 des mat6riaux 

\iis reai Al': tFutrep rotildre bIIcoup pour lad conist ilct i,,. IL,hieb chllrie di p'o.iet t i t )I iC aiii6liorer r6­
alisatioul ct siI r terr:liill dt" pIrOlt e cnts les faibles lesIt,Ie>ton I dotloitc pour t'coiomiiitieent dans r6gioiis
 
irbaile'; Ic 1.1 Iano:1ie, ICA pu les out It peidi dle ei IliSOII L'.S difficult6s 6conomiques actuelles eiiTanzanie.
 

1:11 I i-;ol P In ll t i d iu-dl'c x t llli fie tilt iI;tItt it l'Ic penurie i :iat riaux, la constn ction de 

I'itistriCt:e 110 i t ties t ' lipielll: i tIt It lts liii LIII i R'iIrcIt dlts a prioitiire phase a 6t6 plus longue 
110 lL.t. t s 1 h en ti , U toh .glubtlc pour Ie 'rOgrinIMe ierr 11t'C I toI", l:i I'iphCl TaIzallien trames 

d';tcCIi I Ict ' dr,..i 1 it'l Lt Iraide 6taiOnt taut A nouIveauxIt lssixiiM'II k * itti ]e J 1LT0itoe 6chel Ie fait 
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,ili irllt'hil;s , ls 't: .fric;,iils out it C ;ill(l 2; lult' rClie illt OTTcit6 k'1li pays. Nous pOLIVOTI citer ell 

;':tvt cili , ,,.olllt VL ' :lAlei d. au Ptur pays la coordination 

l~t i tiiboetx Liliti rxevenits, 

t r Ii it d xillc t '. ct Nairobi Kenva. ces 

.1 )1 C'.:t 1'111ni:tt' II t'oli tiaiollit. It' l'Ilt! till llx ;Ill ,1t. lia l ni a exigd one grande partie des 
'to-s 'llots Tit' Ii i iltt ill 

(]Olt'tIl It N I It.L1C t IeA:i 1, la miitipl ici(' ties eis eiiwa;t ds ,hins la ra Ilisatic: et I 'ontretien des 
Pirtlo.ts P11i1 loks trAns , At'iLLti 1 C! 1ut lion liorit ion des talidi; et lo fail i11tc los projets soielit sitiles 
dalls plltwilrS till c: rl.ltlitit la cotrtinti iii n i :' diilss o I. (NlC pt CI or'er 1i1te sititatiOll o i'o agelt 
IslitnhOItsllle 0,li l, it tIS iIt'C sCStiilt.o piltir l'tItl rteieL dos silos tt S':tttend Licc qiun i tre 
resptnsatlt Ic ioni'Ln oi l tharM.e - tt t taktlii .)u'il i 1'a pas Itfeclite. 

L'e t litlici l I' iii Vast riotir iiis! ;t ce dts (1l iJCililt cul looti is eSt deill t ll ilit r prohlme iaieur 
datis 1 I i K.;blts iVtlil . I ii It.I pti I tll, titlus I l li laiS:tion ill trojet, los traiies di'accuOil 
e1 l tllle t 0l i IiIt;O;llS des ;ltii<ii tito i1i At Ite s, CiAitcllt .It1A de, tutori Is rtlgiO los pour I'entretion 

tie I'i liiiii sl rait ,Ii . tI;i s I ''xpdriciLc, dtllllt I lo l 1 t itol td irbai e T ie soiir pas bion 6quip6os ol personnel 
il t'itlt ;l It's It,1Sd L 1'.it nic(lit ii !i{ile CquipelCItnts,1)s plinllltllt 1101 LIJtlciitrelt it loCS I'infrastnicture 

fOllrllis les t iellt taudis.Ot los seox'1iiis collectifIs dlls I'V t'it is Iv proj 01ie rl:Ille d'accue il ot d' asSa ini iss des 
l,'eltretie do ces tIillos * t vasltes ci t't!s vis;tes par les projiets, tuatd ils no pe xCLVeIt effOctuer efficace­
meM 1'eii:0'0tionI dt's :-; ile rdsI delt i(c lIes :llutelielilte les proll 5iies d'entretien des autorit6s r6gionales, par­
ticuiIClirilcilt el lii sOt: I'liii do Iuail!i!ii, de li nds Vt d'Cqiiipement n6cessaires pour cette tfche.IMiuptie WprsOitl 

oss pins dans r6gions 
pIlI Iti IP'Asi li ties a ol notis avons des pluies torrentielles. En raison 
L'entretien dct'tL\ oii inadtIiut a c iC tics p1oIi '6rosion particulit rement les vis6es 

pro0rtneC ssellicilt !:ldis l)ar-es-SA;iIiain 
d'll1.t iiiAllI d'cl l rtot OiliI i, I ier et id6quat ,ls dr; iis l clI ouvOrt dos!ti ns a I 'vacuation des eaux do pluic 

d'Zicci's 1t So I uIe el: tautx d6coulementle long des iolivol le.s1l0t1s Mil hIl utus . Avic Till no-, Ic volE le des 
oatix Joc surface I tiilenti. (Cela I;i lIssi cl'(tto do nonbrotux ravins qui ont endonnag6 les routes d'acc~s ot 
des fondations de maisons individicl les. Vivrc ilans ces lit isons abini6es 2st devenu plus dangereux et moins 
agr6able qalll ravant. La valiur l arcltnimide do ces maisons a aussi diminu6 consid6rablement. En raison de 
I'6rosion et do-; rxiIs qui s sont fonnds plusiours conduites d'eau sont maintenant a cul ouvert, cc qiii a 
caus6 ties fuites et donc Lile distribution d'eau irr6gulir. Les routes coup6es par des ravins forin6s a rs 

l'6rosion ont rendu certain nombre de routes dacces impracticables dans les zones am6liordes. Ce probleme 
a mis on 6chec un des ohjectifs aitjeurs du programme national: am6iorer la circulation dans les zones de squat­
ters et faciliter l'acc~s aux r6gions pendant toute l'ann6e. 
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TABLEAU I
 

GESTION I)U PROJET - RESPONSABILITES 

(Bibliographie: J. Mghweno - "L'Administration des programmes pour l'assainissement des taudis." Etude du cas
 
de la Tanzanie. S~minaire sur l'administration des projets pour J'assainissement des taudis. Birmingham, 
21-26 septembre 1980 

inist~re des Terres, Autres Adm. Organis- Aulres 
du Logement et de Ministeres Loc- mes para- Organismes 

Fig. 2 Dveloppentent urbain ale 6tatiques 
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1. ionsd X 	 0 CoUat 4o 


2. Financement du projet 0 	 0
 
3. Planification physique
 

4. Choix de terrain 0 	 0
 
Ii. varution
 

5. Plans 0 0 	 0
 

6. Etudes cadonatrales 0 0
 

7. Plans des ing6nieurs 0 	 0 0
 
8. Cons. de 1sinfrastruc. 
 X
 

9. Surveillance-construct. 0 
 0 	 0
 

10. 	Allocation - parcelles 0 0 X 

11. 	Evaluations X
 

12. 	Compensations(naisons) X 
 0
 

13. 	Enregistrement naisons X 
 0 	 0
 

14. 	Preparation des titres X 0 
 0
 
de proprift6
 

15. 	Prts pour relogement X 0
 

16. 	Organisation des ser- X
 
n
vices 	conuautaires
 

17: 	Conception des services X 
 0 	 0
 
conlnunautai res 

18. 	Cons. des services comm. 0 
 0 	 X
 
19. 	Surv. des services coni. 0 X 	 0
 
20. 	Entretien 
 X
 
21. 	Pr~paraticn & entretien 
 X
 

22. 	Plans pour 6lcctricit6 0
 
23. 	Cons. des centrales 6lec. 
 0
 
24. 	Entretien des centrales 
 X 0
 
25. 	Pr~ts 5 I'amklioration 
 X
 
26. 	Service pour recouvre­

ment des cofits
 

27. 	D~penses 0 

LEGENDE: X - responsabilit6 primaire directe 0 - Responsabilit6 secondaire 
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La d6centralisation gouvernementale qui est entr6e en vigueur le ler juitlet 1972 a caus6 beaucoup de problemes 
pour assurer une r6alisation et tine administration efficace du projet. lW'apres la loi de 1971 sur la d6centrali­
sation plusieurs fonctions de d6veloppement et d'adinistration dans les r6gions et districts ont 6t6 transfdr6es 
des Minist~res du Gouvernoment Central aux administralions rigionales et do districts avec le r6sultat que les 
r6gions et les districts sont rosponsables pour le d6veloppewent dans leurs r6gions respectives. Le Minist~re 
des Torres, du Logement ot du I)6veloppement de la politique en ce qui concerne les terres, le logement ot l'ur­
banisme, le Bureau du Premier inistre est charg6 do 'adninistraLion du lu d6veloppement des r6gions urbaines 
et ainsi quo le d6veloppoment ot l'administration des r6gions urbaines. Le Bureau du Premier Ministre est 6gale­
ment responsable d,-. l'Administration R6gionale ot do gouvernolment r6gional y compris los conseils urbains. Par 
exemple, I'6tude (es terrains ost sous la responsabilit6 des autorit6s tbaines qui sont sous la responsabilit6 
du Bureau du Premiur Ministre. lne telle r6partitien des res~onsabilitts, la surveillance, la mise on oeuvre et 
la r6troaction tleviennont tres difficiles on raison des problemes de comptabilit6. Tr~s souvent, il est difficil 
pour le Bureau liart,6 du projet dans le Ministre des Terres, dtU Logement et du D6veloppement Urbain do savoir 
_ombien ie parcelles dans tine region oi s'effcctue un projet pour des terrains viabilisds, ont 6t6 allou6es ou 
cowbien n'ont pas encore 6t6 alou6os ou n'ont pas encore ft6 d6velopp6es par les b6n6ficiaires pendant une p6riod 
dorn6e. 

On supposait quo les autorit6s prondraient on charge les responsabilit6s pour l'entretien apres l'ach'vement des 
travauLx de construction sur chaque site viabilis6 ou dans chaque r6gion concern6e par l'am6lioration des taudis. 
Mlais cela n'a pas eu beaucoup do succ6s en "'anzanie. 

Consid6rwit les ressources financieres, la main-d'oeuvre limit6e et le chevauchement des fonctions, los autorit6s 
r6gionales ont pris la tendance do no pas assumor les responsabilit6s pour des r6gions qui exigeraient tine grande 
partie des ilaigres ressources qui leur sont allou6cs. 

lEnfait, iIest dais l'int6r~t des autorit6s regionales d'agir ainsi, car elles ont A faire face A tingrand nombr, 
iedemaUHdes, les Ines plus importantes quo les attres, pour des ressources limit6es. Par ailleurs, il a toujours 

6t6 facile Potur une autorit6 r6gionale de demander des cr6dits pour des r6gions valables, particuli remont dans 
Secas o6 Ln grand nombre de terrains r6sidenticls sont plan;fi6s et arpent6s ou dans los cas o le Bureau res­

ponsable des Proicts do traines d'accueil ot d'assainissement des taudis so charge d- la construction de dispensai 
et d'h6pitaux urbains, et de r6seau do di:tribution d'eau. Ceci pouirait ftre on partie dI au chevauchement des 
fonctions, apparennuent 1nal d6finies, entre les autorit6s locales et le Bureau charg6 diuprojet. Une autre raison 
serait la mauvaiso coordination entre los deux organismes, dif au grand nombre do participants au projet conne le 
montre le Tableau I, ot ceci particulieroment aux stades pr6liminaires do planification du progranmme avant le 
d6but do ]a mise ou oeuvre en 1975. En fait, cola souleva tin probl .mo majeur, a savoir la rapidit6 avoc Iaquelle 
des r6gions vis&es par le projet oat 6t6 planififes, afin qu'elles puissent ftre plac6es sous la responsabilit6 
des autorit6s r6gionales. Cet aspect souleva aussi tin autre prob!tine concenant le financeniont du projet. S'il 
y avait otu, ds le dtbut, tin m6canisme bien structuir6 do financemeit, A travers lesquel los autorit6s locales 
tVnzanliennes au'aiont pu prendre charge do l'entretien n6cessaire, do tels probleenis n'auraient pas surgi ou 
leur amipleur aurait 6t6 minimisce. 

tin autre problime auquel le projet a eu A faire face est celui d'un inanque do personnel technique qualifi6 pour 
conseiller et aider los habitants vis6s par le projet stir une base d'auto-assistance. I1 y a tin manque d'artisan! 
et de techlicietns qUalifi&S possedantt ine certaine expirience. Par oxemple, le Ministere des Torres, du Logerent 
et du D)6veloppoment Urbain bMn6ficio dus services do soulement deux officiers comp6tents on niati~re de logement 
suir Lie base coopdrative, et qui peuvent aider ou conseiller los constructeur 6ventuels qui d6sireraient soit 
fomer Line coopirative de logement, spit construire leurs mai:.ons sur tine base cooperative. Vu les contraintes 
pesant sur los d6penses publiques et ifposdes par le "olivernement stir tous les ministeres et organismes 6tatiques 
le Bureau charg6 du projet n'a pas pu embaticher tout le personnel n6cessaire pour assurer la r6alisation efficace 
du projet. Dlonc, bien quo le projet n6cessite tin personnel technique afin d'acc6l6rer sa r6alisation, il n'est 
financierement pas possible d'embaucher un tel personnel. 

Autre probl~me majour: la faible production lo-ale do mat6riatux do construction par rapport , la demande, et la 
mauvaise distribution do ces mat6riaux, ontraii int ainsi une p6nurie dans toutes los r6gions urhaines -. nrales 
tie la Tanzanie. Par exotuple, A 1'isine do ciment do Tanga, qtLi ost la douxi~me usine la plus importante apres 
cello do Dar-es-Salan, la production a conunenc6 tard cette ann6e. Par ailleur, la Socift6 Tanzanienne des 
Chnemins de For no noss do pas suffisainont do wagons pour trnsplorter" le cimont produit A Tanga vers les autres 
villes du pays. I1 serait trop cofiteux do transporter cc ciment par camion, et le prix du ciment augmenterait 
tellement qu'ii deviendrait hors de la port6e do la plupart des familles A faibles rcvenus. D'autre part, le 
manque do devises rend difficile limportation des wagrmis, des camions et du p6trole n6cessaires. La Tanzanie, 
pourrait bient~t so trotver dans tine situation ot) il y aurait du ciment dans certaines r6gions mais pas dans 
d'autres A cause des problemes do transport. Par ailleurs, les travaux de construction ne peuvent d~marrer ou 
continuer, 6tant donn6 qu'il n'est pas possible d'importer de I'acicr tremp6, par manqio de devises 6trangeres. 
Ceci conceyne la construction d'immeubles a plusieurr 6tages, d'h6tels, do facilit6s collectives, de ponts, dc 
r6servoirs d'eau, etc.
 

La demande 1ev6e pour des parcelles r6sidentielles dans los zones do trames d'accuoil a donn6 lieu a des prb­
16mes complexes d'administration et de rdalisation. Bien quo les parcelles dans los r6gions vis6es par les 
projets doivent ftre allou6es A des familles A faibles revents, l'exp6rience a d6montr6 que plusieurs parcelles 
ont 6t6 allotios aux familles ' revenus moyens et souvent les families a faibles revenus les ont c6d6es a des 
familles ais6es. Etant souvent les seules parcelles d6velopp6es qui soient disponsibles, ii y a eu tine demande 
tres 6lev6o par ces parcelles dans los projets do trames d'accuoil, particulerement a Dar-es-Salaam. Dc plus, 
la politique nationale ainsi quo notre philosophie d6couragent d'une fayon 6vidente l'6tablissement de zones 
r6sidentielles s6par6es mime s'ils ont 6t6 r6serv6s exclusivement a des familles a faibles revenus ou a revenus 
noyens ou 6lev6s. Une cons6quence do cette analyse est ju'en Tanzanie ainsi que dans d'autres :ays africains, 
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on ne peut avoir des projets de logement a bon march6 r~serv6s exclusivement aux famlles ' faibles revenus. On
 
ourrait probablement avoir des projets de logement uniqueixnt pour les familles aisles parce que les groupes
 
revenus faibles et moyens ne peuvent pas se permettre des logements d'un standing plus 6lev6 et qui coftent
 

plus cher. Une autre l6con qu'on a apprise en Tanzanie est que si on ne pr~voit pas de Jogements pour des
 
familles a revenus moyens et 6lev6s, on no peut les ompkher de prendre des parcelles dans les zones de projets 
de logements sociaux.
 

Les normes 6tablies dans la lei sur la Construction ou dans les R1glemenations sur la Construction et !a 
I'lanification des annes 30, quand la Tanzanie 6tait une colonie britannique, se sont r6v6C6s inappropri6es
atix r~alit~s tanzaniennes, et sont un obstacle aux activit~s de construction auto-assist~e, particuli6rement 
pour les familles urbaines i faibles rovenus. Ces r(glementations exigent toujours l'utilisation d,,-mat~riaux
 
do construction permanents quand il s'agit de maisons construites sur Lm terrain planifi6 et arpeatC dans les 
limites d'une ville ou cit6.
 

Le fait que les autorit6s r6gionales imposent de vieilles r~glementations concernant la construction dans une 
p6riode do grande p6nurie nationale en mat6riaux de construction et de baisse dans le pouvoir d'achat des ha­
bitants a r6dui, le taux do construction de logements, plus particulilrement par des familles a faibles revenus. 
Beaucoup Je rat6riaux do construction permanents (ou des matieres premieres) tels quo les accessoires 6lectriques 
er do plomberie, les 6quipeifents sanitaires, l'a:-ier tremp6, sont toujours import6s. 

Fn continuant d'insister sur lutilisation de mat6riau, de construction import6, on ne fait que retarder les 
activit6s de construction auto-assist6e et on met en 6chec tout le concept d'auto-assistance. En plus, la
 
r6cession 6conomique mondiale depuis 1973 et l'inflation inport6e et interne, qui a d6but6 vers la fin de 1973, 
ont auguent6 consid6rabiement les prix de mat6riaux do construction. Le r6sultat est que tr's peu do familles 
peuvent so penmettre de construire, ne serait-ce qu'te petite mnaison de 25 mtres carr~s dans vne p6riode de 
2-3 arm6es en utilisant seulement des mat6riauy de construction permanents. Les no-nes sont donc un autre 
probleme dars la misc en pratique des projets pour des familles a faibles revenus. 

IV. Conclusions
 

f"nse basant sur l'oxp6rience, il est clair que des modifications doivent ftre apport6es au programme, et ceci 
pour do nabreuses raisons. 11 n'y aura pas d'am61ioration significative de l'6conomie dans Ln proche avenir. 
Avec J'inflation galopante, les prix do mat6riaux de construction continueront A prendre l'ascenseur, alors 
(te le pouvoir d'achat do la population dininuera. On devra mettre au point un programme pour le d6veloppement 
sur une grande 6chelle do concept d'auto-suffisance dans les r6gions irbaines. 

Qumnt aux facilit6s collectives, le pays poss~de une longue exp6rience dans la construction do facilit6s col­
lectives sur Uee base d'auto-assistance. On fournit les matIriaux aux habitants, qui fournissent eux-m~mes la 
main-d'oeuvre. Ils s'or anisent ottx-m~mes ot entreprennent tous les travaux do construction. Cc syste;ne qui 
a remport6 11ngrand succcs dans les regions rurales, n'est pas encore bion 6tabli dans les r6gions urbaines, et 
en particulier dans les regions planifides. 

lit cc qui concerne ]a fourniture do facilit6s d infrastructure, certains travaux ont &t6 jusqu'ici effectu6s par
des entrepreneurs. La construction des routes et I'alimentation en eau dans les r6gions rurales ont 6tl en 
gramd partie effectue6s sur unee base d'auto-assistance. Dans les r6gions urbaines, on particuliers dams les 
r6gions d'assainissement des taudis, des entreprenneurs travailleraient on collaboration avec les habitants des 
colonies de squatters. Ces colonies organiseraient et moneraient tous les travaux pr6liminaires. De tels 
travauhx comprendraient 1 'excavation de tranch~os pour les conduites d'eau et pour d'autres travaux connexes. 
Les entrepreneurs installeraient ensuite les r6seaux de distribution d'eau. Ce syst'me n'a pas encore 6t6 
exp6riment6 on Tazanie. Dans les conditions actuelles, nous aurons peut-8tre A n~gocier avec les entrepreneurs 
ot ' d6terminer quelles seront les sommes 6conomis~es h nartir d'un travail en cornnun. Comme stimulants, une 
partie des sommes 6conomis6os pourrait servir ' la r6clisation d'un progranme communautaire, ced avec les 
sentiments des habitants.
 

Par ailleurs, les coots do construction pourraient 8tre r6duits. Le gouvernement a clairement d6clard qu'il
incombait aux habitants eux-m~mes de satisfaire leurs besoins en logemont. Le r6le du gouvernemont est do 
fournir des encouragements sous la fome d'aide technique, de pro-Juction do mat6riaux do construction, d'op6ra
tions d finticoment et do pr&ts, etc. Jusqu'ici, la Bureau charg6 du Projet a eu des services de vulgarisation 
assez restreints. L'aspect du d6vo!oppoment communautaire du projet n'a pas 6t6 bien 61abor6. Cependant, on 
a d~ja' pens,5 ' 6tablir un systmne do services techniques pour travaillor activement en collaboration avec les 
habitants vis6s par cc projet. Ces services soront utiles dans la cr~ation de coop~ratives de logement et 
d'autres associations communautaires destin6es ' apporter une am6lioration des systemos de construction de 
logement. 

Comme je l'ai montr6 plus haut, il y a on tine d6t6rioration de l'infrastructure existante par .unque d'entretien. 
.ai 6galement soulign6 que les autoritds r~gionales no pourront, dans Ln procl'z avenir, entreprendre des travau:x 
d'entrotien, par manque do fonds. Tout d'abord, dans les r6gions d'assainissement des taudis, les habitants 
seront appel6s -a apporter lour contribution come dans le cas do la construction 'do l'infrastructure, alors que
les autorit6s auront A fournir le mat6riel do base (par exemple, brouettes, peiles, rouleaux manuels, etc.).
Par ailleurs, tine partie des redevances venant do la conmnaut6 sera r6investie dans la caanunaut6 elle-mme, 
afin do servir de stimulant du projet, lDans cotte mmno optique, los cornunaut6s seraient engag~es dans la 
collecte des redevances.
 

Le Tableau I ci-dessus donne une vue g6nCrale do tous coux engag~s dans la r6alisation du projet. Les probl6mes 
les plus courants no relevent peut-ftre pas seulement do la coordination. I1 s'agit 6galement de placer le projet
dans le cadre d'organisation qu'implique le d~voloppement urbain. 
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Lorsque les phase I et 2 des projets d6but~rent, les conseils urbains n'avaient pas encore 6t6 6tablis. A
 

I'avenir, les projets de ce type devront 6tre planifi~s et r6alis6s beaucoup plus avec l'aide des conseils 

urbains ot d'autres organismes d- d6voloppement et d'administration urbains. 

Par aillours, les projets ne comlrenaient pas de prograinies bien dfirois d'activit6s g6n6ratrices d'emplois . 

l'int6rieur des comnunautds. 11 existo on manque aigu do telles activit6s, en particulier dans les r6gions de 

projets do trames d'accueil. Dans les r6gions d'assainissement des taudis, cet aspect a 6t6 introduit sur une 
abase exp6rimentale. La cr6ation d'empiois constitue on 6l6mont majeur dars les projcts pour les groupes 

cot 616meet dans la inno mosure quo pour l'infrastructure et lesfaibles revenus ot, on devra tenir compte de 
faciIit6s collectives. 

Le Program "atl7anien ie traines d'accuoil ot de l'assainissement des taudis est lo soul projet national urbain 
financ6 par la Brinque Nondiale on Afrique. Do cette caract6ristique d6coulent des problcmos particuliers, plus 

pr6cis6nent pendant le stade initial d'exp6rimentation. Presque toutes les villes principales du pays voudraient 

maintenant conialt'2 le prograi' ne. La r6plication du progra mne pourrait ftre assur6e a travers la i6inion de 
les taudis et autressuffisamnewit de fonds locauZ, constitu6s par des taxe; et redevances pr6lev6es sur tous 

logements conceri6s des r6gions urbaines. Avec tn pr(-1 vement efficace dans la r6gion de iazese - Dar-es-Salaam, 
et "Ul taux do Shs. 200/par itnit10 , le Conseil de Dar-os-Salaam pourrrit r6unir Shs. 3 millions A partir 

des propriftaires de Mazese. Ces redevances pourraient 6tre destin6es ;l'am6lioration des services dans ces 
r6gions, pills particiiLremcnt l'alimentation on eau, 'entretier des routes d'acces, les 6coles, les dispen­
saires et hbpitatux Urbains, les services do voiric. E effet, le niveau des services doit 6tre rapporte aux 
redevancs afin quo les cit;idins puissent profiter oux-momes de ces redevances. 

Par ailIlur:., on vile d'assurer l'entretion ad6quat et r6gulier des 6quipements, do linfrastructuro et des 

services collectifs, ot pour que les families A faibles revenus puissent on b6n6ficier au maxinum, tne plani­

fication poussge des ressources financi~res n6cessaires devrait ftre offectu6o au stade initial du projet, 
:,fin que des ressources suffisantes soient disponsibles, lo cas 6ch6ant. n outre, le personnel sp6cialis6, 
que ndce:;sitent ces travaux d'entretien, derait 6tre disponible ds les premiers stades du projet. Co ne 
serait peut-ftre pas la noilloure approche do transmottre la gestion et lentretien do projets de cette enver­
gure aiLx autorit- r gionales, qui nont pas les fonds n6cessaires ponr la r6alisation do ces projets. Do telles 
responsabilit6s ne devraient pas atre confi6es aux autorit6s r6gionales que graduellement ot apres qu'elles 
aient 6t6 prpar ocs a assumer de telles re:,ponsabilit6s. La cons~quence d'unc tolle suggestion, du point du vue 
finaiicier, est qi. Ie Bureau charg6 du Projet, turO fois fonn, devrait participer plus activement A 1'entretien 
ct dans les cofits do financement que par le passe. 

FinalenIot, s'1l Nya oltos de volnt6 politique et do soutien do la part do la coMnnaut6, uno plus grande 
emphase devrait 6t e rise suir on protraximc de parcelles planifi6es et arpent6es, afin que des familles ou 
groupes individue s puissent construlire leurs Iaisons dats un environnement planifi6, tout en laissant de la 
place pour les ries, les dcoles, les dispensaires, les rdseautx d'alimentation en eau, etc., qui seraient Oux 
con;truits par le 'ouxveruoment lors:qoc los fonds seraient disponibles. Coci r6duirait la cr6ation des colonies 
do squatter.;. 

En fait, P'expdrience a moritrd que les idgislations sur Ia planification et la construction sont devenues un 
obst:iclc :a progrcs des activites de Con;truction sor tte base d'auto-assistance. Par oxeiiple, les proc~dures 
necessaires, pour I'obtuntion don ptniis de :onstruction pour on nouveau terrain sont nombrouses ot tr~s 
compliqu6es pour 1'honirPo do la roe. L.e constructeur 5ventiuel doit soornettre un plan tie construction, dessin6 
par on architecte qualifii5 et d'apr~s les f;onnos requises, avant que 1'autorit6 locale n'approuve son plan et 
ne lui tdSli vro un penni s de construction. 

la construction do la maison dolt &tre vdrifide et approuve par tn inspectour, aux divers stades de construction, 
avant qu'oln piisscO passer au stade stivant, Ftanit donn6 que beaucoup do personnes ne peuvent pas se conformer 
" ces procdures, la plupart des habitants finissent par construie leurs maisons loin des structures 16gis­
latives, c'est-a'-dire dins des r6gions non-planifices o6 il n'existe pas ou tr~s peli do 16gislations auxquelles 
il faut so conforer. Ceci explique on partic la construction tans ties r6gions non-planifies telles que 
Manzeso, Dar-es-Salaam, construction qui So fait i un ytine plus acclr6 quo dans les autres r6gions de pro-
Jets de trames d'accueil telle:s qte inza ct Kijitonyama. Comme soulign6 plus haut , en mettant I'emphase sur 
lo.; vioilles I gisla ions inad6qua'os concemnaut la planification et la construction, on a entrain6 la proli­
f6lation tIe colon ios noe-planififes tie squatters dans beaucoup tie regions urbaines on Tanzanie. Donc, actuel­
lement, on essaie fortemenc do simpl.fier les proc6dures n6cessaires pour la construction, afin qu'elles puissent 
refliter les conditions locales et prendre en compte le faible niveau d'alphab6tisme de la plupart des families 
urbaines "if-iibles revenus. 
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USAID SUR LA REALISATION DUIPRIJ 

PROJET 'HINISIEN DE LOG fEN2iS FOlUtIS FINANCE DANS LE CADRE 
DE LA CA TATIEDE PRET"r A LI'HABITAT - 664-IIG-003: 1977 A 1981 

par lee Dennison, Conseiller pour l'llabitat, RIIIJIfI/Tunis 

Le troisi~me Programnme de Garantie LieIrt i 'llabitat en Tunisie a financ6 la construction de plus de 1400
 
logements 6volutifs dans nMuf F-ites.
 

Ces logementq ont 6t6 construits par la Soci6t6 Nationale I1mobili~ro de Tunisie (SNIT) et finances par le 
b6n6ficiaire du prft, soit la Caisse Na*ionale d'lpargne-l.ogement (CNE,). Les clCs ont 6t& remises aux 
acqu6reurs en 1979 et dbut 1980. les acqureurs ont vers6 tn acompte 6gal au tiers d prix et ont obtenu 
tu prft hjyothdcaire accord6 par la CNEI. pour les deux tier3 du prix du logement acquif. 

Ies logements sont des unit&s extensibles, construits sur des lots entiOrement viabilis~s, avec syst~me
d'6gouts, cai et &lectricit6, 6clairage public des rues et routes. Les sites ont 6galement pr6vu des ter­
rains pOur les 6tablissements do comnerce et les &quipements collectifs tels que march6s, 6coles, etc. Les 
plans des logements different 16 &rement d'un sit2 'a l'autre, avec une surface habitable variant de 20 A 
.0 m2. les lots couvrent de 77 a 112 m de stperficie. Une cl6ture entoure chaque lot, prot6geant ainsi 
1'intimit6 de I acqureur et constituant la base pour P'expansion future du logement. Souls quelques travaux 
tiefinition ont 6t6 effectu6s tels que le dallage du plancher, linstallation des fentres, des portes,
des internpteurs 6lectriques et enfin le badigeonnage des tours. Les acqu6reurs en gdn6ral ont installd 
eax-mmes le carrelage, des persienncs OU des grilles aux fenC-tres, ont fait 6ever les nurs de cl6ture et 
ont installH des portes m6talliques pour les cours de leur logement, avant de construire de nouvelles 
ch nhres. 

Les prix de vcnte de ces logements varient compte tenu des cofits locaux de construction, du plan local et de 
La dtlae de construction. Ces prix incluent tne prime A la construction de 270 dinars accord~o par Ie Cuver­
nement Tunisien (US$ 048). 

SNIT-NORD SNIT-T-NTRE SNIT-IID 

El Ouardia VI 2750 (S6O00) 
Sidi Fathallah 2t30 ($6312) 

Sousse 2300 ($5320) 
bonastir 2300 ($5520) 
,ahtdia 2420 ($5808) 

4 sites 2200 TD ($5280) 
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L' ITORTANCE DES OBJETI'FS PARTAGES
 

par Michael J. Lippe, Conseil Ier pour I'llabitat, RIUDO/Tunis
 

Je voudrais aujourd'hui souligner certaines des pILL' importantes lexmons que j'ai apprises durant cette der­
nicre dcennie que j'ai passe 5 travail ler stir des projets d'habitat en Afrique m6ridionale et orientale 
ainsi qu'en Afrique du Nord. 

Los projets quii intt'ressent la plupart d'entre vous co)Tptert, en principe, quatre participants principatx: 
Iegouveinement, l'oranisme de financement ext~rieur, los aitorit6s locales et los hbntficiaires du proict,
qu'ils soieynt r6sidents do quartiers spontwi~s on acqu6reurs de lots viabilis6s, I.'interaction do cos 
quatre 3l6ments conditionnTe dans tine large nsure, la fotme du projet et ses avantages, et fait que ces 
avantages soient limitds aux hdtnficiaires directs ou aient des effets plus 6tendus. 

(:e qni est tres important, aimon avis, c'cst que chactn d Les groutes, qui se distinguent par leur dynamiquc 
ct Jeur 6vol tion, et presqtte certain d'avoir unc perception diff6rente de cc qu 'ti projet doit r6aliser et 
des avantages qui ,tr en (Thaque groupe accorde de l'importance A'certaines choses alors quei1eVlt r'sultoer. 

d'autres 6I6ments passent inapergis ou sont pen apprcibs, Ma propre exprience est quo des probl~mes tnt
 
plus de chances d'ipparait re quIand tingroupe ornet do teni r compte, dliblr6rmcnt ou pas, des int6rts d'tin
 
aut re groupe.
 

Aucun groupe, je doi dire an risque d'Otre d6sapprouv6 par tous, no doit croire d6tenir le monopole de la 
\,ori to. 

Reconnaitre que l'interaction entre tons los groupes est essentielle, qu'tiM compromis est inevirable quo
chatue groipe a lnrole "lJotier, oest ie .c lencher tn processUs qui doit on fin iecompte aboutir .n 
mi Ileur pro 'et. MtWcoinaitre ls intLrets des autres ol, los a nettre sans consultation ou connaissance, 
c'est r6dtire los av;utages escolqptes d'ltn projet. hi autre rsultat iecotto interaction qui permet un 
6change iecoInaissancCs et l;i Mise anl point d'tl projet ayant le plus grand nombre d'objectifs partagRs, 
est quelleo not1s _eton meilleure position de pr6dire avec beaucotrp do pr6cision, co qui on fin de compte
est possible et petit tre Falist, nos Ie tcTzms pour etln g46n6ral, sous-estimons n6cessaire organiser 
exocuter ti piomJet. Noes tir-est imons notre efficacit6 et sous-estimons la complexit6 ie la roche ot le 
personilel ltcessaire pour accmplirI)ns obhectifs. Et nos objectifs partag6s finissent par so briser stir les 
vaglies do la rdalit(. 

l.'sOxemITlCs Lo ceq 1hdtnon'nes sont fr6quents. Plusieurs d'entre nous so sont petit-iEtre trouv~s daris 1'tine
 
Si tions suivantes:
 

1. !Inaccord est conclu entre !egouvernorent et tin donateur 6tranger pour tin projet de rehabilitation. 
Bilen qt. l' tnde tchllto-6coomllti que ,.1tproet ait insisr6 stir l: n6cessit d'avoir tune large 6quipe pour la 
r-alisit ion dti rojet, dtetcx anndes pis tard cette 6quipe ni'a pas encore vu 13 jour; los coCits du projet
moiitent et le progr~s est lent. Itln causes sont possibles: lo gouvercment ot I'organisne do financemnt 
ont probabletient omis iepr6ciser, d.s 'e dVbut, los divers cadres nccessaires au projet, et ont suppos.l, 
avec beaucoup d'cptimisme et tr~s pol do r6alisme, quo le personnel requis sorait facilL A troUver. 

2. lilsecond exemp'e: Rluts los plemi 'rs phases d'exicution du projet, il devient 6vident que l'autorit6 
locale, responsable d'allouer des terres atI projet, d6sire limiter les dimersions des lots allouas et 
d6placer le site du projet, entrainart ties cooits plus &1ev~s et imposant atix b6n6ficiaires des paiements
plus illportants, la raison io tout cel'a 6tant le manque de large consultations entre les parties lors de 
la planification initiale dilprojet. 

3. lDrnier exemple: Un projet de logements &volutifs est sur le point d'&tre termin mais lorsqio los 
maisons sont comne rciali s 1es,I'on s'ape roit qti''i1y a pe d'acheturs. 11 oxiste tLte variante I cot 
exeplMe: inproUiet do r6hahi Iitat ion pour lequ l des services ont 6t6 instal lts v'oit los rsidents opposer 
ute forte rsistance A rgler lors ich6ances menstielles. Los raisons en sont, daus le premier cas, l'absence 
d'une 6tude dotaill6e do l'aspect social du march6, c'est-A-dire rechercher et contacter los bnficiaires 
potentiels et, dans le deuxerme cas, I'absence d'tM effort visant a faire connaitre aux bntficiaires de la 
rehabilitation " tin stade avanc6, letrs responsabilit~s dan le projet ainsi que los avantages escompt6s et,
dans la mesure du possible, los conisulter directement oi par o biais de lotur repr~sentant sur los m6rites 
do ces avantages. 

11 n'existe pas do solutions miracles Aices probl~mes. Tottefois, avec Line planification approprie et tine 
consultation efficace, tn pro jet plus raliste devrait voir le *our. Lus contraintes en mati~re do personnel,
la preparat ion dti budget et los approbations admninistrat ives et teclniques ne devraient pas nous surprendre 
A'mi-chemin du pro jCt. 

11 y a tl sVstme qii scmb' ' devenir de pIUs en p1i1s populaire acttiellement ez qui pourrait, s'iI est bien 
cont;u, oeuvrer pour los oh -ctifs do consultation ainsi que los objectifs ti formation. I1 s'agit du s6mi­
naire do courte durte. 11 no dtpasse gyiu&railement pas les d ux ou trois jours, tondant lesquels les diff6­
rents groupes ont l'occasion do so familiariscr avec los divers aspects du projet prepos6 ou avec le prochain
stade diel'ex6ctItion du projet et do fournir leurs contributions A des d6cisions donn~es. La date de tels 
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s~minaires est importante ainsi que la liste des participants. 

Le stminaire peut 6galemnent ftre utilis6 comre moyen pour fainiliariser les participants au projet avec les

exigences administratives d'autres organismes, par exenmple, 
les proc&dures de d~boursement de l'organisme
 
donateui.
 

Le roie de PAI) d; s ch"o:Lne des situations que ij'ai pr6sent6es devrait 6tre cu r6le de soutien. A mon
avis, 'AID devrait adhfrer a lai recherche d'ohjectifs partag6s car elle se retrouvera souvent dans une
situation ou elle sera la seule partic en mesure d'aider les participants A eff-ctuer l'explor-tion totale
des prohl6rers. Dans la nesure on ce;to responsabilit& a 6 abdiqu6e par les planificateurs et les ex6cutants 
du projet, des difficnlt6s guettent It projet. 

Je voudrais conclure suIr uine note optimistz. An fonlde moi-mnme, je suis convaincu que chactm de nous est
engag& .t mier'x exercer tons les pouvoirs dont nous disposons en la mati~re. Je suis convaincu qn'avec la
cooporation de chactin de nous et avec cot effort sappl nentaire pour r6aliser quelques objectifs partag6s,
be;ucot de choses peuvent (3"re accompl ies. 
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il'ILISATION DE L'EXPFRIENCE ACQUISE DANS LA REALISATION 
DES PROJETS POUR LA PREPARATION DIENOUVEAUX PRIJEI'S 

par Pamela B. Pussey, Aide-Directeur, RtitDl/Nairobi 

Drant ha r6alisation d'un projet, nous observons souvent que nous commettons les llnws erreurs dans le nou­
veau projet quc dans celi que nous veno'- de compl6ter. NoUs nous demandons pourquoi nous avons les mrnes 
difficult6s qu'auparav'alt. Pourquoi rencontrons-nous les irnmes obstacles? Est-ce lue nous n'avous pas appris
Lipartir de l'exp6rience? 

La r6ponse 6vidente est souveat la suivan: (Xii , notus axons pens6 aux contraintes et "Atoas les probldmes
qui ont caus,6 des retards mais nous navon., pas pris le temps de les dnoll)rer et de penser AIdes mesures cor­
rectives pour servir alla pr6paration du nouveau projet. Cette tendance 1i nc pas profiter do nos erreurs doit 
ctre U d(fa'lllt ais CIle nest inlvitable.hlln'uin , pas 

indes moveins les plus efticaces pour 6viter ce Vi~ge est 1'6valuation duiprojet. 1.-os 6valuations font partie
de la pluipart dos prograilves pour des logements a bon rche, et I'Agence pour le l)veloppernent International 
doit proceder r gtili&remnent )ides 6valuati)ns des projets qu'elle patronne. Ainsi, i la longue, ttufonds 
systmamtique de counai:ssances est acquis. l,'expirience acquise dans de proiets est rapportee et docMIlentOC. 
thie agence, tel le que IPAIl qui patronne des proJets, pelit joler onll rle inqcrtant pour .'assurer que les letons 
apprises dans la r~alisation des pr.)jts soient soigneusement examin~es et uitilis6es dals la pr~paration d'un 
nouveau pro jet. 

Au Key;,, par exemple, durant la deni iro d6cenniie, nous axons patronn6 3 projets de Garantic des Investisse­
ments ellmati~re d'iabitat jusqu'L icur realisation. Ies de0Ux LeMiers 6taient des projets de logement bon 
marci5: Ihnprojet doe 5, millions tiedollars avec la Soci6t& National ieLogement qui a constrit presque
,)00cClIiiCes e i2ment aires d;us 11 villes secondaires, et to detixi ne projet dle 10 millioas de dollars pour
)000)) cel lules ellTwf2ntai res l tre agrantties, ont 6t6 constniiits stir in site a Nairobi, en celaboration avec 
ie tonseol de iLi Cite de Nairobi. 

(:OltllkC'est t e cas dians tout prog rannc inpo ritan:, now; aeoiis app ris ties ieLons tr s importantes. Cepen'ant,
duranlapntia in float iou do doox projet s lsI)ort mtS 1;0:CnIV~f, dolt till 'a Nairobi et lalitre dans 11 petites 

M ationi i.0h:1 de Penda-HtVii los xeV, te .(.IV( i 1r.onnes , lotisavons ossay6 A profiter nos erreurs. 
i'61aborat ion du projet, travai areC orgaMisat ions plali ficat ion Lie r~al isat ion, pournous avons i1&' es de et 

inclure duis Ie plan du proj et, so it tie,; sooltions pco r remedier ,ila situation oil ties msthodes pour s'assurer 
tuc les probilmes los plos importants soitcut discut6s avant i'ailocation des prts .Je voudrais r6sumer, tr.s 
bricvemct t, qtll itIiS-1iios ues iotllls qIti now; ont 6t r6v6les par des 6valuations du projet et comnent elles 
Gilt 6t& i.aminoes oillit i stes pour ru'pair de nouveaux projets. 

I.JUCA APPRI MPR(0C11E lALENCUL POUR 
PREIPA'ATIoN IXlPROJET
 

1.S-ianque de concensus concernant ies bts 1. (a) La nouxvelle condition est que les autornt~s locales
 
institutionnels donnent leur consentement par 6crit, ALine politique
 

de logentent et aux principes du projet avant l'iden­
- les nonies en ma."i ,re till logement tification du projet. 

- Ic des Orgrsiiisatiol15 (b)Prvoir des fonds pour pr6parer et entreprendre desrioale nationales 
t r Old cours de forsmtion 5icourt terme pour les fonction­oi eu 

- ies besuins do budget coirUt pour naire et les techniciens locaLx afin d'assurer que 
ies sex'iLtS Socialix des d6cisions valables soient faites concernant les 

- po'itique en ce q',i concerne le prix des sous-projets qui sont proposes. 
logements et 1los subventions directes ou 
indirectes 

2. Procedure inade,1uate pour I'61aborat ion
 

(a)Nlque d'no mt ,ltdU na.rcII6 pour d6ter- (a)Ies 6tudes officieles et officieuses pour d~ter­
miner lh demande rtcIlle, et los pr6frences miner les faci litis de logement existantes, les
 
ellcC tiu c(nconrI ICc t 10s
leogMent conditions d'emploi, les besoins, les pr6f6rences

services collectifs. et la volontG de payer pour des amliorations.
 

(b)NlU111 de Li;loguc ivec le Comisaire (b) l:ormation tieComit6s Consultatifs Conjoints pour

des Terres pour :6server ies terrains chaque yelle pour examiner et approuver des plans de
 
necessaires d6veloppement urbain avant de les soumttre ;alor­

ganisme charg6 de la r6alisation. (Le Comit6 dolt
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6tre compos6 de repr6sentants des autorit6s r6­
gionales, du minist~re du logement, des finances 
et des autorit6s internes, de la corporation na­
tionale du logement, du commissaire Lies terres, et 
le commissaire r6gional). 

Les plans de d6veloppement urbain doivent 6tre 
approuv6s par le M6partemerit de Planification 
Physique pendant l61aboration du projet plut6t 
qu'apr~s l d6but de la r6alisation. 

Des terres doivent 6tre rpserv6es avant la r6ali­
sation du projet. 

(c) Nanque de criteres pour le choix 
des terrains 

(c) L'accord avec le gau'ernement quant aux crit res 
a i.tre adept6s pour le choix du terrain doit 6t:e 
une condition pour l'allocation Lies pr6ts. 

(d)l'inclusion ex post facto des autorit~s 
locales dans le processus de l'indenti-
ficaticn du projet. 

(d)Les membres des autorit6s locales doivent faire 
partie des comit6s consultatifs conjoints et il 
faudrait organiser des s6minaires et des programmes 
de formation i court terme pour examiner les prob­
ln~s et les propositions afin que les deux par­
tenaires soient bien informTs sur la prise de 
d6cision cans la pr6paration du projet. 

L'emploi d'un manuel pour la pr6paration du projet
afin d'ftablir une m6thodologie normalis~e pour 
6valuer les besoins dans le doiaine du d6veloppe­
ment du logement et pour identifier les nouveaux 
pro jets. 

(e)Coordination inadequate entre les 
Ministbres et la Corporation Nationalc 
de Logement ainsi que les autorit6s 
r6gionales. 

(e) Formation d'tn comit6 national inter-minist~riel 
pour concevoir ]a politique g~n6rale pour 1'6la­
boration et l'identification du projet et pour 
coordonner les apports de chaque ministe're. 

3. Mkauvaise gestion aprt's 
'esogemnts 

ia p6riode d'occupation 

(a) AucUn accoru ot" un plan 6crit pour 
l'adi inistration des cites. 

(a) Le nouvelle condition faisant partie de l'labora­
tion du projet est un plan de gestion efficace de 
chaque autorit6 r6gionale pour la p6riode suivant 
loccupation des logevents. Les plans comprendraient 
des 61rm.?nts tols que: recouvrement des coots, les 
mesures A prendre contre les contrevenants, l'6du­
cation des locataires, le fonctionnement des services 
publics y compris l'entretien des services communau­
tai res. 

(b)La capacit6 inad6quate des autorit~s 
r6gionales pour la gestion des cites. 

(b)L'assistance technique ;)des autorit6s locales pour
]a formation des fonctionnaires locaux dans la 
promotion d'une participation populaire dans le 
d~veloppement conrnautaire dans les procedures 
acninistratives et dans d'autres mtodes pour le 
fonctionnement des servi 7es cullectifs. 

(c)Violation des contrats de location-vente. (c) Introduction d'un prograrne continu d'Cduciion pour
les locataires pour leur expliquer les conditions 
du contrat, les obligations de remboursement et la 
ptnalisation pour les violations. 

Formation d'une &quipe gouvernementale pour examiner 
et reviser le contrat de vente afin qu'il soit 
conforme aux conditions actuelles et aux besoins. 
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QUATRIh E SEANCE PLENIERE 

ETUDE DES FACrEURS QUT Ihn-'ERvIwNr Q(A2ND ON TVMVAILLE AVEC LES BINEFICIAIRES,
 
PARTICULIERfIrNT AU STADE D IA PRISE OL POSSESSION DES LOGDENTS
 

par Lloyd borris, Conseiller Technique, USAID/Kenya
 

Introduction
 

La tiche qui consiste 1organiser la prise de possession des locaux et que 'on designe parfois sous le nor de 
gest ion iminohi !icre ou de gest ion du logement, comporte quatre aspects: travailler avec les b6n.ficiaires, avec 
leS fonds hud,6tiires, avec les nuit6riatx Ct enfin avec le personnel le I'organismic de gestion. Ces quatre as­
pects SC rct:ouvCnt darns li gestion tietout logement social qu'il s'agissc de la r~novation de logements exis­
talts , dE 1l'u;sa in issement ie terrains ou de r6alisations neuves. 

kettc mat i Fe fait I'ohject d 'ne Mtude que vous avez reiue et dans laquelle sont pr&-i;s les O61ments fonda­
meiltALixY di chaIIn11 ieces aspect:. oette 6tude nmontre 6galement qu un stade dikplanification devrait pr&der 
1e st ;ide de gest on du prog.-arfie afin de polvoir: 

* 	tirer finell t,seigneinent des programrils ellCOlrs 
adapter Ia n thode (1e gestion anl plali fornu16 pour ic programiv ,' mani~re co qu'elle en fasse partie 
int6grale. 

1-nprenant pa rt " Ia pI lni cation. totis les responsables de la progriimre peut aider A formuler certains 
cri ires ell cC 1ti cncornIi-, lnt ;immlt: 

ls htil&fici a i res fvcII-ot Is 
lo nowi Ioleur enseiblt. ,::'vanta.zes Aiuffrer Aces derniers 
los Lofits o-t la:relUtJbilit dii programlie
It 1')Ic que devrait JoerI los proinoteuirs -ociaux. 

Noos fiedisi ,soPs pas d'asse: do telqls) uj oturdo'hui potur examiner ti pres tols !es aspects de la gestion dun 
progiralliuie. o fe done iul sor tix, Asavoir, travailler avec les b~n6ficiaires,ptlicher-Ai iq1lert, nt Io Il 'eonti 1 
cet aspect a'ant des rt~lpcrcussions isnr toutes les alitres taiches, v coupris la planification. En 6tudi ant cet 
as;pect, T iS t'xillnlillCl'Oc0 ;: 

(a los lIcteLr.s q1i inloLrViClaent quxid on travaille x'ed d- groupes, entre aitres:
 
les raiSoilS Iliotivoult la collal;Olatiol
 
los conditions uiccessaire. 'I son succos
 
les effets de a coilaboration sur
 
- Ia plani ficat ion du prograr,e, et
 
- la gestion apr-s le stade d'occupation des habitations
 

(b) les factCIArS qui eot rent en Jeu quand on travaille avec les int~ress~s pris s~par~ment, entre autres: 
l'orientation 
iaperception des redevances, et
 
1'entretien.
 

ls raisons motivant la collaboration 

11 est ieplus en pius nifeste que la rentabi lit6 maximale d'un programne de logement social suppose la 
coIllaho ratonI des admiinistrateurs et des occupants. En voici deux raisons: 

Tout d'ahord, los capacit~s respectives des bnt'ficiaires et du personnel adwinistratif so compl&nentent. D'une 
part, le.; b6116ficiaires out Une parfaite com)rthension de letirs besoins porsonnels; i ls peuvent fournir la main­
d'oeuvre temporaire n6cssaire A I 'exkcution de certains travaux ou offrir leur contribution sous d'aut'res formes 
et enfirl iis peuCVnt intervenir dans le corit dos avalltages dont :Is b6ncficient. Le personnel de gestion, d'autre 
part, est tout parr icul it ernrt qual i fi6 pour accomplir les tiches d'ordre technique; il dispose do, temps nec­
cessaire pour se charger du travail courant et ilest I6galement habilit6 a signer les contrats et A faire 
observer It'r6glelent. 

En second iieu, la collable'ation est kitile. En effet, quand les hbn tficiaires 'nt rien Avoir avec la plani ­
ficatioti du progranuie ni sa gestion, i ls sont plus susceptibles A6prouver du nicontentement, et a manifester 
ce sentiment par line action politique hostile. Si co mcontentement est g~n~ral, leur premiere action consis­
tera prolbablermont 7)1blOuer le projet. 

Des iicidCnts qui ont eu liu AKarachi, al lPaki.tan, iIlustrent hien cc ph~nomwne. Deux tentatives maicures 
de restructuration d'ne grande colonic (1e squatters furent bloqu6es par des manifestations d'habitants qui
s'opposaient A la d6molition massive d'habitations pr6vue par le plan. Contrairement aux deux premieres, la 
troisi~me tentative fut ax~e sur la participation active des habitants qui, par cons(-quent, agirent tr's rapide­
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ment de mani~re A permettre l'excution des travaux de d6nmolition dans les limites convenues. 

Une autre cons6quence favorable, dans le cas de Karachi, c'est que ]a m6fiance mutuelle entre b6aificiaires et
 
Personnel adnistratif s'att6nua, entrainant des deux parts tin surcroit dc bonne volont6, , collaborer plus 
tard a d'autres tiiches. La collaboration pout donc aboutir non seulement 'AI'amrnlioration de I,gestion d'un 
programne et la r6duction de ses collts, nimis aussi i un raffenissement do l'esprit corMUlautaire ot JO 1'e­
tente collective. Autrement dit, un souci prosaique do rentabilit6 peut contribuer substunt iel lement A 1'ac­
complissement des grands objectifs du plan d'am~nagerant national. 

Wipoint Lievue do l'orgiinismo de pstion, Ia collaboration pormet g6nfralem.nt do consolider le,; rapports de 
Coer tin esprit confian:e, ddfinir hien lUeC' de lesdo do aussi les besoins pressants los nicyens acceptables 
sat isfaiire ot, enfin, do 6gitmiser la politIque adoptde et les progrannes Ui en dcoulent. La collaboration 
pout cependant stScitor des probl~mes lorsqu'ellc est encouragde sans tenir compte des contingences politiques 
et bureaNcratiques. 

En effet, lorsque les tensions poliriquos sont considfrahles, la possibilit6i do collaborer peut ftre considlr6e 
avec rlfLance ou tre imnipuhl'e it des fins fort M1oignfes de l'objectif vis&. Par ailleurs, si de telles ten­
sions no po:sent pas dc v6ritables prohl ;mos, il pout arri vor que le cadre adii nistratif soit trop rigide c- se 
prte mal lila collaboration. 

L11outre, les besoins pressants so limitout rareient attx do,:iaines dl'attributior,: des divers organismes. Par 
co1sIqUent, qua~ld uindirecteur do progrumie reconnalt 1'existence d'un besoin pressant on dohors du ressort de 
sos fonctions, ildoit alors chercher A 6largir son propre rayon de juridiction ou bien encourager les attori­
tts cofTpotentes A intervenir. Qhielle (I1u0soit la ddcision qu'il prend, il risque de se faire taxer par d'autres 
d' ing6rence. 

)'tUt autre c6td, celui-ci petit choisir do no rien faire du tout. Toutefois, toute non-intervention dans Lm 
domainte donn, tend LAaffaiblir l'effort do collaboration dans tons les autres. 

Conditions ncossaires au succes 

,uelles sont done alors les cl~s du succc's? Toute bonne collaboration pr6suppose la clart6 des communications, 
or iln'est pas toujours facile d'&tre explicite. Les discours bien r6dig6s et les moyens andio-vislq bien 
choisis no suffisent pas pour se faire hien cornprendre. Pour ceci, il doit exister un climat de confiance mu­
tuelle, lequel d6pend d'une entente collective stir los objectifs et les valcurs sociales du progrimne. 

()nne peut toutefois pas s'attendre A cc que cc climat do confiance apparaisse par magic. C'est en s'efforqant 
silicclement i collaborer avec les b6n&ficiaires que l'on petit cr~er le climat essentiel Aitine collaboration 
efficace. Cot effort peoit cortrihuer dans tine petite mesure A1 Ition et la paix nationale. D'autres condi­
tions dccoulent de cette premiere. 

l)'abord, conitte le principe do collaboration implique le partagi, du pouvoir dans la prise des dcisions, celui-ci 
doit tre compris ot soutenu sur le plan politique. tne des tiches importantes des responsables du logement A 
S'Schelle nat ionale est donc de faciliter A tin haut niveau politique la participation conmunautaire dans le 

domaino de la p]iso des dfctisions. 

lNotIximement, les dirigeants doivent etre pr6ts A faire preuve do patience officielle vu qu' i l faut du temps 
pour d6velopper do nouvelles mnthodes de travail. Ceci est d'autant plus vrai lorsque, par tradition, tne 
rnfiance mutuelle reigne entre les bn6ficiaires et le personnel de l'organisme do gestion. 

rroisibmement, les btn6ficiaires doivent voir los potentialit6s d'avantages directs. La collaboration est 
rarement utile en ce qui concene certains composants d'tm progrname con e exemple la construction d'un r6ser­
voir l'eau mniciiale loin de tous lCs quartier r6sidentiels. Toutefois, l'attitude des b6n6ficiaires changera 
lorsqu'il s'agira de la pose des canalisations d'oau devant desservir lCurs habitations. 

Li collabort ion duiniveau do la plani fication 

Examinons maintenant comment le concept de collaboration pout s'appliqtter au niveau de la planification du 
programme. 11 est tr s facile do faire participer les bdn6ficiaires au planning de projets de r6novation de 
;ogements sociaux existants ou do restnicturation de colonies de squatters. I1 sc peut d'ailleurs quo ceux-ci 
prennent eux-m~l1'initiative do demmder l'apport dc certaines an.6liorations. 

Tout on travaillant avec los habitants, l'organisme do gestion pout so charger do toutes los tfches techniques 
et 16gales n6cessaires A l'6tude et la r6alisation des travaux. Quand los travaUx dpa.sCnt los Moyens de 
l'organisme, celui-ci petit faire appol A des sp6cialistes, I1ne devrait pas y avoir pour autant tin relche­
ment du r6le do l'organisme qui, anIcontraire, devrait de par son action faciliter la participation des b~n6­
ficiaires.
 

Dans le cas de la construction de nouveauix logements soci'ux, ia collaboration los bn6ficiaires devrait 8tre 
sollicit~o immdiatement aprs letir s6lection et leur orientation. 11 ost touljoUrs possible de remettre ccr­
taines d6cisions jusqu 'AcC quo los b6ndficiaires soient capables d'y prendre part. 

Par exemple, avant le stade d'oc :upation, los persnnes A qui los logements sont destinds pourraient donner 
leur avis sur les plans de lour propre habitation, cosine il en a 6tC5 le cas r6cemment au Botswana. One fois 
les logements occups, ils peuvent alors contribuer de m~mc en cc qui concerne les 6quipements communautaires. 

- 116 ­

http:g6nfralem.nt


Ce fait a 6t6 d~montr6 A maintes reprises pendant le progranr..:, de r6novation de Karachi dont il a W question 
plus hat, et ce sans l'intervention d'aucun organini.-.
 

Les deux politiques fondatmentales, :'est- -dire :
 
la collaboration avec les b~n~ficiaires au niveau de la planification, et
 

• l'&chlonnement de l'ex6cution du plan,
 
sent ;vnecgdtiques, en cc serts que, si l'une dex dex est valable, alors toutes deux le seront d'autant plus
si raises enloeuvre conjointement. De cette premi~re conclu~sion s'en ddgage tree seconde: A savoir que l'am,6­

natement de lotissements et la restructuration progressive des colonies de squatters repr6sentent sans doute 
lutiitition la plus ef cace des fonds publics peu abondants.
 

S'iI on est ainsi, c'est dans tee grande mesure d A ce que les ben6ficiaires ont une parfaite comprehension 
de leurs propres besoins pressants et de leurs priorit6s. Par exemple dans le Sud de 1'Inde, un centre de
 
formation mfdicale entreprit tn programme d'infonnation en mati~re d'hygi~ne et de sant . S'il ne retut pas

Iesucc&s attendu, c'ost parce quo la population i laquelle il s'adressait 6tait trop pauvre pour se perrmettre
 
le r'Sgime alinentaire qu'on voulait leur faire adopter. Avec sagesse, ies b6n6ficiaires insisterent qu'on
tur donoc d'obord des consci Is qui leur permettrai,.,nt d'augInter leurs revenus. Attentifs aux souhaits do la 

pop,,lation, les reiponsables modifi(hrent alors Ic progranme. 

Collaboration anl nivea' de la gestion du progrinme 

fine fois pass6 le stade d'occupation, il se pourrait que diverses actions soient ncessaires pour satisfaire 
bjectifs dItprograTiMe ainsi que Los besoins pressants. Pour mener bien tn programmne do construction par

atuto-assistance, il est parfois n6cessaire do former des 6quipes de construction et do fournir des conseils 
tant sur la mani're do traiter avoc les entrepreneurs quo stir la budgtisation des depenses en mat6riaux do 
construction on empnits. 

l.'&ducation asstir6e dans un ca,'re non-officiel peut comprendre des cours d'alphab6tisation, de puiriculture, de 
nutrition, do jardlage, d'h'git,ne et de bricolage ainsi que des cours de formttion professionnelle. 

D'autres actions non moins ncg Iligeablos portent, entre autres, sur la promotion de coop6ratives do credit, de 
ctu1pagnes do net toyage ot d'embellisstnnt des espaces verts, do blletins d' information comrmtnautaire, organi­
satiors de loisirs Vt crd:tiot et, erifin, sur 'adaptation des syst.mes conventionnels d'hygi'ne, d'enseigne­
ment , d':ss;i itI ti d ptblics aix besoins des habitants.s:<;omelt transports 

C'est on oxami nant a Iiso at Foint do futures activitis que les r(sidents or le personnel doivent d6cider 
Crnunrtt itea r' ii I','x ,itiuA tCtiLqtL Les dc is ions prises petn.'ent amener le personnel A asstnmerdt fonction. 

to" lttIoV;It. ,til i per.tteIT do fac iliter et ti coordornter le travail accompili par lui-mame, par
 
i'gtlt ot<i l >lOS udnifjciiros
ros p;ir lcs 

DIals Co rt: I i. il1 s;l, tin1t a it besoin de certaines ressources que ni le personnel de gestion ni lesas, (lIl'oL 
aniltsI11. 'pCoitcot iot iti. La p1 ipart des centres urb;ins tli sposoit do certains services so:: iaux allant do 

plan ivo fl:1nlii alitxs ilts:11x hatidicappos. Dots cc meme cadre, il se petit quo les bnfficiaires puissent
di:;1t.cr d xport qu ltur pemettraient d'eutroprondre action, par exemple(o111t1 tne notvelle cotte 
org:tti. or me copdrative de ct'dit. Ici, Iamcilletire fa;on dont le personnel de gestion pout inte-ven ir, 
c'est en ddsirant les ressources existantes, en enant d'intenncdiaire et en r~f6rant les b6ncficiaires aux 
antorites cdlptteits. 

A ce sz;de-ci, la collaboration gftdcralemeint donne de noilleurs r6stiltats s'il existe dj;i une organisation, 
regrouant les hi6neiciAiros. Cctte organisation no doit pas &tre ncessairement officielle, et lorsque le 
principe do I'organi sation populaire ost pen conini localement, ilest patrfois utile d'exp~rimenter quelques
teritps en rue do dfi 0ir t;t folmc l; Plus pratique. On pOttt facilement commencer par adopter Into forme g~n6rale
coime tine association automat ique de propri taires, tonaicale d'occupants d'on lot d'habitations, ott encore 
tincoopcr6tTiVe librc , pi 1laisser cOtto famTe 'voIcler selonilos besoins et les prdffrencos des participants. 

On Compte gatlemett d'autres hones fonnoe:, 'orga'nisation ccnuno les associations do copropritaires ou loca­
tires, et les coopdratives de propridtaires. Tootes cos organisat ions ont pour object te concilier les in­
tortts priv6s de l'occupant avec ses intertts on tant quo titiMbre i'one c(ltMtaut&. Come l'indique ces appel­
lat ions, ces organisat iots puptai res s' adaptcnt 't n 'importe quel rgime d'occupation. 

'JUIs toUt grotte ot la participation est v'olontaire, iti mnen lien social doit tnir tons les membres. C'est 
potl oi lcdetraient nonnalement appartenir organ isat ions de rdsidents d'm mknieau~x que Ic; habitants on quar­
tier, cost-t-ie d'un voisinage reoconi coMITe tel cetx y vivent, que ce vots inage compte dix oupar ttioi 
cintq cents logements. Dains los ensembles ie logenents sociaux nouvellement occup6s, il va do soi quo le pro­
cessus de regroopotict en iquart iCrs sora plts tapid si L'on facilite la fondation LI,-tels groupes. 

La collnp(telce et la clairvoyttce dont fait preuve la personne qui organise tlnt groupe, enldtermineront en 
part i I' SItcCS. l,'org;nisatotir ,ou l'organisatrice doit potivoir: 

- 6tablir des voics Lie coiminuication efficaces etre los bdntficiaires ot le personnel do gestion, et 
parvenirT 1T7s-tper tout cliln - ie nfiance mtelle pouvant reigner. 

- Luer bes mcalislies d'ue a,:tion collective et le r6le ie collaboration asstmi1 par le personnel de 
gestioll. 

- assurer Li formation des wuimateurs brt~nvoles, tout on acceptant do s'effacer lorsque ceux-ci seront on 
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mesure do remplacer l'organisateur. 
- 6valuer le rythine des actions entreprises par le groupe et en r6gler le train durant les premiers temps. 

Ce dernier point n6cessite quelque 61aboration. D'one part, les gens aiment se divertir et de 1'autre, tout
 
succ&s qu'ils remportent les encourage a persister. Compte tenu do 
ces deux 616ments, il importe d'organiser

dhs le d6but les loisirs des habitants et d'encourager des activit6s susceptibles de donner un r6sultat rapide
 
et bien visible.
 

En outre, d'autrs actions du groupe seront rrient6es par la n6cessit6 do r6pondre a des besoins pressant sou­
vent difficiles L pr6voir. Les services de gestion pouvent pr6voir certaines do ces initiatives et contacter
officieuseent les organismes ext6rieurs it-uquels le groupe est susceptif- e s'adresser pour solliciter dc
 
l'aide. To:tefois, toute demande officielle d'assistance en faveur du groupe devrait 6tre formul6e par des
 
representants do ce dernier. Une domande d'assistance personnelle doit 6tre 
 faite par l'int6ress6. Ainsidonc,
le rythre est en fin de compte dfternin6 par 1'interaction de 1'organisateur et des membres du groupe. 

(n no cevrait ijumais nesurer le succe's on function du niveau de participation. L'exp6rienco enseigne que la
participation pet osciler considerablement. lille peut devenir tres forte lorsque les int,.esses, voyant lour 
bien-6tre gravement nienac par des &6ments o::t6rieurs, r6alisent qu'une action collective pout potentiellement
les dcfendre. Dk~s voneenKcts moins drainatiques attireront sans doute moins de gens et no les concerneront pas
autant. (N pout prcvoir que seuls quelques porsonnes foront preuve d'assiduit& clans le domaine de la partici­
pation. Nanioins, il arrive parfois que les actions initi6es ou influenc~es par ces quelques assidus finissent 
pas soulever 'int6rt de ta maorit6 des membres. 

S'il est normal do constater des oscilemencs on cc qui concerne la participation, il est 6galement normal de
 
noter on ralentisseoment du nrthne do 1'activit6 volontaire lorsque la coumunaut6 est 6tablie. Ce calentisse­
mont r,'annonce pas on 6chec. II indique au contraire que I'on a rdussi i satisfaire les besoins pressants qui

avaient provoqu6 le surcroit d'activit6. Si le dcclin est d(1A des facteurs moins d6sirables, ilest 6vident
 
qu'il faut en d(tecter les causes et y rem6dier in6diatement. 

En passant on revue les 616ments qui entrent en jeu lorsqu'on travaille avec les membres dun groupe, nous 
avons examin6:
 

- les raisons motivant la collaboration,
 
- les conditions n6cessai res au succLs, et
 
- les effets de la collaboration stir:
 

la planification du progranne
 
lIa gostion do programie aprds le stade d'occupation.
 

Examinons i present quelques tfches trhs importantes quo comporte le travail avec les b6n6ficiaires en tant 
qu' individus. Nois consid6reront notamment: 

- I'orientation des bh6nfficiaires
 
- la percept ion des redevances mensuolles, et
 
- l'ontretien de la proprift6.
 

L'orientation des b6nficiaires - l'organisme do la gestion doit veiller I ce que tous les b~n6ficiaires 
profitent 7d toutes los possibilit6s qui leur sont offertes ot acceptent les responsabilit6s qui on d6coulent.La motivation 6tant le principal objectif, il faut pr&ter la mme attention A ce qui est dit qu'a la faqon
dont on le dit. 

Le progrime d'orientation devrait porter sur les pr6visions comprises dans le plan, notamnnent les am6nagements
Ot los services publics, ainsi que les perspectives do participation populaires A l'6tude, la mise en place de 
ces mnmes am6nagements et services. ,-n outro, ce pro ranne devrait couvrir les droits et les responsabilitds
des individus vis-',-vis de lur; voisins et de 1'organisme do gestion. Enfin, ildolt contenir certaines in­
forations d'ordre pratique telles que les modalit6s do paiement des loyers, et les m6thodes do ramassage des 
ordures md~nag~res. Zls IC dobut, 'organisme doit clairement d6finir les regles et les procedures, m~me si 
par la suite lies devraient 6tre modifi6es. 

La facon dont 'orientation est men6e varie selon le public, les moyens utilis6s et la r6ponse attendue. 11 
est pr~f6rable, si possible, do s'adresser au public dans sa langue ouldans son dialecte et d'utiliser one 
varit6 do moyens d'infornation a"in do pouvoir r6pter les ides-cl~s tout en 6vitant la monotonie. 

Les bandes dessines, les posters comiques, les maquettes tridimensionnelles, ot les cassettes audio-visuelles 
permettent oine information variee, compr6hensible ot trrs efficace. Avec des donn6es essentiellement procddu­rales, il est essentiel d'utiliser des affiches et des instructions imprim6es, mrne s'il faut les lire aux
banficiaires analphahtes. Toutes les infonnations utiles doivent pouvoir 6tre rassemblaes dans on guide qui 
sera distribuc Ai chaque banfficiaire. 

Le th~atro de rues, le'i r6onions sociales ot les discussions do groupe sont des outils remarquableiment efficaces 
pour stiimiler la participation recherch6e. [k's bulletins d'infonnation et/ou des tableaux d'affichage plac6s
dans les centres ie sociabilit6 sont indispensables. Un autre syst~me do conunication important consiste A
founnir au sein du grotqIe on r6seau ie "chefs d'llots" charg6s do r6pandre les informations, do sonder l'opi­
nion ou de rassembler on consensus do qtiolques 10 ou 20 familles. 
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Lorsque l'existence d',ne association dc b6n6ficiaires est de toute premiere importance A la conception du
 
programme (dans le cas d'immeuble coop6ratif, par exemple), il est alors essentiel d'organiser 7 ou 4 r6unions
 
d'orientation. La pr6sence des candidats individuels est indispensable dans ces r6unions.
 

Au stade initial do l'orientation, tout candidat individuel doit d'aberd se soumettre aIun interview, pour 
d6terminer si sa candidature est acceptable. lui remettant ensuite les cl6s ou la somme qui repr6sente
Fnji 

le pr~t qu'on lui a accord6 pour r6nover son logement, il faut encore Line fois revoir avec lui les points
 
essentiels ct lui faire reconnaltre ses obligations. Cotte formalit6 qui doit 6tre standardis6e et structur~e,
 
a pour but d'accroitre la compr6hension des engagements contract6s et de permettre plus tard les 6ventuelles
 
mesures de mise en application.
 

C'Cst au cours do ces s6ances d'orientation que les b6n6ficiaires doivent 8tre encourag6s a pr6voir les d6tails 
inhirents A la prise do possession do leurs logcments. Ils devront 6tudier le calendrier des op6rations, es­
timer les d~penses encourues par les obligations envers leur actuel propri6taire, par leur d6m6nagement, par ]a 
construction d'un abri temporaire, par l'achat de mobilier, par la relocalisation de leurs entreprises, par 
lour changement de travail ou le transfort scolaire de lours onfants. Pour faciliter cette planification, les 
b6nficiaires doivent 8tre r6gUli6rement inform6s du progr~s do la construction par vole d'affiches, de com­
muniqu6s do presse, de bulletins d'infonniations et par notification officielle de 1'achevement do la construc­
tiont. 

La proc6dure do remise du logement au b6n6ficiaire doit &tre prevue en d6tail et doit so d6rouler selon tn ordre 
6tabli dont chaque 6tape est doctnent6e. Pour comnencer, le b6n6ficiaire doit examiner et accepter les dif­
f6rents points trait s atI cours de !'orientation ant6rieure, puis il proc~de A l'inspection do sa future parcelle 
ou do son futur logement. I1 doit faire son premier versement mensuel, toutes les provisions ayant d6ja 6t6 
remhoursees. Le bail ou tout docinent 6quivalent est alors sign6 et les cl6s sont finalement remisos avec les 
reyis pour les pieces d6tachables de la maison (poubelles, volets, etc.). Claque point doit ftre mentionn6 sur 
une liste r6capitulative, signe LI]a fois par un responsable du projet et par le b6n6ficiaire. Ce document 
sera ensuite rang6 dans son dos.;ier officiel. 

L'oricwitation ne prend pas fin A La remise du logement, mais s'incorpera par 6tapes aux cours pratiques pour que 
les bcnj'ficiaires puissent satisfaire leurs besoins pressants. Cos cours peuvent avoir pour objet 1 'exploitation 
d'tuc petite entreprise, les arts m6nagers ou mmc l'art de diriger des groupes do b6n6ficiaires, et lour or­
ganisation devrait 6ventuellement ftre remiso entre les mains des groupes do b6n6ficiaires. 

La Eor(c tiou des redevances - ltant naturellement I'aspect le moins attrayant do la direction d'un projet, la 
perception des redevances pout ftre rendirencore plus difficile par manque de pr6voyance et de diligence. Un 
recouvrement fUctuLuX conimetice en formant les risidents et le personnel AII'id6e que tous les r6sidents doi­
vent s'acquitter zi temps do leurs charges occupationnelles. Les familIes i faible revenu peuvent 6prouver du 
neal "is'executor mais des (l'auts de paiement g6ndralis6s font souffrir los pauvres ct non les riches. En of-
Let, IC retarUd dans los paicinents empche los nouvelles constructions, d'une part A cause do la r6duction des 
fonds et roulement et do l'autre, on dimininuant la crOdibilit6 do l'organisme. 

Line politique do tennet6 doit amener le public "Ar6al iser qu'un organism comp6tent est d6cid6 A op6rer les 
recouvrements I temlips. ,'im"ge de fennet6 est alors renforc6e par l'application active d'une proc6dure do 
recouvrement , juste mais systumat ique. Cette proc6dure doLt inclure, si possible: 

- une participation do la conmmaut6 au processus do recouvrement; 
- un encouragement "Ala remise diiecte par les employeurs des sonnes duos; 
- des provisions importantes et tine brave p6riode do grfce; 
- des amendes do retard progressives;
 
- uno obligation 16gale do s'acquitter -a I'6ch6ance, sign6e par le d6linquant ot par un r6pondant, quand 

les arrieres sont recouvrables par 6tapos; 
- une procedure d'expulsion rapide avec le potivoir d'y proc6der sans avoir recours au tribunal; 
- une l iste d'attente do candidats au logement valables, les premiers sur la liste ayant d6ja' reu leur 

pr6avis; 
- tinconseil dU personnel qui doit examiner les cas de d~tresse. 

L'ontretien do la prorit6 - La participation des r6sidents aux travaux d'entretien pormet do r6duire les 
d6penses mais il Faut pouvoir s'entendre stir le travail qu'ils peuvent et doivent fournir. 11 faut 6galement 
tenir compto du fait quo ccrtains nouveatux r6sidents no sont pas encore familiaris6s avec la notion d'entretien. 
La meilleure mani~re d'encourager lour participation dans ce domaine est d'assurer 1'6ducation nocessaire. 
Cette 6ducation devrait soul igner Ia valour de l'entretien preventif, et do i'inspection r6guli~re de lour 
habitation pour d6tecter les signes avant-courrOurs d'usuro. 11 faut surteut faire comprendre aux occupants 
que le moyen le plus simple d'6viter la d6trioration des lieux ost do les nottoyer r6guli~rement A fond. 

11 faut du temps pour inctilquer Ia notion d'entretien en communiquant le savoir-faire et en encourageant la 
participation. Le jardinage outla pu6riculture qui int6ressent A priori UI grand nombre de r6sidents, peuvent
servir do base .1 une 6ducation on matii.re d'entretien. Citens parmi les instruments qui petIvent contribuer A 
cetto 6ducation, les brochures du genre "A faire soi-m~me, les "concours du plus beau logis", et les discus­
sions do grovo, avec des puericulteurs. [insscit,'nt l'int6rt naturel, on pout obtenir des b6n6fices irnu6­
diats et encourager simultan6ment la cooperation on mati~re d'Ontretien pr6ventif. 
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Pour r,sumer, voyons les facteurs que nois avons examin6s:
 

- les raisons motivant la collaboration 
- les conditions n6cessaires A son succ~s 
- les effets de la collaboration sur 

la planification du programme, etc
 
- la gestion apres le stade d'occupation des habitations 

- l'orientation des b6n6ficiaires 
- la perception des redevances 
- l'entretien de la propri6t6. 

Tous ces facteurs devraient ftre consid6r6s dans le contexte d'un processus de gestion compr6hensif qui
 
devrait conmencer avec :
 

- la planificvtion d'un programme
 

et qui comporte quatre aspects:
 

- travailler avec les b6n6ficiaires
 
- avec les fonds budg6taires
 
- avec les mat6riaux, et enfin
 
- avec le personnel de l'organisme de gestion.
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GESTION D'UN PRQJET DE LOTISSNEWn A EQUIPEBENT
 
MINIMUM (L.E.M.) DIT PARCELLES ASSAINIES (P.A.)
 

par Jean Konan-Ferrand, Directeur G6n6ral de la Socift6 Ivoirienne de
 
Construction et dc Gestion Immobili're (SICOGI), C6te d'Ivoire
 

R6sum6
 

Les lotissements A 6quipement minimum (L.E.M.) appels quelquefois Parcelles Assainies, ont t6 conqus pour

inciter les b~n6ficiaires qui sant des travailleurs A revenus modestes,A participer financierement et manuel
 
lement A la construction do lour logement.
 

La premi~re exp6rience tent~e en C6te d'Ivoire dans la banlieu dc sa capitale Abidjan, porte sur 1.000 parcelles.
 

Leur livraison aux b~n~ficiaires a ft6 faite en 1976. A fin 1980, plus de 70% ont 6t0 mises en valeur. Les
 
lots dc surface variable: 100 m2, 125 m2 et 150 m2, ont fait l'obet d'un financement A long teme (20 ans)
 
et sont luuis aux attrbutaires sous fome do bail emphyt6otique a des loyers mensuels respectifs de 1.680 F/CFA,
 
2.000 F/CFA et 2.340 F/CFA. 

Le syst'me L.E.M. rencontre beaucoup de succes. Leur mise en valeur rap ide par les b~n6ficiaires nest frein~e 
quo par un manque de moyens financiers. Une fois cei handicap r6solu, . partir d'une assistance fournie par la 
SICO(GI sous forme de plans types et do conseils techniques, les attributaires construisent eux-m~mes avec l'aide 
de quelques ouvriers sp6cialis6s, leur habitation en 6 mois. 

I. 	Consid6rations g6n6rales
 

Le prcbl~me do ihabitat social dans les m6galopolis telle qu'Abidjan la capitale de ]a C~te d'Ivoire, trouve 
difficilement de solution d~finitive soit par manque de moens financiers, soit par insuffisance de reserves 
foncires. Malgr6 les interventions des Socift6s Immobilieres, un grand nombre de demandes de logements 6co­
nomiques resto toujours insatisfait et la cons6quence de cette situation est l'existence des "bidonvilles" et
 
des squatters.
 

La solution do confier la r6alisation des logements 6conomiques A des Socift6s priv~es ou 5 des institutions 
6tatiques s'6tant avfrte insuffisante, on a eu recours A 1'effort individuel des demandeurs on mettant A leur 
disposition des lotissements iquip6s Jusqu a un certain niveau et on leur demandant do participer eux-m~mes 
financirorement ot on prestations manuelles A la constructioni do leur habitation. C'est de cette id6e que sont 
n6s les lotissements a Eiquipement Minimum (L.E.M.) appel6s quelquefois Parcelles Assainies. 

II. Description d'une op6ration L.E.M. r6alis&e A Abidjan en 1976 par la SICOGI 

1. 	Objectifs
 

A. 	I s'agit de produire un type d'habitat intermdiaire en le logement en location des SGci~t6s Immo­
bili~res et les terrains viabilis~s et vendus directement au prix coitant pour des op~rations de 
standing (Voir plan logement SociftC Tnmobiliere). 

B. 	Faire construire par l'initiative individaelle des logements conomiques qui s'ajouteraient a la
 
production do la SICOGI pour r6sorber partiellement la p~nurie.
 

C. 	R~server ce type d'habitat 'ala couche de population dent les revenus avoisinent ou d~passent
 
16gerement le revenu minimum 16gal.
 

D. Assurer une bonne qualit6 de ]a construction par la mise A la disposition des attributaires des plans
 
types 6volutifs et vari6s (Voir plans types).
 

E. 	Afin de sauvegarder l'unit6 et l'esth6tique du quartier, la SICOGI fournit aux attributaires des plans
 
types et leur apporte une assistance technique sur le terrain.
 

2. 	Cunception
 

L'op~ration porte sur la cr6ation de 1.000 parcelles viabilis6es r6parties sur 4 zones de 5 hectares chacune.
 
Les surfaces des parcelles sent:
 

- 100 m2 : (10m x 10m ; 8m x 12,Sm)
 
- 125 m2 : (10m x 12,50m)
 
- 150 m2 : (10m x 15m)
 
- Commerqants-Artisans : (8m x 15,62 = 124, 96m2 IHl25m2
 

(Voir plans types).
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A l'int6rieur des lotissements, les parcelles sont d6sservies par des voics pi6tonni&.'es. L'6quipement g6n6ral 
est compl6t6 par un r6seau d'eaux pluviales et d'eaux us6es. Sont pr6vus en outre, tUir6seau a6rion d'6clairage 
public et des plantations d'arbres. 

Chaque parcelle est dot6e d'un embryon de bloc sanitaire (WC ot point d'eau) raccord6 a un r6seau de distri­
bution et d'6vacuation d'eau.
 

Les attributaires auront A y construire leur ropre maison autour du bloc sanitaire founi au d6part. Les 
parcelles sont d6sservies par des rues de S metres do large d'un c6t6 et par un couloir technique de 1,50 
mtros de large de I'autre cat6, ce qii permet le passage et l'entretien do divers r6seaux. 

3. 	Contraintes
 

L'exp6rience au stade actuel implique un certain nombre de contraintes impos6es par les objectifs recherch6s.
 

A. 	Le L.E.M. doit 8tre int6gr6 dans me op6ration de lotissement classique de Soci6t6 Inuobiliere pour 
b~n6ficier de certains 6quipements: voireries primaires et secondaires, 6coles, march6s, etc... 
L'implantation des 1.000 parcelles vis6es par le pr6sent rapport so situe a YOPOUGON, banlieu d'Abid­
jan o la SICOGI a r6alis6 plusicurs op6rations. (Voir plan d'ensemble). 

B. 	Le terrain d'assiette dolt 6tre do faible pente r6ulire pour faciliter le drainage et minimiser les 

terrussements g6n6raux.
 

C. 	Les attributaires choisis selon les criteres de revenus Joivent 8tre pr~ts A construire dans des
 

d6lais raisonnables pour 6viter ]a d6t6rioration des infrastructures,
 

III. Gestion de l'op6ration des 1.000 parcelles
 

1. 	L'esprit du projet
 

L'esprit des projets LIM est de conserver A l'Etat la propri6t6 du terrain pour 6viter les prob1~mes complexes
 
d'expropriation en cas de r6novation et d'affectation de la zone a une op6ration d'utilit6 publique. Pour ce
 
faire, les attributaires signent avec la SICOGI tunbail emphyt~otique d'une dur6e riniinum de 20 ans, renouve­
lable. 11 n'y a donc pas de vente des lots mais in droit d'occupation sous forme d'un contrat de longue dur6e.
 

2. 	L'attribution des lots
 

Elle est faite par tine Comnmission a partir des dossiers constitu6s par les candidats. Les dossiers fournissent 
pour chaque candidat les indications suivantes: nom du candidat, employeur, nationalit6, profession, revenu 
mensuel, habitation habituelle du candidat. 

Etant donn6 l'objectif vis6 par l'op6ration, la commission recherche les attributaires parmi les candidats 
A revenus modestes et notamment thans les tranches de revenus corpris entre: 

le SMIG et 2,5 x SMIG : pour les parcelles de 100 m2 
- 2,5 x SYIIG et S x SMIG pour les parcelles de 125 m2 

5 x SMIG et 10 x SNIUd pour les parcelles de 150 m2 

Pour notre operation des 1.000 parcelles attribu6es depuis 1976, l'examen des dossiers des b6nCficiaires donne
 
les reseignenents suivants:
 

* 	 REVENUS 

- Revenu de 20.000 A 50.000 F/CFA = 58,1 

-	 Revenu de 50.000 1I00.000 F/CFA 41,9% 

* 	 PROPESSION 

- Manoetvres, ouvriers - 36%
 
- Employ6s, agents de maitrise 30%
 
- Artisans, conmerqants, entrepreneurs,
 

transporteurs 	 34%
 

* 	 NATIONALITE 

- Cte d'lvoire - 88%
 
-
 Haute Volta - 3%
 
- Mali - 2,5%
 
- Divers et non d6clar6s 6,5%
 

IABITATION IIABITUELLE 

Les 	attributs des L.E.M. 6taient locataires de
 

- SICOGI - 60%
 
- SOGEFIHA (Soci~t6 Immo­

biliere d'Etat 	 20%
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- Locataires chez des particuliers 20% 

- Non dt~clar~s 	 10%
 

3. 	Les loyers
 

A. 	 Financenent: Les coaditions de financement ont 6t6:
 
- pr~t A long terme de 20 ans au taux de 5% - 80% du coOt
 
- prft A moyen terme de 7 ans au taux de 7% - 20% du coflt. 

B. 	 Ccsnesition du 19yer: Le loye. comprend l'amortissement financier, les charges dtentretien des abords, 
et les trais-de-gestion. 

C. 	Ta,x des loyers: Les coOts moyens des parcelles ressortaient en 1976 :
 
- parcelles Lo-100 m2 206.000 F/CFA
 
- parcelles de 125 m2 255.625 F/CTA
 
- parcelles de 150 m2 : 305.250 F/CFA
 

A partir do ces coots et compte tenu des conditions ic financement, on obtient les layers mensuels 
ci-apr s: 
- 1.680 F/CFA pour les parcelles de 100 m2 
- 2.000 F/CPk pour les parcelles de 125 m2 
- 2.340 F/CFA pour les parcelles de 150 m2 

D. 	Recouvrement des loars: Les quittances sont 6mises trimestriellement et A terme A 6choir. Les loca­
taires ont la possibilitC6 do payer des termes d'avance. Les r6sultats des ventes sont satisfaisants 
piuisque le taux do r6cup6ration des foyers durant les p6riodes d'ouverture de nos caisses qui vont du 
27 du mois a au 7 du mois n 1, repr6sente en moyenne 93% des 1.000 quittances 6rises. 

E. 	R1glement des dottes: Le recouvrement des loyers impay~s est fonction de l'6tat de mise en valeur des
 
lots.
 

Pour les lots non mis on valeur, des lettres de rolance sont adress~es aux int~ress6s pour les inviter 
Air~gulariser lour situation. La d6faillance d6finitive du locataire est constat6e aprds 2 trimestres 
6chus. Dans co cas, les lots sont retires et affect6s 5 d'autres candidtats. 

Pour les lots mis -n valour, apr.s une proc6duro judiciaire longue et cofteuse, le locataire est 
expuls6 conform6ment aux tenmes du bail. l~a SICOGI pr6sente alors in nouvel attributaire qui reprend 
la construction et le passif. 

IV. Mlise on valour des lots. Assistance ti la SICOGI (Voir documentation stir les plans) 

Afin do sauvegarder l'unit6 et l'esth6tique du quartier, la r6alisation des constructions est encadrde par la 
SICOGI qui fournit aux attributaires tne v6ritable assistance technique sous deux formes. 

1. Fourniture de plans typos (voir dessins) : La SICO;I met gracieusement A la disposition des attributaires 
des lots L.E.M. des plmns types diff6renci6s suivant la surface des parcelles et la destination des construc­
tions (hahitation, connerce, etc...). L.e L.F.M. reprlsente aux yeux des locataires trne occasion unique d'obte­
nir tn terrain A Abidjan et d'avoir un logement 5 lour gofit. Pour cette raison, le plan est choisi avec soin 
on fonction do la taille do la famille et des revenus. Les logements conqus sont 6volutifs et le locataire 
peut agrandir son hiab-itation dans le temps, 'a fur et a mesure de l'ar6lioration de ses revenus et de l1'accrois­
senent do sa fandlle. 

Si la construction cn elle-m~me ot l'utilisation des plans SICOGI no posent pas de problmes particuliers aim 
attributaires, les d6tails do rise en valour fix6s A 6 mois no sont souvent pas respect6s. Apr~s six mois, 
partir do la date Lies contrats, nous avons obtenu les r6sultats suivants sur les 1.000 parcelles: 

- Lots qui n'ont pas cornu un dobut de mise en valeur 32% 
- Lots qui sont en cours do cornstruction : 31% 
- Lots dent ]a mise 2n valeur est achev~e 25% 
- Lots construits et habit~s 12% 

Co rythme do con';truction, qui pout paraltre insuffisant si l'on so r~f're aux obje'tifs de l'op~ration L.E.M., 
est toutofois Plus rapide que celui des lotissements classiques d'Abidjan sur lesquels les travaux commencent 
g6r.ralo ment avec n dccalage d trois ans. Les raisons pour lesquelles la vitesse do mise on valeur des L.E.M. 
est insuffisante ne sont pas des probl~mes de motivation, de disponibilit6 technique, mais uniquement un d6faut 
do financement. En effet, apres des contacts pris par la SICOGI, l'on n'est pas encore parvenu a docider les 
banques de faire des pr~ts aux attributaires des L.F.M. Ces derniers ayant des revenus modestes ont difficile­
ment accbs aux crLdits banquaires courants. 11 faut souhaiter quo les banques do d6veloppement et les banques 
sp6cialis6es dans l'immobilier trouvent tine solution A cette situation si l'on veut aider les Cconomiquement 
faibles "-avoir un toit. Une autre aide qui peut contribuer au donouoment des op6rations L.E.M. doit provenir 
des entreprises qui emploient les b6n6ficiaires. Cette aide pout so faire sous forme do pr~t en argent ou on 
mat6riaux. I1 y va de l'int6r~t des entreprises car un travailleur bien log6 est toujours disponible et par
 
cons6quent rentable.
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2. Assistance A la construction: La SICOGI a d6tachA en permanence tn techricien du bitiment sur le lotis­
sement des 1.000 parcelles. I1 assiste les b6n6ficiaires danq l'iriplantation, la construction, le choix des 
mat6riaux, etc... 

3. _oyen Lie construction: Nous avons observ6 sur les 1.000 lots, les movens ci-apr6s utilis~s par les attri­
butaires pou a construction avec ICs pourcentages d'importance correspondants: 

- travail pesonnel exclusivement : 31 
- tacherons principaleIent : 82% 
- Lntreprise : 12% 
- systme (IS'IOS : 3% 

V. Conclu;ion 

Les 1.000 parcelles as:ainies de YOP( UCN constituent la premiere op6ration de L.E.N. en C6te d'Ivoire. Le 
succes remport6 par cc proc6d6 est incontestable. La SICOGI apras avoir lou6 les 1.000 lots a enregistr6 
depuis lors plus de 5.0010 demandes. C'est donc un systeme de solution de 1'habitat 6conomique qui plait. Compte 
tenu de ses av:ntages, "i savoir: 

- cofit modeste,
 
- I ibre choix du type d'hahbitat ion tenant compte ties moyens personnels, 
- n,', ilisation de l'pargnte priv6e disponible gaspill6e dans les zones d'habitat spontan6, vou6 ai la d6molition, 

pour des constnmct ions sol ides et d6finitives, 
- soutagement des subventions publiques r6serv6es I 1'habitat social. 

Le syst~me l..i.M. est appel6 Lig6nC'raliser et il est Aisouhaiter que les Institutions des pays d6velopp6s qui 
aident les Etats Africains dans le domaine de lI'habitat social lui consacrent de plus en plus de financement. 
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RAPPORT OFFICIEL SUIIS PAR LA DELEGATION lU NIGERIA
 

Introduction
 

Le ler octobve 1979, Lingouvernement civil a remplac6 un gouvernement militaire. Dans les quelques nois qui
 
ont 	suivi cc changement de regime, tne nette progression a 6t6 note dans le secteur du logement.
 

Le logement occupe la deuxic'me place dlans to Plan du gouvernement f6d6ral, la priorit6 6tant accord6e d'abord 
a l'agriculture. 

Recounaissant pleinement le besoin de d6centraliser le processus de mise en oeuvre de la politique nationale, 
particul ibtement A cause du systrne f6ddratl dIegouvernement, la Constitution investit express6ment les Etats 
f6d~r4s des fonction; relatives A I'abitat. NWzumoins, le Gouverneient central compl6mente substantielle­
ment l'action des collectivit6s locales par l'intervention de ses propres urgalismes. 

En une large mesure, c'est le (ouvenement central qui 6tablit la politique et contr6le le programme. La 
Politique Nationale du logenent r6cemment publie indique que l'initiative principale est de cr~er un systeme 
d'6quipcmeut hautement efficace et hon march6 grfice atx moyens suivants; 

- wi meiileur mrcanisme financier 
- L'int.5gration nirale 
- une politique fonci&re rationnelle 
- la s61ection de normes convenables 
- une plus grande efficacit6 des moyens de liaison et coordination entre les agences et les secteurs concern6s 
- la formation des promoteurs du logement social. 

L' approche 

ien que la m6thodologic varie d'tme collectivit6 locale A l'autre, on pourrait dire que l'approche fonda­
mentale est ;Lx6e sur trois points. 

A. 	L.eGotivernement f6d6ral assure directement la construction pour la vente de 40.000 habitations par 
an, dstin6es principalement aux classes de revenus faibles et moyens, et ce Uniformnment sur l'en­
semble du pays. Cette action constitue la phae initiale d'un progranme individuel de logement 

wentiel leacnt complIterient int6gri. Les logements sont des habitations d'une 1 trois chambres. 

B. 	 I..'ffice fdrail du logement, organisme principal de promotion du logement de I'Etat f6d6ral, est 
chargL du progr;T1ine penmaIent de coustruction de Iogeiwuts dans tous les 6tats de la :6d~ration. Ce 
p o.r;Lme +ui s'adrc! se A toutes les classes de reven'is comprend deux 616ments parall~les: habitations 
d1j constniites lot ssemcnts bt ir.6 et 

(:haque t at f~d6r& a -gailement son propre organisme de promotion, a savoir une "Housing Corporation" 
dont les progr:iines comp16nhentent I'action du Gouvernement f6d6ral dans cet 6tat. 

C. 	 Par I'interm6diaire de la Banque FHd6rale de 'r&ts Innobiliers du Nigeria, des prets extericurs sont 
canaljs6s vers les collectivit~s locales pour leurs programmes "multi-secteurs" visant les classes 
de revenus faibles. Ces programmes se composent, entre autres, de 

- l'assainissement des terrains
 
- ]a r6novation
 
- l'(quipement sanitaire et social esentiel
 
- la cr~at ion d'emplois par 1'encour,.gcmet des petites industries
 
- la mise en place de syst~es de financement
 

Cette Hanque accorde 6galement des pr~ts aux particuliers ou aux promoteurs du secteur public ou priv6 
pour faciliter la constniction de logements de tous genres. Cette activit6 est ind6pendante de ses
 
prets conokrciaux.
 

Les banques commerciales it les socit6s d'assrance sont teues de r6server pour le pr~t au logement tne 
proportion hien d6finie (ies fonils qu'elles ont Aprater. En ce qt,i concerne les banques cornerciales, lors­
que le total des pr~ts consentis dans le cadre de cette obligation est inf6rieur au niveau prescrit, la 
diff~rence est alors ,ise "Ala di sposition die la Btanque 1:6drale de Pr 3ts Immobiliers conmic fonds de roule­
merit "Along terne. Dans Ie cadre du m'ne contcxte, les employeurs de plus de 500 personnes sont oblig6s 
d'avoir des pares d'hl;ihit;ation potir leur personnel. 'our encoiirager cette initiative, le terrain est mis 
grattitement A lcur disposition. 

L)ans certains cas, les r~pglmenits ont 6t6 judicieusement relch6s pour perrettre de l6galiser des types ou 
syst~rnes eristants de logements ill6galement implant(s. Dans de tels cas, certains critdres qualificatifs 
de base sont pr6vus pour 6viter de nui re A la qualit6 te Il'environnement. 
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A lexception du contr6le des prix des matfriauix de construction, sp6cialement ceux du ciment et des barres de 
fer, 1a Socit&Nationale d',Approvisionnement a haus:.& les contingents de mat6riaux import6s. Dans un mame 
temps, tm pl s grand nombre d'agents priv6s ont 6t6 autoris6s A importer Une plus grande quantit6 de niatfriaux. 
Les ,liverses colectivitc, f6drales ou locales participent activenent , la production locale des mat6riaux de 
construct ion e:Selrit ets. 

Gr'ae -a diverses mcsuve:; lgislatives et adinistratives, la capacitC des institutions et leur hanonisation 
ont W L6lior6es. mesures entrewt Ces comprennent, autres. 

- 1'6iargisserxent de lassiette et structure financiL're de la Banque Fd6rale de Pr~ts Immobiliers, 

- lexpansion du cadre d'activit~s des divers organismes pour assurer la r~alisation des objectifs de la 
politique nationale, 

- l'attribution d'un plus grand r6le de surveillance/6valuation au Ministere de la Planification N.Itionale. 

Lobjectif global de cette approche vise la construction nationale totale de 1 million d'habitations en 5 axns.
 

Quelques-unes des contraintes
 

Bien que le I1NB du Nigeria soit consid6r6 6lev6, le pays compte pres de 80 millions d'habitants dont 13% vivent 
en zones urbaines. C'e-. surtout A cause de 1'6normit-5 des coots et du fait que les divers skicteurs se font 
concurrence pour l'alloc',,ion des ressources, que les efforts du secteur public dans le domaine du logement 
sont substantiellement rtnfor':6s par le secteur priv6. 

[)ans te large mesure, les cofits du logement social sont subventiorins. L'ampleur de la potentialit6 de la 
demande indique nettement le besoin de r~examiner lutilisation et leffet des subventions. 

Etant donnC que los rntnnratiors offertes par le secteur priv sont beaucoup plus int6ressantes, il est de 
plus en plus difficile de retenir 1a main-d'oeuvre qualifi6e dans le secteur public. A cause de la p~nurie 
g n6rale du personnel qualifi6, notamment dans les cadres moyens, et dfIaussi au sta~e obligatoire de for­
mation professionnelle dans les institutions, il nest pas possible de produire les effectifs suffisnts pour 
comibler le manque. 

Le systdme de financement ftant pour ainsi dire embryonnaire, une augmentation et tree ainklioration des tech­

niques de mobilisation des ressources financi6res sont n6cessaires. 

Les objectifs visas 

Les divers Pouvoirs publics de la F16dration sont conscients des contraintes et des goulets d'6tranglement; 
par consoquent, une position objective a 6t adopt6e pour assurer la r~alisation de l'objectif majeur de la 
politique nationale du logement, c'est-a-dire remplir jes besoins essentiels d'un grand nombre de personnes
aussi 6conomiq ement que possible. 
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LOGF24.FN: PROBLIES, POLITIQIJES ET STIRATEGII -SDANS LA REGION SUD DU SOUA 

rapport officiel soumis par la dal6gation du Soudan 

introdction
 

Le Sondati est le plus grand pays d'Afrique, sa superficie 6tant d'environ 2,5 millions do kilometres carr~s. 
in1979, il comptait environ 17,5 millions d'habitants done 9,2 millions avaient moins de 20 ans. 20% dc la

population totale vivalient dans les r6pions urbaines 
(villes d'twe population mininale di 5.000 habitants).

Vcrs 1a fin des Xnnde;S 7), env iron 0lt ie la population avait l'eau potable. 

II poinit de clehistori quc, le .ecteur ;Igricole est la base de I'6conomie soudanaise - il compte pour plus do4: du i'rodnit Nat ionil Brut (PNIB), const itue la plus grande part des exportations du pays et egiq))nie plus do
80o,. la population 6cnnonqiqlement (On estimeIqu Ilasnperficie des torres arables est ie810.000de active. 
ki lontrcrs carres , mais seeTiI(Ant 1I', de cV to superfic ie sont explo it6s et , dans beaucoup do cas, des mnthodes
[rad it IOIle ics Ot cIIpI Otwes . siiperficic supplI6rientaire de 2.13.000 kilonit res carr6s peut servir de-01C tin 

p:'iturages, ma is cette snpcrficie est en grande part iesous-utilioc, par 
les bouviers nomades et serni-nonades. 

L.epavs oftre Ulne divers it6 iecaract~ristiques culturelles, g6ographiques et socio-6cononiques. La Banque

id ialce,stobaitan sur str icd'indice socio-oconomiques, classe le Soudan panni les vingt pays les moins
inie 


dansdt cl pp,.,s le iiode actIe11 ement . Des deuix r6gions iLISoudan (Nord et Slid), la R6gion Sud est la moins 
ddve 11 iopt.. 

ia_ on SiddI 

L.a Rlt"gion Stid ,st Itrd6, stir ses front it'res slid, par de- chaines de rintagnes travers6es par do nombreuses
riiVCIres qui ctiiIent just'aux marecages de Sad dans les plaines centrales. La r6gion du Sud constitue tune
 
ent-ave ma:ctIi ?1 laLiunltnication entre le Stid et les altres parties duipays.
 

';uperfiJi.o deoS0.000 

It il-'V. )oi)ulati0II est de 4 mlillionsi nts tiCe densit6 d'environ 

i.RVj on . ud coLixvr t-lle kilom',tres carrs, ce qILi d6passe de loin la superficie do tout 

[A d'abita Ll,1personnes par kilomftre 
'.CUlelRIilt 10,', Liela p0o)latiol bah1tent ICS rtgions dites urbaines, c'est-A-dire les r6gions avec plus
te. .1011 perscniTes .
 Les autres habitants (90,) sont dissominos dai.. des hameaux et de petites agglomrations
 

aI travers IC p ls.l.'tcoinie est bas~e essentiellement sur 1'agr 'culture. Jusqu'ici, il n'y a pas eu de

d Lc'IopeeIIICnlt iildiistriel 
 iiiajcur, bien qn 'oi projette d'ttablir des industries bas6es sur 1'agriculture au ccourE
 
di s dix prochait-s niees
 

d'meIe st do cnIi i a ti ons. 

la quialitu3 des ioutes, des voies fluviales et de; service: a6rients est bien ;nf6rieure au niveau n6cessaire 
pour i)Vl I It t itI n tI'vel1ppOIItIt cont inn. En effet, la Region Sud, dans son ensemble, est enclav6e et le r6seau
de coillilillicat ioilS cst illadtJlriat. Ce factcur ainsi qno la faible densit6 de peuplement signifient que les villes ,, la rigioln tilnt pititt isoltes los tlines des antres et mCme dans utine grande mesure, do 1'arri~re-pays. Donct
it serait crronr6 tie d6crire cts villes (essentiellement Lies capitales provinciales) conrne constituant un systeme
Ilbdian iint('ur. Etant doL.6 que cc sont do petites villes avoc un ruaivais r6seau de co,nmutications, elle sont,
daiis tree gride meslure, des colonies ind6pendantes, chacune desserant un artite-pays agricole presque autcnone.
.Au Cir et It., r6staui de coimlln icat ions sera i6l ior&, 'interd6pendance augmentera mais, actuelle­j mesre title 
mnt, onipeit considdrer chaque Ville Coimne LtUe entit6 ind6pendante. 

La periode colon ialc prit fill avec I':ucc0s dl pays A 1'ind6pendance le ler janvier 1956. Jusqu'l cette date, la
R6gioill Sud avait 6t6 IL)endroit cLos, administr6 directement et indirectentent par la G1indc ILagone. L.eslritann iqnes nicijeni olit tols les postes cl(s dans 1'administration alors que les africains, venant essentielle­
ment de la Rdgion Nord, occupaient dtes postes mineurs de coin is 6 de ,oolitiquesai niveau du paysl'61aboration 
itait confi e tix Britaniiiqiies et ics fonctionna ires africains Fortaient ties unifories. Dans les vastes arriere­
e,ysraux, loin des centIes d'adini:Stration bjen stFlcturs, les Britanniques exeriaient leur pouvoir in­
directcment stir les indighiies, I t ravers l's chefs et clefs-adjoints, et non directe ent par I'intermtdiaires 
des i-'itanniques, C'est a partir tie ci- ioItOLd'adminiistration que st d6veIopp6 le sch6ma urbain original do 
petit es viiiOs i601r stitictlr-. L,';iitiagement et litilisation des terres I l'int6riour do ces r6gions sehisailent otlon dic:ci ass i|ficat ions dest iin6s i remplir les huts procis do 1'administration britannique. Cette
Classificati on ties terres, cei Itle montierai phus loin, constitu ti obstacle irajeur dans la planification
actitellc et future do P'utii;,itiol dos terres. 

l.estrih di I9:5-1tis 7 

On istimi- q 1 a giCt ri- CIhVIle qui fit rigne tie 1955 A 1972, a causal 1,5 millions iemarts. Cette guerre
Isouivent appele 'ls t iouiiles"), stoppia pratiqnelment toutes les activit6s 6conomiques dans la r6gion, endom­
liageanit les b1tinents et les r-seaiix Liecominications et d6organisant tous les services (6ducation, sant6,
trallsport, etc...). 1111Cgrande part it.tie I a population chercha refuge dans les pays avoisinoits tels que
P'ouganda, le Kenya, I'tEthiopie, la -aire et la Rt1publique Centre Africaine. La guerre fiiialmerIt prit fin en
1972 avec la signature de I'Accord d'Addis. Ainsi se temniin~rent 17 annes dhostilit6s entre le Nord et le
Sud, et ceci anena pour le Slid un haut niveau d'autonomie dalls I'administration r6gionale. Je dois 6galement 
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souligner que, quels que soient les compromis politiques pouvant i.tre atteints, le prohl nio historique du sous­
d~veloppement de la R6gion Slid no pourra jamais tre r6solu, A moins qu'il n'Y ait dc:: progr,:; rapides dans les 
domaines do 1l'education, di d6veloppement social ot 6cornorniqtle. 

Au cours des neutf dernibres arn6es, peu ie progros : et6 acconpli, ic [lrohltmes auxpiol s doit faire face cette 
r6gion soft con,-id6rables: la situation g6ographiquieC, la topographie, Ic cl imat, le manqie de colmiun icat ions,
ainsi quo le manqtue draJIat ique de fonlds nat ionaIx , taut ell 11nna ie nat iona lt qu'on devises, coist i tuent des 
obstacles majeurs. Aprs I ces dicctiols ell 1980, M. lkona, anci n Ministre Nationa! de la CIlturo -t ie 1'Infor­
'mat ion et actuellement, Mini tre R&,ioiial d(- 1Industrio et des Mines, avait d6clare: 

"A Toins quL fIous acconmpl i ssions un acte spOctaculaic pour aTniliorer hi qualit6 ie vie de nos
 
citovens, nous aurons a faire face h tin problknc 6norme ... Les personnes socialoeont et 6conomi­
quniont d6munies n'ont rien i perdre".
 

C'est avec cctte citation cn tft-que je vous parlerai de la gravit6 di probleme du logement auquel nous avons
 
"i faire face dars le sud du Soudan.
 

logemtProbl&mes, PolitigJeset Strat6gi-eF 

la caract6ristique essentielle d'uIce strat6gie en mati~re ie logement est quo le probl~me doit 6tre clairement 
d6fini. Si nous pouvons dire qu'il n'existo pas de probleme, aucuie mesure "corrective" n'est alors n6cessaire. 
De mme, nous io pouvons proposer do inesure corrective appropr4c, par exemple des solutions, a moins quo nous 
ne connaissions la nature prkcise du probl~ine. Cette definition doit eglober tout le probhline. thie analyse
restreinte pout omettre les consequences cruciales d'un certain aspect, qui pourrait 6tre important danis la
 
formulation de solutions approprifes.
 

11 est estim6 dans le l'hui R6gional quo la population de la R6gion atteindra environ 5 millions en 1995. Ce 
qui signifie urie augmentation de 2,1 millions d'habita.ts (environ 72.) par rappert ", la population do 1973. 

TABLEAU 1: CROISSANCE DF2,KIPIIIQUE DANS LES SIX 

CAPITALES PROVINCIALES ET [A DEMANDE
 
SUBSEQIJENTE DE TERRAINS RESIDENTIrELS
 

Augmentation do No. moyen de personnes par m6nages
 
1979 1995 population 9,5 8,5 7
 

JUBA 100.000 336.000 236.000 1600 1800 218S 

WAU 65.001 238.000 173.000 1070 1200 1155 
MALAKM. 35.000 100.000 C.S.000 400 450 550 
RIJMBEK 18.100 91.010 73.000 450 505 615 
BOR 5.000 31.000 26.000 160 180 220
 

YAMBIO 7.000 33.000 2t.000 160 180 220 

Demande do terrains r6sidentiels 

L'exemple do Juba, la capitale r~gionale, sera ftudiM en d6tail pour illustrer les probl'mes de logement dans 
les r6gions urbaines. 

TABLEAU 2: CROISSANCE Dt43MGRAPHIQUE DE JUBA 1955-1978 

195S/56 11.000
 

1973 56.000
 

1978 80.000
 

Le tableau ci-dessus donne les statistiques d6mographiques pour Juba :i trois dates diff6rentes. Dans les deux 
premiers cas, il s'agit do statistiques do recensements ot, dans le troisime cas, c'est tne 6valuation bas~e 
sur le tatLx do croissance annuelle enregistr6. Ce qu'on pett d~dUire do ces chiffres, c'est quo Jubaa enregis­
tr6 un taux tr's O1ev6 do croissance atu cours do cette p6riode: le taux m:yen 6tnit do 9,3%, co qui est 61ev6 
par rapport aux taux normaux. 
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Prob lames 

Voici maintenant tM certain nombre d'indices sp6cifiques pour les probl'mes qui doivent ftre r6solus: 

1. Classification de logement (1,2,3 et 4): I1 est 6vident quo cette m6thode h6rit~e de la p6riode coloniale 
constitue une contrainte dans le d6veloppermnt do I'habitat et devrait 6tre modifie. 
2. Mise en valeur de terrains: ()n estime que quelques 150 terrains ont 6t6 mis en valeur et allous au cours 
de la ptriode do 1973-77 pour faire face A. tine domar-d2 croiss.Alte dpassant 800 par an. 
3. Repartition des terrains: (n es:time que .50) dos terrains rdsidentiels sont r6servo6s aux logements des
 
citegories I et 2; copendant, ces cat~gories repr~sentent setlenlellt 11 de tous les mdnages do Juba.
 
1. laliie des Mt11higes : Hln des principatLx argtmnents pour 1la rdpartition iTn6gale des torrai-,; en faveur des

lnliuages les p lus a ist-s est 
qu'en moveno, leur taille est hien plus cons id(rahle. )'aprs une 6tude menue dans
Ic ,oh0rlit dt l';:mnll 1177, la taillet des mdnages des regions classdes dans les catdgories I et 2 et do 10,5
persollnes ot m ,'o'one , alors qLo, dais d'autres r6pions, elles est ti ,1 personnes In rmoyunne. 

.Io t Lion 11titt-llts:ile des r~iisolls peitl le flialique de terrains et do Io ments est quon assisto actuel­

lcent :III dov, ltopti)nlt T'in Cll1r1,r 'lotij sallt en logeille ts loUt-s. l a colns truction d'tin "tUkul" (cahane)
coCute oLir 1 . 15 le pi i1 c e1010ie SOtl'nlt :'1 I.S. 10 lJar mois, rdcuprant ainsi son capital dans 

espaice dc10 l) isz. 

.	 Sll ol ip oent : [!:ills les rg(gions des cat iories I, 2 et 3, Ic i ux d'occ pation est en oye nlle do 3,1 
ptrsonlnoes partI" pi;.otc hal iabIe'; d&is los r'. inns de LIac:itcg-irio 4 et des tnudi s , le laiix est do 3,9 porsonne
par 	 ''1 ukulI 

-	 Aliientation en Call: )n 0si,:1 (4ue soeutement 44.000 lahit ants (55M (iL Ia popUlation totale) ont I'eall
Cotlr.note. Ic ces 1.1.10, seulcment 2,, ont I'eau chez eiLx et les autres , moiis do 20W, sont Ai10 minutes deimarche d'unt, -11talln plbliuye. 1li fa it , I1, dbi t d'Cau est t r s i rr6guilier, en rai son do I' insuffisance et du
mllil~llI s' ,;it des rt S,:IILX io di st r ibut ion dont I 'install at ion remonte "i 1937. Souvent , les gens doivent faire
 
1A queue, IV seit, pliur pouvoir so Procurer de I'eau.
 

8 .	 Atimcntat ion en1 lol ric i t ,: l.a cent ra1e actIl le fournir capacitC do momes d'um megawatt.petit une l)onc,
1liV r;lIllIdC pa1te dCLIh.i it, lht5 o'nt pas I 'electricito tet mt-'m etL\ qui 1l'nt , doiv'ent Solvel/t faire face 
doUs p tiriies do co1lr:illl alos .'1 1:1 slI-h:irge de I ignes oU a des ellllI i.S mocan i quoe . 

9. IEvactlatio dL'ul, tlSt,,s: Seolt-emelit 33'" des m,'nages .c,0t pourviis d 'installations pour I 76vactiation des
-;iux listes' 2t)', 'nt r- ( Ix sont j)nt0ll.5 it' latrilies LIctivette or 4', tie latria s 1 fosses. Los autres sont 
IlourvtlS do lo's-latriltes l:mis Ie 11lliite ientretieli Ia Uti lisation dejiio et IMauvaiso ces latrines poussent les 
gelts a1sat isfaire lttlr hesoins dhis I lln;ture. 

10. 	 ,o i riC: t-loll d los terreI1 v :1 IS km11 rotes parrs aiIors qL CSautrs routes oln souffient fort de 
I'uFOS 10:1, flIgl'i Ses pail :1 II -tllr':ccidt-Ute Lu terrain. 

t(us ct's; spets UvL"lout sdriex lo logement.
ment 10 -uftit Is ill ,ir:llld nolbr tdes mIlaes s maiS 1'equipeLn tlii existo 'est pas satisfaisant. 1:t 1'aleur 

L:1r1tme, 	 r ln probhl'mo d,,tlt, dormaine du Non souleroent l 'quipe­

des 	 1111210 d'; e ell ann1e, otanlt dorin. qte les pouvoi rs publics no peuvent faire face au tatLxauigllelte I':i 

ict11el do cro iSallte dkntgr:iJllhiiltle.
 

I.; denile un l loieIt 

11 ;'agit it:i ,il ravail fondaelllntl que notis devons effectuer pour corner 1'ampleur du problme. Not re blt 
est d'-V al:IL" le nlmbre et l typt. do parcelles nucessaires, rapport6s aux cat6gories de mtnt.ges par rventis. 

(It' ftICtellr do delllid c10111p0r to, deIiX aspectt: 

1. 	 l.a demande 1ate1t1': 11 s iT d'tli- la dcmllde 1ctuelle dI:uis la ville, r6stltant du partage d logement, do 

qtui 
'exiSteCllCe to C0101l(leS d sqlatter,, ctc.; ~lnbltf, IOiS lOs fllll;IgeS tlli I'01t pais do terrain actuolleent et 

en voudr:ien t in. (-t ;1s1101, hie(ll IitetIlt , ('St t 'ts car(1ilt i llportan11t iI pout reprW0enter ijUsqtu', 50, do
la demande rotte.tItpCldallt , 1(111 11Cl osS tdonIis pas actuellement s1ffisaxinnen t de donnfes pour qie noLis ptlissiOls
6V:ilUr cotI aspect 01 dnllc , lionS devolls simpleent no s con tollteor do r-conllai tre (1'il existe. 

2. La croissaice demgrai hilk-: I1 s 'is di la deminde croissante cntralnle par les migrations et la fonma­
ti( 1n do nouve:itx lIlges 1' I nt I r i eur tie la st nicttre lrb i ne act iv11Ie. Nolis 1OUS cOnclletrerolls sur cot aspect.
Le t:,leauC:1 I rtOSIte los p1reiion> de croi. sSaILc dimograplliiqiI- poUr la pri ode do 1978 i 1995. Ces chiffres 
SOjlt hi'si6s slIC It s s utlSii 11551int es: 

A. 	 lo ta.IL\ :11111- l do ttol'is:;lic- dotIgiaphitiue dimintirt-a1a in tlux r6glulier do W, oil 1978 et do 7, itisqti'l
1995; c'l _'st COmrp;I?1:h1IC atx tendainces ohserves 1:111Sd'atres villes africaines de Inlils dimons ions. 

B. OI as sUMe 111 1;a tailIe MoytnIIt Ies lion it,(s est ite 9,5 personnes. l1'apr{,s ces deux suppositions, oni a
tendance "I tittre la pIv isiol11sHiVnte: tin taux pIlls cleve tie croissance et ie rduction dans la
taille ties merlages (los don0M 6tant fort possibles) aboutiraiet i t iombre plus 61ev6 de mw;nages sUp­
plmentaires chaque aniec. I1 est L souligner que le nombro do m6nages no repr~sente pas la deinande 
pour des logements, mais pour ties terrains. 
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Nous devons maintenaut 6tablir la relation entre ces chiffres et. la r6partition des revenus, afin do dOtenniner 
les diff~rcrits pouvoirs d'achat, c'est-LI-dire la sotmno que chaque mlnage pent allotier au logemct. A vrai dire,
la distribution des revent., par minage devr:iit tre proje-6e stir la poriode de 17 ans (1978-1993) afin d'inclure 
dans la distribution des hangements provenant du processus do dtveloppenont. Cependant, dans le cas pr6sent,
 
nous supposerons que la distribution deneurera inchanrgdc pendant la pcriode de 17 ans. (Remarque: une "=n6­
lioration" do la distribution nest p'i certaine, c'est-A-dire qu'il ' aura des proportions r6dtiites dans les
 
groupes Lifaibles revenutis, bien que les revenus actuels augmentent certainement). 

TABLIA 3: JURA: DISTRII'II'ION DES REVFNIIS PTr DI'PElNSES EVXINIIIEIS EN IUGII:NT PAR MENNA E; 

Rovenu Miensuol % Cumulatif 25% 	 l)6venses 6ventuelles
 
Echelle mobile 27%
 

0-20 10 - 10% ­
21-40 40 
 7,5 101 3,00
 
,11-70 60 13,0 121 7,00
 
70-100 75 21,00 15% 13,00
 
101-150 85 31,00 18% 
 23,00

151-2010 91 44,00 20% 35,00

200 100 - 25% -


Oii estime que le m6nage moyen d6pense environ 25' de ses revenus en logement. Cependant, ceci no pout
 
raisonnablemoert ftre pris comme base pour 6valuor les types do terrain n6ccssaires. Les 27% renvoient
 
tous 
les coots relatifs au logement, la mise on valeur do terrain ne constitue qu'tn 616ment du coot total. 
Ainsi, en 6valuant la somne quo chaque m6nage pout allouer A 1'achat d'tn terrain, nous devons prtvoir 6gale­
inent les sonines n6cessaires a la construction du logemont (tout particuli~rement si des mat6riaux permanents

sont recouinand&s), l'alinentacion on oan, etc. On autre point , souligner est quo les groupes A faibles
 
reventis no devraie;t pas tro tenus do d6penser tinponrcentage 61ev6 de lours revenus sur le logement, alors
 
que la nourriture, par exemple, est lne pIL:; grande priorit6.
 

Pour achevor cet exercice, nous devons crnvertir le paienint mensuel on tn 66ment physique dc d6veloppement, 
en d'autres terins, quel sera le pouvoir d'achat de LS 8,10 par mois en ce qui concerne le logement? Actuel­
lement, iln'est pas possible de calculer cola avec pr6cision, car nous ne disposons pas des tnites de coOt 
nocessai res. I1 v a un m:tuque do donn6es "Apartir desquelles nous aurions pu travailler, essentiellement 
IparCe qi'atICcIu ddveloppemnt rdcent ii'a ft6 enregistr6 dans cc domaine. 

Cepondat, nous pouvorIs plus ou moins nous baser stir I'exp6rience d'autres pays, tout en tenant compte des 
cooits 6lev6s ies rnateriaux do construction (tant ocauix qu'injortCs) dans la R6gion Sud. I1 est 6galement
iiu6ress;oit do sotuligner, a ce stade, quo la plupart des mat6riaux sont import6s, y compris le bois, qui 
pourrait on fait ftre pro!uit lncalenent en grandos quantit6, mais le d6veloppement est entrav6 par un certain
niombre de facteurs. Par ai lleirs, on remarque m6me tee p6nurie de mat~riaux locautx (briques, pierres, etc...)
dans certaines rdgions a catise du marque de bois do chauffage, difficult6s do transport, etc... 

Uje remarque !;u- les obligations oii paiements mensuels: cot aspect devrait couvrir non seulement les coots 
do niso en valour, par exemple, le coot do la main-d'oeuvre, ot des mat6riaux n6cessaires pour la mise en 
valour du terrain et son 6quipement essentiol, nais devrait couvrir 6galemont les d6penses courantes rattachdes 
laiamise on valour, par exetaple, ontretien des routes et alimentation on eat, services de voirie, collecte des 

lovers, charges abninistratives, etc... Notis pouvons dire que ces d6penses repr6senteront environ 1%par mois 
des coots totaux Iorisc en valour d'un terrain. Ce chi [fre comprend les d6ponses courantes ainsi qu'un taux 
d'int6ift do, disons 7,5% stir une p6riode do 30 ans. Par exelple: 

1. 	Pour 'in terrain do 20 x 20 indesservi par une fontain- puiblique destin6e a 25 m6nages: disons,
 
LS 200 ou US 250 par mos.
 

2. 	Pour tn terrain enti~rement viabilis6 do 20 x 20 m avec une route rev6tue do graviers, une cl6ture, 
branchement d'eau individUl et raccordement A 1'6gofit: disons LS 2.000 par mois. 

3. 	Pour tn logement traditionnel enti~rement viabilis6: disons LS 10.000ou LS 100.000 par mois. 

A supposer que ces exemples sont repr6sentatifs dui montant des coots remboursables, il est 6vident que la 
plupart des m6nages ne pourront so permettre que le terrain non-viabilis6 avec quelques 6quipomonts collectifs. 
Cette constatation est essentielle dans I'61aboration de la politique gouvernemontale du logement. Eile 
fournit le cadre dans lequel les progranunos do logement pourront s'inscrire afin qu'ils puissent satisfaire 
les besoins d'une plus grande part ic d la population, Ot uniquement ceux d'une petite 61ite non nantie. I1 
est ogalemnt ovident quo le concept do "logement A bon inarchP' tel qu'il est conun6ment compris, c'est-,'-dire 
Ln logemont traditiornl L bon march6 enti~rement viabilis6 constiit par Io gouvenmiaent ou tn organisme
similaire, induit on erreur, par rapport au tableau 3. En fait, il repr6sente un logement coOteux, 6tant 
donn6 quo le modele le moins cher est au d11A du pouvoir d'achat do 90% des m6nages; los efforts visant i 
r6duire les coots do ces logements apporteront peu do solutions aux 	problemos do logement. 
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Par ailleur, on y remarque les lacunes du syst'mes de classification de logements: d'apres cette classification,

80% de la population so trouvent dans Lne cat6goric (la 46me), alors que les autres 205 sont r6partis 
lans trois

cat6gories. Line telle classification donne tine vue simpliste de la situation; on se concentre sur les diffd­
rences 
relativement mineures A l'int6rieur des groupes les plus priviligi6s, tout en simplificant abusivement
 
les besoins de la grande majorit6.
 

Le role du gouvernement 

(Qul devrait donc tre le role du ,eu,,erunm-nr. dans le domaine du logement? Son objectif principal devrait
 
tre d'encourager la population. 
Actuelement, ilexiste plusiours contraintes en raison des r6glementations


et des proc~dures existant. 

Celles-ci sont bas6es sur ]a L6gislation Britannique, qui date de la p~riode coloniale et qui renferme une vue

trhs conservatrice do la planification urbaine, 1'accent 6tant mis sur le contrale. 
 On estime que la grande
partic de cette l6gislation no convient plus ax conditions actuelles. On doit admettre que cc systome fut

6labor6 dans le but pr~cis d'entraver le d6veloppement pour pr6server le statut priviligi6 de certains groupes

et renforcer les diff6rences socio-ethniques. 11 est essentiel de remttre on question les fondanents do la

lgislation actuelle afin de s'assurer qu'ils ntrent dans le cadre de la philosophio socio-politique actuelle. 

be syst~me do classification de logements fournit le milleur exemple de r6glomentations contraignantes: lecaractLre essentiellement suivi du mdcwaisme do la demande et do l'offre en logements est divis6 on cat6gories

distinctes, et le systbme actuel de proprift6 et do mat6riaux de construction autoris6s sont pas pour
ne encou­rager I'initiative personnelle. Dans les r6gions de la cat6gorie 4, les habitants peuvent ftre d~log~s sans
pr6avis (on raison do lour statut temporaire) ot, des mat6riaux do construction permanents ne sont pas autoris6s.
Dans les r6gions des cat6gories 1, 2 et 3, seulement les mat6riaux permanents sont autoris6s, laissant ainsi leshabitants Cxpos6s atLx fluctuations do prix et d'approvisionnements des mat6riaux do construction, tout on rejetant
l'utilit6 do toitures on tuiles ou on chatmno. 

Politique 9du1 eient 

I Iest donc essentiel que le gotvernoment red6finisse sa politique de logement la base de l'analyse pr6sen­sur

t6c ici. Cette politique devrait couvrir les possibilit6s et les besoins r6els. Jo propose quo cette politique

soit basoe sur les six principes suivants:
 

I. Tous les habitants devraient avoir la chance de louer des terrains A bail a des prix so trouvant 5 leur
 
port e.
 

2. Les habitants dovraient se charger des coflts do mise on valeur du terrain, ainsi que des d~penses courantes. 

3. On devrait offrir certaines garanites d'occiipation afin que les propri6taires soient encourages A am6liorer
 
leto's logemeots.
 

4. Auctmie contrainte administrative ou do proc6dure ne devrait empkcher un particulier d'am6liorer son loge­
mont d'rtue fagon ou d'une autro (rsorve faite des normes do sdcurit6 ot do la sant6 publique). 

5. IL's plans des nouveaux sites devraient inclure des possibilit6s d'amr6lioration ou d'agrandissement des
maisons, ainsi quo des ospacos pour l'installation do services individuels ou collectifs. 

6. Des terrains no devraient normalcinent pas 6tre alloi,6s A des personnes d6jA 6ligibles pour un autre terrain. 

Ainsi, dans le cadre de cette politique, les mosures soraient sous deux formes: 

1. L'allocation do terrains pour le d6veloppement rsidentiel: L'allocation do terrains sur des sites vierges
do superficies diff6rentes ot i des stades diffrents do viab-lisation, afin d'identifier la demande et le
pouvoir d'achat des habitants; ces terrains seront con~us do fa on A permettre les amliorations 6vontuellesmaximales, ot pour que la parcelle la plus 616mentaire (donc, la moins chore) puisse devenir 6ventuellement 
enti~rement vibilis6.
 

2. l.'am6lioratioit des r gions existantes: Ceci inclurera les r6gions autoris6es et non-autoris6es (losregiins (10 coloiies de squatters). Les techniques d'un tel processus sont exp6rimcatOes actuellement avec
beaucoup do succ6s dans plusicurs r6gions. 11 s'igit principalement de l'installation ou do l'amitioration
des senices essentiels (par exemple, routes, systeme d'eau courante, 6clairag, des voles publiques, 6vacuation
des eax d surface), afin qu'ils soient d'un niveau proportionnel au pouvoir d'achat des habitants. Parailleurs, les r6sidents devraient autant que possible no pas 6tre d6rang6s. L'aide officielle, en particulier
dans les regions non-autoris~es, peut grandoment oncourager les habitants a entreprendre eux-mnmes des amdlio­
rations. Dans cette optique, la garantie d'occupation est on facteur c16. 

La question do financoment est 6galement fondamentale. Souvent les plani ficateurs 61aborent do grands projets
sans tenir compte do la phase do r6alisation. NOme si le principe do mottre tous les cofits de la mise en valeurdu torrain Ai la charge des habitants est accept6, ct qu'on arrive A 6conomiser Ic maximum sur les terrains,
d'6normes probleier, subsisteront, plus particulerement en cc qui concerne les financements do la phase initiale 
pour les travaux majeurs ,' infrastructure, tels que la foumiture d'eau, etc. Si on prograure doit 6tre r6alis6sur one 6chelle consid6raile, l'aide financire 6trang~re sera indispensable. C'cst la que nous aurons d6fini­
tivement besoin de 1'exp6rience d'organismes internationaux, tels que la Banque Mondiale, I'USAID, etc., enparticulier pour ]a mise en valeur des terrains r~sidentiels, les travaux d'infrastructure y relatifs, les
6quipemerts collectifs, les pr~ts pour les mat6riaux de construction et la formation du personnel indigne. 
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Outre les co(Its g6n6raux de mise on valur, il faudra tu fonds renouvelable pour financer ]a construction actuelle 
do logements. O pourrait ainsi cr6er tue Banque d'Epargne pour le logevient ou un autre organisne similaire, 
qui acceteraient les 6pargoes du public ot consentiraient de petits prfts aux particuliers. Accuollement, cola 
so fait , travers tu Bureau de Pr~ts et do Financement plac6 sous le inist~re R6gional des Finances et de la 
Planification liconomique. Mais, ii reste encore bIaucoup LIfai rc pour que le.esoins des groupes les plus 
d&munis puissont r6ollement ftre satisfaits. 

2. L'objectif principal :I long tenne devrait donc 6tre do limiter la responsabilit6 du gouvernement, cn matiere 
de logenInt, aux ;ispects qui no peuVnt 6tre confis ) ides pirticuliers. Actuollenot, il est entendu que le 
gouvOrnofICut a l'outi 're responsahilit& do la plali fication , du financement et do la r6alisation des projets. 
Pour des raisons qui devraient maintenant 6tre 6videntes, i1 no pout reiplir cotte obligation convonablement. 
Mais, cc qui cst plus important, il doit quand m-me s'en charger. Certains aspects des projets pourraient 
parfaitement ot officacement Otre pris en charge par des partict,liers. 

Le gouvornoment devrait s'occuper do I'61aboration globale de politiques et do la mise en chantier des travaux 
majeurs d'infrastructurc. I1 devrait cr6or n climat qui 'avorise 1'initiative personnelle ou collective, par 
exempIc, A travers los administrations telles que les consoiTl urbains, les soci6t6s do construction ,etc. 

Conc Ius ion 

o'osp~re que cotte maalyse vous a permis ie prendre une conscience plus aigue dos probl)mos do logement autxquels 
le gouveonomont dII Soudan doit faire face, on particulier dans la R6gion Slid du pays. Et j 'espere que vous 
comprendrez pourquoi il ny aura pas do solutions dans t proche aven ir. Dans cette 6tude, j'ai trait6 essentiel­
lement les problimes Lies r6gions urhaines, ot on particulier, do Juba. Ceci, non parce qt,'il n 'existe pas de 
probl 3mcs daus les r6gions rurales et dans les villes provinciales mais, nous no poss6dons pas suffi 'annnent de 
renscigneents valables pour nous pennottre ie dfinir clairement los probl~mes. Toutefois, nots pouvons tirer 
queolIes conclusions g6nlral es A savoi r quoe heaucoup des probl'mcs et des solut ions propos !s s 'appl iquent a 
toute la R6gion Sud. )ans un premier temps, les administrateurs et les politiciens devra lent discuter des prob­
lmes et arriver :'Ium concensus pour teOe modification do la politique actue lie, conformn:nt autx besoins ie la 
majorit6 do la population. lt, dans t deuxci ime toMps, 1'aido internationale, :I travers ic:" organismes do 
financement, serait n6:essai re. 

Finalement, j'aimorai,, remercier I Bureau do 1'labitat do 1'IISAII) ie nous avoir invit6 A participer i cotte 
Thne C(onf6rence Africaine stir I'llabitat pour los dLILX raisons sivantes: (1) C'ost treo prouve tI Ia vocation 
africa ine de la lkpublique I)Omocrati'jae du Souda-n, ot (2) nos probhl mcs, on g6nLrail, et du logemnnt, on part iculier, 
sont los me&es quo ceUx do nos VOis ins les plus proches, le Kenya, 1'Ouiganda, le Zaire et la RMpublique Centre 
Africaine, ot nus CspLrons tirer pf)0lit doleurs xp6rionces. 
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RESUME ET CONCLUSION 

par M. Toofany, Secr~taire Principal, Ministere du Logement, des Terres et de l'Urbanisme, lie Maurice
 

Introduction
 

Cette Conf6rence qui est 
la septiemw organis6e sur 1lHabitat en Afrique, a essay6 de profiter de 1'experience
des pays Aft'icains dans la r6alisation de projets d'Habitat pour la population entiere consistant en majeure

partie de familles A faibles revenus.
 

A partir de cette exp6rience, des textes pr6sent6s A cette conf6rence et du contenu des discussions de groupes,le texte suivant s'efforce d'effectuer une synth~se des r6sultats de cette conference en une s6rie de principes
applicables A des degr6s diff6rents dans nos pays respectifs. 

Le texte est bas6 sur les 3 sous-titres principaux de la Conf6rence: 

1. Les 616ments de la politiquc de r6alisation 
2. La 	 r6alisation sur to terrain 
3. Ls r6alisatinn apr~s l'occupation par les r6sidents. 

lans la mosure du possible, les r6sultats des groupes de discussion ont W 6galement r6partis dans les 3 
sections principales. 

1. Les 616ments de politiqtvisant 'a faciliter la r6alisation 

A. lUn 	 cadre institutionnel approprLo comprenant: 

1. Coordin;,tion des institutions existantes au niveau national, r6gional et local, et 

2. 	 Cr6ation do nouveaux organismes ou l'adaptation d'organismes existants pour mieux r~pondre aux besoins 
TzuTilles I faibles revenus. 

B. Une base legislative appropri6e conprenant: 

1. La 16gislation des terres pour faciliter l'acquisition, le transport et l'occupation - avec des dreits
de proprift6 variant du certificat d'occupation au bail en passant par la proprikt fonci~re libre. 

2. I,6gislation pour faciliter Ie recouvrement des dettes et des sanctions ad6quates en cas de non-paiements. 

3. Des codes d'urtwanisme souples, bas6s stir des exp6riences pr6c6dentes. 

4. Des normes pour l'utilisation des terres permettant l'amclioration progressive des logements. 

C. Une politique des terres efficace comprenant: 

1. li 	plan global d'acquisition A long terme. 

2. La 	d6l6gation d'un organisme appropri6 charg6 de l'acquisition des terres.
 

3. Des mesures appropries on matiere d'imp6ts foncier pour d6courager la spdculation et encourager le
 
dveloppement.
 

D. Une politique financi~re globale qui pr6voit:
 

1. Un 	minimum do subventions, avec l'utilisation des subventions existantos 1 des fins qui garantissent 
un effet multiplicateur maximal parmi les groupes A1faibles revenus. 

2. Une 6valuation des ressources n6cessaires pour atteindre l'objectif vis6 en matiere de logement. 

3. Une mobilisation des ressources internes a travers: 

a. des projets libres et conditionnels d'6pargne,
 

b. une taxe impos6e aux employeurs pour lo logement,
 

c. des facilit6s hypoth6caires a,
des taux r6duits pour obtenir des fonds locaux suppl6mentaires.
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E. Une politique pour i,'ie
an6lioration A long terme de la main-d'oeuvre comprenant:
 

I. La reconnaissance du secteur du logement comme un secteur de base qui exige ep priorit6 une am6lioration
 
de la main-d'oeuvre.
 

2. La formation des fonctionnaires locaux dals divers domaines pour la r6alisation et la gestion du projet.
 

F. L'6laboratica do normes appropri6es y compris:
 

1. Le pouvoir d'achat comne crit're principal dans l'61aboration de normes pour los projets.
 

2. Les nonnes qui permettent des am6liorations 6ventuelles.
 

3. Les normes qui permettent les apports sur la base d'auto-assistance maximale.
 

4. Les normes qui pennettent une utilisation maximale des mat6riaux locaux. 

G. L'6laboration de types de logements appropri6s destin6s A tous los groupes de revenus afin que cc ne soit
 
pas les groupes A revenus 6lev6s qui b6n6ficient des logements-TTon march6.
 

II. Principes de r6alisation sur le terrain 

A. On doit envisager do faqon r6aliste toutes los diff6rentes phases de r6alisation du projet afin qu'on puisse 
contr6ler les op6rations sur le terrain. 

B. Une coordination A long tenne, y compris examens annuels du budget, dolt 6tre effectu-' on collaboration avec 
les organismas concor6s afin de fournir a temps l'infrastructure hors terrain et les 6quipements collectifs sir 
terrain. 

C. La mise on exdcution des proginwnes do logements AIbon march6 n6cessite non seulemont des techniques 
conventionnelles do contr6le de construction mais aussi, une prise Lo conscience do la gestion des besoins 
qu' impliquent la participat ion I '6ducation de la population vis6e. 

D. Les 6tudes de march6 c )btituent Ln outil indispen';able pour s'assurer quo les programmes sont 6tudi6s en 
lonction des besoins prioritiires do la population vis6e. 

t!. La planification du projet devrait 8tre suffisamment souple pour refl6ter los problemes rencontr6s au cours 
do la r6alisation sur le terrain. 

F. Les normes d.-s 6tudes devraient tre moins exigoantes, afin quo les 6tudes du tcrrain et la d6limitation 
des parcelles puissent so faire A tn rytnie acc616r6. 

G. La construction pourrait 6tre acc616r6e en allouant des contrats aux entreprises qui se sont montr~es com­
p6tentes dans la construction pour do projets ant6riours.
 

Ill. Los principes do la mise en application apr~s l'occupation par les r6sidents
 

A. L'exp6rience dans la gestion des sites devrait 6tre un apport majeur A l'41aboration d'un nouveau projet. 

B. La prise do d6cision apres l'occupatio, devrait 6tre effectu6e conjointement par les administrateurs et les
 
b6n6ficiai res.
 

C. Des efforts sp6ciaux devraient &tre faits par les deux parties pour une bonne communication entre adminis­
trateurs et b6n6ficiaires.
 

D. L'administration du projet devrait essayer d'obtenir l'appui politique pour les d6cisions prises par la
 
communaut6.
 

E. Les r6ductions sur les salaires et/ou les premiers paiements Il'institution de financement constituent les
 
moyens les plus efficaces pour le recouvrement des dettes des b6n~ficiaires salari6s.
 

F. Le recouvrement des dettes des b6n6ficiaires non-salari6s continue 5 6tre un probleme Cpineux. La solution
 
do ce probl6me demande une meilleure gestion et l'6ducation de la communaut6.
 

G. Pour los b6n6ficiaires des projets de trames d'accueil et i'am6lioration des 6quipements collectifs, la
 
fourniture des mat6riaux de construction devrait so faire au moyen de petits pr~ts AIla construction ou des
 
entrep~ts de mat6riaux sur le terrain.
 

H. L'octroi d'une assistance technique sous forme de plans do prototypes ou do techniciens pout acc6lrer
 
consid6rablement la construction des logements.
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EXPOSES DES PAYS
 

Pr6sid6e par Pcter Kim, la s6ai.ce r6serv6e aux expos6s des pays et aux somaires a d6but6 par 1 'annonce que
le Botswana s'6tait propos6 pour accucillir la 86me Conf6rence sur l'1tabitat en Afrique, 1'ann6e prochaine.
Les 22 pays participants et la majorit6 des organismes internationaux observateurs ont ensuite pr6sent6 une 
s6rie de brefs expos6s contprenant, entre autres, des sornmaires de leurs activit~s dans le domaine du loge­
ment ai hon inarch6 avec notautment des infornations dtaill6es sur leurs progranmnes de logement social, des 
observations rinales et des rervirques protocolaires. Ces expos6s ont pennis de constater, d'une part, que
les pays en voic de ddveloppement d'Afrique n':aVient pas echappe aLx probl&mes caus6s par le rythme acc6l6r6
de l'urbluisation et, de I'aut,e, pie l a nature dC Cette conLfence et le fait que 1'accent avait 6t6 mis sur 
le travail en petits grot:pes avaient pennis un plis large 6change d'id6es et d'exp6riences ainsi que des dis­
cussions plus approfondies entre les d6l6gu6s. 11 a 6galement 6t6 rerr~iiqu6 qu'en offrant ]a possibil it6 de 
partager des prohl~nes coriununs et Ia recherche de solutions, ces conf6rences favorisaient un esprit W'entente 
entre les pays' Africains representes. 

lA magnifique hospitalit6 offerte par le ;ouvernement de 1'lle tIurice ainsi que 1'excellent service fourni 
par La direction et la personnel de L.a Pirogue ont fait l'objet d'un t~moignage de gratitude Unanime. USAID 
a 6galement fait l'ohlet de remercieiients pour avoir encore irne fois co-orianis6 la Conf6rence annuelle sur 
l'llabitat en Afrique. 
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En haut: M. Samuel B. Falegan, chef de la d1&g ation du Nigeria (gauche) et M. Boubakar
 
Bako repr&sentant le Niger (droite) assistent & une s~ance pl6niare.
 
En bas: Des reprfsentants du Kenya, du Soudan, de 1'Egypte, du Libfria, de l'Ile Maurice,
 
du Bureau de 1'Habitat d'USAID et d'autres personnes participent A une discussion en groupe.
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SEANCE DE CLOTURE 

Co-Pr6sidents: Honorable Eliezer Franqois, Ministre du Logement,
 
Ministre du Logement, des Terres et de l'Urbanisme,
 
lle Maurice
 
Peter M. Kim, Directeur du Bureau de l'Habitat,
 
AID/Washington, D.C.
 

ALLOCUTION DE CLOTURE PAR L'HO)NORABLE ELIEZER FRANCOIS, MINISTRE DU LOGENT,
 
MINISTERE DU LOG(EMNT, DES TERRES ET DE L'LIRANISME, ILE MAURICE
 

C'ert du nouveau avec plaisir que je prends la parole ievant cette assembl~e. 11 y a cinq jours quand j'ai 
eu le m6me privilege, je vous ai invit6 'aprofiter pleinement de votre pr6sence ici. D'apres ce queje tiens 
de diverses sources, le succes de la conf6rence a d6pass6 toutes esp6rances. On m'a dit que chacun d'entre
 
vous avait eu l'occasion de parler, 6couter, discuter divers themes ainsi que comnenter certains exposes, et 
que vous aviez profit6 au maximum de cette occasion, Je suis fort content d'apprendre que les exposes pr6­
sents par divers pays 6taient de tout premier ordre et que les d6bats qui y ont fait suite 6taient anim6s. 
Vous &tre sur le point de rentrer dans vos Qays respectifs et de vous remettre h l'ouvrage, et je suis str 
qu'ayant partag6 notre exp6rience, nos succes et nos erreurs, nous serons mieux a m~me d'offrir a nos com­
patriotes les milleures conditions de vie possible dans leur environnement respectif. 

J'ai constat6 avec plaisir que chacun des d(16gu~s ici pr6sents 6tait conscient de la t~che hautement huma­
nitaire qu'il avait devant lui et qu'il savait en son fort int6ricur qu'en cherchant des solutions aux prob­
16ms de logement dans son pays, on devait prendre en consid6ration non seulement les besoins techniques, mais 
aussi les aspirations cuiturelles et sociales de ses compatriotes. Si cet esprit est pr6serv6, si les res­
sources sont r6partie. pour qu'on puisse en disposer, et si l'on tient compte de l'exp6rience acquise et 
6chang6e, on sera tous capable d'am6liorer le sort de la populatior 1 travers tout le continent Africain.
 

Comme je I'ai dit preccdermlent, notre corntinent se trouve au premier plan de l'actualit6. Le monde entier 
nous regarde. Si nous r6ussissons A aniliorer les conditions de logement de notre population, d'autres pays 
n1ons regarderont avec envie. -fforqons-nons A r6aliser nos objectifs afin de pouvoir 6tre fiers d'appartenir 
au contilnen: Africain. 

Si nos sonnes plus riches d'id6es apr~s cette semaine, nous le devons au Bureau de 1'tHabitat d'AID, et en 
particulier, A son directeur, N1. Peter Kinm dont la sagesse est aujourd'hui de renom~e mondiale. Nous 
comptons 6norm6tment sur ses conseils, son encouragement et son assistance. 11a la chance d'&tre entour6 
d'assistants trTCs conptents cemne Melle. Ilussey et M. Ilagger, entre autrcs. L'efficacit6 avec laquelle AID 
a organi:;6 cette conf6rence a t& remanrquable et nos somnes tous fort reconnaissants envers NI. Kimi et son 
6quipe. 11 conviendrait 6galement d'exprimer notre gratitude 'ala direction de notre h6tel pour le parfait

accueil que nous avons eu. 

Le moment de notre depart approche, cc qui est triste car pendant ces quelques jours, nous avons v6cu en­
semble conune fr~res et soeurs. Nous avons travaill6 ensemble en collegues, or voici que nous devons nous 
quitter. 'our ma cart, je garderai toujours tn souvenir de vous tous. Au nom du Gouvernement de I'Ile 
Maurice, je tiens a vous t~moigner a tous et Aitoutes notre plus profonde reconnaissance pour avoir honor6 
notre pays de la presence de tant de fr~res et soeurs du continent Africain. Votre sejour a 6t6 trop court 
pour nous permettre de vous offrir le meilleur de notre hospitalit6, tout modeste soit-elle. J'esp're n~an­
moins que votre s6jour chez nous n'aura pas 6t6 trop ennuyeux et que vous souhaiterez revenir ici un jour. 
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Rt-',ARQUES DE C111IRE DE ITliR M. KIINN,
 
DIR!CrR I1 BUREAU DE L'IIABIT'AT, AID, WASHIN{FON, D.C.
 

,Je voudrais tout d'abord remcrcicr nos h6tes de tout cc qu'ils ont fait pour rendre cette semaine si agr6able.
Bien (11t.l1 grand nombre do personnes ait contribu6 5 cette tfiche, je pense que I'onsieur le inistre Franiois 
et Monsieur le Secr6taire Toofany, ainsi ,jue leurs coll~gtes et associ6s, mnritent sp6cialement tous nos 
remerciements. 

Jc tiens ensuite 'i remercier toutes les autres personnes grace auxquelles cette conf6rence a 6t6 Lin succes, 
notaament, le Secr6tariat de la Conf6rence, sous ]a direction dc Chuck Simarerek, l'll6tel la Pirogue, et son 
g6rant et chef du personnel, Bill Pollock. 

Je vondrais 6galement adresser tous nos remerciements nos interpr~tes, lleln Kaps et Carol Walters, qui 
encore tine f'ois out fait tn excellent travail et qui non seulement parlent couramnent le franiais et llanglais,
mais aussi parlent couraynnent le langage de I'ltabitat, cc qui n'esL p, Lin"jargon" facile. 

,c vetix aussi remercier I'Amhassad'_ur des Etats-Uhnis, Monsieur Gordon, et ses assistants pour leur aide et 
leur hospitalit&, ainsi que le personnel do I'Ambassade pour ]'assistance qu'il nouts a offorte. 

.Je veux aussi remercier mes coullgues de All) qui cnt travaill6 d'arrache-pied pour tout organiser, particuli-
Srenent Pamela lussey et Bessy Kong, ainsi que los coordinateurs do la conf6rence, Jim tLpchurch et Bob Merrill. 

Iinfin, je voudrais tous vous remercier l'our la part active que vous avez prise en tant quo conf6renciers, 
rapporteurs et participants atwx d6hats. Ntilgr6 la chaleur, le manque do climatisation et ]a tentation 
qu'offrait ]a plage, on a constat6 tine pr6sence do 1001 pendant toute la semaine. 

Lorsque j'ai pris la parole ;I la seance d'ouverture, j'ai dit que j t6tais personnellement un optimiste; que
je croyais que los prblmeIos que nous affrontions pouvaient &tre r6solus, bien qu'il soit n6cessaire do four­
nir un grand effort et cc sans relche. 

Le travail que nous avions fait cotte semaine renforce cot op':imisie. A en juger d'apr~s cette assembl~e,
je crois qt 'il est 6videtit lax yeux do tous quo I'Afrique est dirig6e par des gens qui ont 1'6toffe do chefs. 
les exposes que noius avons entend&is et les dicussions qui ont suivi, montrent bien la qualit6 do 1'analyse 

dIes piroblemes vt 1'importance des mesures deji prises pour les r6soudre. 

Nou-s seimlles arriv&s ?Itn consensus sur certains questions, presque tout le oitnde 6tant d'accord sur la ligne
de conduite Aiadopter. Stir d'autres points, il y a eiu J~saccord. Ceci est tout A fait normal. Ilans mes 
remarques d'ouverture, j'ai sugg6r6 qu'il sorait bon do mettre 5 profit 'exp6ricnce 'autrui on l'adaptant 
on fonctiontde sa propre culture et ses propres priorit6s. All) ne pr6tend certes pas avoir le monopole do 
la sagesse. 

Je lie voudrais pas minimiser la tiiche qui nous attend; je suis fier do vous 6tre associ6, et je sais quo 
cette conf6rence nous aidera dims notre travail quand nous serons rentr6s chez nous. 

.Jo d6clare la cl~ture de cette conf6rence. 
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LISTE DES PPRTICIPANTS 

Hte 

Le Gouvernement de l'Ile Maurice
 

Agence pour le Dveloppement International
 

M. Peter M. Kimm, Directeur, Bureau de 1'Habitat, AID/Washington, D.C.
 
Mlle Bessy Kong, Bureau de l'Habitat
 

Bo~tswana
 

M. J. P.mald Campbell, Housing Advisor, Self-Help Housing Agency, Selebi Phike Town Council, Foundation for

Cooperative Housing

M. R. Ni. Makhwade, Under-Secretary, Urbain Affairs (Chef de D6lgation), Ministry of Local Gouvernement and
 
Lands 

M. Doaglas Richardson, General Manager, Botswana Housing Corporation
N1.Bernard G. Sesinyii, Town Clerk (Selebi-Phikwe Town Council)

S1.James Upchurch, Low Cost Houing Officer, Ministry of Local Governement and Lands (Foundation for
 

Cooperative Housing)
 

M. Stafford Baker, General Engineering Officer, USAID/Botswana
 

C6te d'Ivoire
 

NI.Samuel Acquiah, Directeur de Gestion, Soci6t6 de Gestion Financiere de l'Habitat (SOGEFIHA)
M. Vincent Affran, Urbaniste, Socift6 d'Equipement des Terrains Urbains (SETh)

N1.Blaise .noh, Directetir financier, Socit6 dc Gestion Financiere 
de l'tlabitat (SOGEFIHIA)M. Paul Brou, Directeur du credit, Banque Nationale pour l'Eparpie et le Cr6dit (BNEC)M. Bedy Jacques Djoman, Pirecteur financier, Soci&6 d'Equipement des Terrains Urbains (SETU)M. Kouam6 Konan, Dlirecteur technique, Banque Nationale d'Epargne et de Cr6dit (BNEC)M. Jean Konan-Ferrand, Directeur G6n3ral, Soci6t6 de Construction et de Gestion (SICOGI), Chef de D-61gationM. Bamnba MotUsa, gnieu-C;omtre, Soci6t6 d'Equipement des Terrains Urbains (SETU)M. Simon Nandjui , Diirecteur Gn6ral, Socift6 de (;estion Financiere de l'Habitat (SOGEFIIiA)M. Dakassie 0iattara, Directeur financier, Banque Nationale pour I'Epargne et le Cr6dit (BNEC)M. Fatoimnata Ouattara, Chef service exploitation, Socift6 de Gestion Financi~re do l'llabitat (SOGEI:IHA)
M. Y6hotw, Directour G6n6ral, Banque Nationale pour 1'Epargne et le Credit (BNEC) 

M. Albert N. Votaw, Directeur, RItUO/Afrique Occidentale, USAID 

tgypte 

NI. tahnoud Zaki Ali, Architect, (Chef de X16gation), Joint Housing Project, Ministry of Housing
Ni. Nohamad E. Ni. IH.Elerian, Engineer, Joint Housing Project
M. kaafat Ghobrial, Under Secretary of Housing of Giza, Governate of Giza
Nl. George Demian Saad, Architect, Joint Housing Project
i. Nohamad Nohamad Shalatz, Architect Planner, General Organization for Physical Planning 

M. Craig S. Noren, Project Officer, USAID/EgyT.t 
i.Desmond O'Riordan, General Engineer, USAID/Egypt 

Etats-Unis d'Am6rique
 

M. Robert C. F. Gordon, Ambassadeur des Etats-Unis A l'Ile Maurice
 
N,'e. Helen Kaps, Interprkte U.S. Department of State, Washington, D.C.
 
;,4w. 
 Carol Walters, Interprte, U.S. Department of State, Washington, D.C.
 

Gabon 

M. Albert Alewina Chavihot, Directeur G~n~ral, Socift6 Nationale Imobiliere (SNI)
M. Franqois Nguema-Ebane, Architecte-Conseiller technique (Chef de D616gation), Ministare des Donaines,

Cadastre, Habitat et Urbanisme
 

M. Adrien N'Koghe-Essingone, Directeur Gnral, Credit Foncier du Gabon 

Guin6e
 

M. Balla Keita, Directeur GCnral de l'Habitat et des Constructions, Minist~re de l'Habitat, Urbanisme et
 
Domaines
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lie Maurice
 

M. S. Boolell, Minister of Agriculture, Ministry of Agriculture, Natural Resources and Environment
 
M. Eliezer Franqois, Minister of Housing, Ministry of Housing, Lands and Town and Country Planning 

Ministry of Housing, Lands and Town and Country Planning 

M. M. Toofany, Principal Assistant Secretary

M. A. T. Dulloo, Principal Assistant Secretary (Temporary)

M. P. C. Beeharry, Administrative Officer
 
M. J. C. Brown, Housing Advisor
 
M. N. Natarajan, Housing Advisor
 
M. G. Danjoux, Chief Town and Country Planning Officer
 
NI. X. T. Ramdin, Geographer/Planner
 
M. P. Tirvengadun, Town and Country Planning Officer 
M. N. Patten, Town and Country Planning Officer
 
Mlle K. Koo, Town and Country Planning Officer
 
Nine. V. L. Saha, Town and Country Planning Officer
 
M. J. Jones, Town and Country Planning Officer 
M. V. Ramnarain, Architect
 
Mlle C. Lam Sin Cho, Cadet Planner
 
M. A. audarbaccus, Engineer
 
NI. J. Hansen, UNCHS, Associate Architect
 
NI. Roger Hill, European Development Fund Advisor
 

Central Housing Authority
 

M. L. Lee Baw, Chief Engineer 
M. I.Nazir, Engineer
 
M. S. Soopramanien, Senior Housing Officer 
M. T. T. Pillay, Engineer 
M. I). Gopal, Housing Officer
 
NI. H. Ilossenkhan, Acting Housing Officer
 
M. P. S. Narainsamy, Personnel Officer
 
NI. IH.Chuttoo, Accountant
 
NI. K. Peeroo, Senior Internal Auditor
 
NI. V. P. PoIllV6, Engineer
 
NI. R. Lam Kan Sang, Engineer
 

Nlauritius Housing Corporation (!IC) 

,\I. J. R. 1). Valadon, Gineral %tanager
NI. P1. F. Wong, Assi:;tant General Nlnager 
M. M. Muneesamy, Assitant Gereval Manager
 
NI.1). Raphul, Architect
 

Llinistry of Works 

M. G. Li Wan Po, Principal Architect
 
NI.P. Wong Siong, Architect
 

Ministry of Economic Planningand Development
 

M. D. Sibartie, Senior Econonist
 

Ministry of Local Government
 

M. C. Nicolas
 

Ministry of Social Security
 

Mlle Kong Win Chang 

Ministry of Fisheries and Cooperatives and Cooperative Development 

M. K. H. Googoolye
 

Ministry of Finance
 

M. Baguant 
H. Ramdin 
D. Manna 
S. Seebaluck 
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Kenya 

M. J. Charles Baker, Coopers & Lybrand, Associates 
M. K. Kimondo, Councillor, Nairobi City Council
 
M. David Kithakye, Architect Planner, Nairobi City Council
 
M. Gibson G. Maina, Chief Housing Officer (Chef de DI16gation), Ministry of Urban Development and Housing 
M. Vincent E. Muguku, Assistant Town Clerk, Nairobi
 
M. Ephantus Nguvo Muriithi, Planning Officer, Development Division, Ministry of Local Government 
M. G. Ng'ang'a, Councillor, Nairobi City Council
 
M. Atambo Nyakundi, Programming Officer, National Housing Corporation 
M. Joseph A. Shikumo, Architect, USAID Project Coordinator, National Housing Corporation
 

M. Charles E. Costello, Assistant Director, USAID/Kenya 
M. James T. Giossmnan, Regional Housing Advisor, RHUDO/Afrique Orientale et M6ridionale, USAID 
M. Jeremy J. D. Hagger, Regional Housing Advisor, Rh1DO/Afrique Orientale et MWridionale, USAID
 
Mlle Pamela B. 'lussey, Assistant Director, RHUDO/Afrique Orientale et Mkridionale, USAID
 
M. Lloyd Morris, Resident Technical Advisor, USAID/Kenya 
M. Jobson Ngari, Senior Program Assistant, RHUDO/Afrique Orientale et MFridionale, USAID 
M. Boyd hhipple, Controller, AID Mission/Nairobi
 

Lesotho 

M. Ephraim R. Mapetla, Deputy Director, Lower Income Housing Company (LEIHCO-OP)
M. Malefetsane Nkahle, Director of Housing, (Chef de D616gation), Ministry of the Interior 

Lib6ria
 

M. lilary A. Dennis, President, National Hcusing and Savings Bank 
M. Wade Dennis Special Assistant to the Director, National Housing Authority 
M1.Jacob S. Dogbeh, Director, National He-using Authority 
M. Benjamin Williron O'Connor, Coordinator USAID Program, National Housing Authority
 
M. Oscar (,uian, Minister, Ministry of Local Government, Rural Development and Urban Reconstruction 

(Chef de Dl16gation) 
M. Amos j. Smith, Architect/Civil Engineer, National Housing and Savings Bank
 

M. Luis A. Perez, Chief of Party, Technical Assistance Team, Low Income Housing Project, USAID/Lib~ria,
 
(Clapp & Mayne, Inc.)
 

Mali 

N1.	Bakary Ouattara, Ing~nieur Civil des Ponts et Chauss6es, Directeur G6n6ral du Projet Urbain du Mali,
 
Ministere de l'Int~rieur
 

M. Lassana Sacko, Chef Division Urbanism, Direction Nationale de l'Urbanisme et de la Construction du Mali 

Maroc 

M. A. M. Benhaddou, DIlgu6 R6gional de Casablanca et Directeur du Projet Ben M'Sik, Ministere de 1'Habitat 
et 	de l'n6nagement des Territoires (MHAT)
 

M. Abdelhai Bousfiha, Directeur de l'Urbanisme et de l'Architecture, Ministere de l'Habitat et de l'Amnagcment 
des Territoires (NIHAT) 

M. Boubakar Bako, Architecte, Minist~re des Travaux Publics, du Transport et de l'Urbanisme 

Nigeria
 

MI.Julius A. Adenuga, Engineer, Federal Ministry of Housing and Environment
 
M. Samuel P. Ebie, General Manager, Federal Housing Authority
 
M. Ladi Falade, Architect/Planner, Federal Mortgage Bank of Nigeria

M. Samuel B. Falegan, Managing Director (Chef de D16gation), Federal Mortgage Bank of Nigeria
 
M. A. G. Oladuntoye, Under-Secretary, Federal Ministry of Housing and Environment
 
M. Alani Oluleke Olajide, Federal Mortgage Bank of Nigeria 
M. Rufus S. Ogundana, Assistant Director, Federal Housing Authority
 

SCn6gal 

M. Alioune Khaly Ba, Directeur du Credit Social, Banque Nationale de DIveloppement du S~n~gal
 

Seychelles
 

M. A. L. B. Lankatilleke, Architect/Project Coordinator, Housing Development Corporation
 
M. Lon Michaud, General Manager, Housing Development Corporation
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Soudan
 

M. Mathew Othow Deng, Director (Juba), Regional Ministry of Housing and Public Utilities
 

Swaziland
 
M. Jerzy Glowczewski, Chief Housing Advisor, Ministry of Works, Power and Communications
 

M. Chris Mhdent Mkhonzai, Under-Secretary, Ministry of Works, Power and Communications 

Tanzanie
 

Mlle Jane Aichi Kennya, Lecturer, Center for Housing Studies, Ardhi InstituteM. S. NI.Kulaba, lirector, Center for Housing Studies, Ardhi InstituteNI. Joram N1. L. Mghweno, Director of Housing Development, Ministry of Lands, Housing and Urban Development
 

Togo
 

M. Yawe A. Aziaha, Directeur G6nral, Agence d'ikluipement des Terrains Urbains (AGETU)M. Kokouvi Iiihetah, Inspecteur, Caisse d'Epargne du Togo
M. Napo Kakaye, Directeur (;6ncral, Banque Togolaise de D6veloppement

NI.Anthony Yao, Directeur GLn6ral, Soci6t6 Immobili~re Togolaise (SITO)
 

M. Robert N. Nerri 11, Expert-Consei 1, USAID/Togo
 

Tunisie
 

N1.Noureddine Ben Salah, ing~nieur, Ministbre de 1'llabitat
N1.Nohamed Bouabdallah, Directeur, Projets d'Am6liorations Urbains, Municipalit6 de Tunis

M. Hledi Karray, Urbaniste en Chef, Agence Fonci~re de l'ltabitat 

Mlle Lee Dennison, Conseiller pour l'labitat, RUDO/Tunis, USAID
,I. Michael Lippe, Conseiller p'ior 'Hlabitat, RIUDO/TTunis, IUSAID 

Zarab ie 

N1.Steven S. Nulenga, Training Coordinator, National Hou.sing Authority 

Zimbabwe
 

NI. Morris Newman Tagwirayi, Deputy Permanent Secretary, (Chef de D616gation), Ministry of Local Goverrment 
and Housing

NI.Peter Canisfus Zishira, Assistant Secretary-tHousing, Ministry of Local Government and Housing 

Orgaisines Internationaux 

M. Charles H. Gashumba, Research & Planning Officer, Moshi, Tanzania, International Cooperative AllianceN. Mark Hildebrand, Conseil ler Technique, Centre des Nations Unies pour les Etablissements Hlumains (HABITAT),
Nairobi, Kenya

NI. Jens Knocke, Economic Conmission for Africa
NI. Leonard NI. Shango, Directeur Service Evaluations, Bianque Africaine de D6veloppenentNI. Charles Simanek, Consultant, UInited States League of Savings Associations, Chicago, Illinois, U.S.A.M. Iddi Simba, Directeur de 1a imaque Africaine de D6veloppement, Nairobi, KenyaNI. C. John B. White, Economic Advisor, East African Development Division, Overseas Development AdministrationMI.Gebretsadik Woldeyesus, Human Settlements Officer, Economic Commissien for Africa 
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